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EN ÎLE-DE-FRANCE

Décentralisation
sans « schproum »

Les revendications
salariales
se multiplient
dans les entreprises
françaises

LA CONJONCTURE très favo-

Au Kosovo,
le malheur serbe

DEUX RAPPORTS, le

LES RAPPORTS sur la Corse teurs notent que le taux d’élucida- la société » et les juges antiterro- la sécurité », d’une absence de

Corse : deux rapports accusent l’Etat
b L’Assemblée nationale et le Sénat ont enquêté sur la politique de sécurité en Corse

b Guerre des polices, rivalités entre juges, gendarmerie peu efficace : leurs rapports sont
accablants pour les services de l’Etat b La fuite d’Yvan Colonna alimente les polémiques 
établis par deux commissions d’en-
quête parlementaires, du Sénat et
de l’Assemblée nationale, sont ac-
cablants pour les services de l’Etat
chargés de la sécurité. Les séna-
Qui avait piégé la
STRASBOURG et PRAGU
tion des affaires criminelles rele-
vant du banditisme ou du
terrorisme est « catastrophique »,
que la police est « peu efficace », la
gendarmerie « largement exclue de
 boîte de cigares meu
E Soldevillad, représentan
ristes minés par des « rivalités
commandées par des egos parfois
surdimensionnés ». Les députés
s’inquiètent de la « relative impuis-
sance de l’Etat dans le domaine de
POINT DE VUE

Génocide ru
en Tchétché
par Zbigniew Brzez

ES services de rensei-

rtrière de la préfectur
t général de La Havane ponsables o
coordination entre les magistrats
antiterroristes. La commission
d’enquête de l’Assemblée nationale
propose de rattacher les préfets di-
rectement aux services du premier
ministre, et de créer un pôle anti-
terroriste à Bastia.

Les deux rapports consacrent
une large place aux conditions dans
lesquelles Yvan Colonna, présenté
par la justice comme l’assassin pré-
sumé du préfet Claude Erignac, a
pu échapper à la police. Ils font état
des versions contradictoires livrées
par des juges et des policiers. Ainsi,
le juge antiterroriste Jean-Louis
Bruguière, interrogé par les dépu-
tés, accuse Le Monde d’avoir favori-
sé la fuite d’Yvan Colonna et « joué
contre les intérêts supérieurs de
l’Etat », accusation que réfute la
commission d’enquête. Pour sa
part, Roger Marion, ancien chef de
la division nationale antiterroriste,
met en cause les renseignements
généraux.

Lire pages 6 et 7
rable et les négociations sur les
35 heures, qui réduisent le nombre
d’heures supplémentaires et incitent
à la modération en matière de sa-
laires, provoquent des tensions so-
ciales grandissantes. Les salariés re-
vendiquent, dans de nombreux
secteurs, de meilleures rémunéra-
tions, Ainsi, chez des sous-traitants
du constructeur automobile Smart,
certains grévistes ont obtenu, mardi
16 novembre, une rallonge annuelle
de 7 000 francs. Le mécontentement
prend aussi de l’ampleur dans les
transports urbains. Les grèves qui
paralysent Lyon et Marseille depuis
deux jours ont notamment pour ori-
gine des revendications salariales.
Une grève de cinq jours, début no-
vembre, à l’usine Renault de Flins,
s’est conclue par le versement d’une
prime de 1 000 francs.

Lire page 20
e du Bas-Rhin ? 
nt été jugés. L’Institut a rouvert le
de nos correspondants
17 mai 1957, fin de matinée. A Strasbourg, le

préfet André-Marie Trémeaud reçoit sous les
ors de la préfecture. Il fête sa nomination au
grade de chevalier dans l’ordre du Mérite agri-
cole. De nombreuses personnalités locales, dont
le futur président du Conseil, Pierre Pflimlin,
alors député du Bas-Rhin, sont de la cérémonie.
Dans les appartements du préfet, Hélène Tré-
meaud supervise les préparatifs d’un déjeuner
privé qui doit suivre. Elle avise une boîte de ci-
gares reçue quelques jours plus tôt, prend un
couteau pour l’ouvrir. Au moment où sa femme
de chambre quitte la pièce, la boîte de havanes
explose, tuant sur le coup l’épouse du préfet.

L’attentat semble signé. Dans les jours précé-
dents, la préfecture et certains élus locaux ont
reçu des lettres de menaces. Adressées aux « op-
presseurs français », elles les avertissent qu’« ils
n’échapperont pas au juste verdict des Allemands,
libres et indomptés », et promettent un « châti-
ment équitable » aux « espions, agents et ensei-
gnants » de la France. La boîte piégée avait été
postée le 13 mai dans le 12e arrondissement de
Paris, expédiée par un soi-disant Carlos Garcia
pour l’Europe. Si elle avait été ouverte dès son
arrivée à Strasbourg, le 14, elle aurait explosé au
milieu d’une réception des représentants de la
Communauté européenne du charbon et de
l’acier (CECA).

La revendication néonazie est prise au sé-
rieux, mais l’enquête fait chou blanc. Dix ans
plus tard, un transfuge tchécoslovaque, Ladislav
Bittmann, met en cause les services secrets de
Prague : l’attentat aurait été imaginé par le KGB
et organisé par leurs collègues tchécoslovaques
de la STB, pour envenimer les rapports franco-
allemands et gêner la construction européenne.
En 1986, Thierry Wolton, dans son livre Le KGB
en France, donne les noms des quatre spécia-
listes tchèques qui auraient perpétré l’attentat.
Il les tient de l’espion tchèque Josef Frolik, réfu-
gié en Grande-Bretagne. Nul, alors, n’est in-
quiété.

Mais les temps ont changé. Depuis la « révo-
lution de velours » a été créé à Prague l’Institut
de documentation et d’enquête sur les crimes
du communisme (UDV). Son travail a permis
d’instruire plusieurs dizaines de cas de tortures
des années 50, mais, pour l’instant, peu de res-
dossier Trémeaud en 1996 et vient de remettre
ses conclusions au parquet de Prague. « Les ter-
roristes tchèques n’ont toujours pas été condam-
nés », titre le quotidien praguois Lidové Noviny,
qui révèle cette enquête. Selon le journal, l’UDV
a découvert trois des quatre responsables de
l’attentat, dont l’un, Ladislav Kouba, est mort il y
a quelques mois, à soixante-dix-sept ans. Sta-
nislav Tomes, soixante-douze ans, a déclaré au
journal ne rien savoir de cette affaire. « Le juge
d’instruction devra déterminer s’il ment ou s’il dit
la vérité », commente le quotidien de Prague.
Les autres agents, Robert Thér et Milan Kopec-
ky, sont introuvables, pour la presse.

« Vis-à-vis de l’Union européenne, contre la-
quelle était dirigé l’attentat et à laquelle Prague
souhaite aujourd’hui adhérer, interroge Lidové
Noviny, ne serait-il pas juste d’ouvrir les archives
de la STB et de dévoiler toutes les sales opérations
menées par les services secrets tchécoslovaques, en
général pour le compte du KGB ? » On saurait
enfin, avec certitude, qui a tué Hélène Tré-
meaud.

Jacques Fortier et Martin Plichta
a premier de l’ONU, le se-
cond de l’OSCE, dénoncent les
graves atteintes aux droits des
minorités ethniques au Koso-
vo : Serbes, Tsiganes et Musul-
mans slaves. L’administration
provisoire, dirigée par Bernard
Kouchner, estime le rapporteur
des Nations unies, Jiri Dients-
bier, ne parvient pas à faire res-
pecter leurs droits, tandis que
la KFOR ne réussit pas à assu-
rer leur sécurité. Les actes de
vengeance se multiplient de la
part des Kosovars. M. Kouchner
répond que la criminalité est en
baisse, mais ajoute que le mul-
tiethnisme est désormais quasi
impossible dans la province.
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Tchétchènes pris au dépourvu, en
L gnement d’Europe cen-
trale ont récemment
fourni des précisions

très alarmantes concernant les pro-
jets qu’a la Russie de détruire to-
talement la Tchétchénie. Le plan
que le Kremlin est en train de
mettre en place de façon on ne
peut plus délibérée comporterait
les étapes suivantes : 

1. Bombardement massif des lo-
calités tchétchènes, contraignant
tous les non-combattants à quitter
le pays. Cette stratégie a déjà été
appliquée dans une large mesure ;

2. Enveloppement militaire pro-
gressif des résistants, poussés dans
des concentrations urbaines ou se-
mi-urbaines où les Tchétchènes
peuvent espérer reprendre les tac-
tiques qui leur ont déjà permis d’in-
fliger de lourdes pertes aux Russes ;

3. A la différence du précédent
conflit, cependant, les Russes n’ont
cette fois aucune intention de s’en-
gager dans de coûteux combats de
rue contre des hommes retranchés
et déterminés.

L’idée est en revanche d’utiliser
des armes nouvelles contre des
associant explosifs et agents
chimiques (au nombre desquels des
gaz asphyxiants), afin d’anéantir lit-
téralement – à distance respec-
table – les dizaines de milliers de
combattants qui se concentrent
dans les ruines des cités sous la
pression exercée par les Russes.
Des masques à gaz ont déjà,
semble-t-il, été distribués aux
troupes russes. Parmi les armes
qu’il est prévu d’employer figure-
raient également les explosifs dits
« fuel-air », qui répandent sur le
terrain visé des émanations inflam-
mables dont l’explosion généralisée
sème la mort partout.

Suite et autres points de vue p. 18-19
Entretien avec Boris Berezovski,

reportage sur les morts russes
de la guerre p. 2-3

Zbigniew Brzezinski, an-
cien conseiller pour la sécurité de
l’ex-président américain Jimmy
Carter, est membre du Center for
Strategic and International Studies
(Washington, DC)
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,
25 ATS ; Belgique, 45 FB ; Canada, 2,25 $ CAN ;
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M. JOSPIN devait installer, mer-
credi, la commission chargée de
réfléchir sur l’avenir de la décen-
tralisation. « Lionel Jospin re-
cherche le consensus. Il n’y aura pas
de propositions qui risquent de faire
du schproum », déclare au Monde
Pierre Mauroy, maire (PS) de Lille
et président de cette commission.
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Le crash
d’EgyptAir
Les enquêteurs chargés d’élucider le
drame du Boeing 767 d’EgyptAir, qui
s’est abîmé le 31 octobre avec 217 per-
sonnes à bord, ont écarté, mardi
16 novembre, après l’examen des
boîtes noires (photo), l’hypothèse de
l’accident. Ils ne laisseraient ouverte
que l’hypothèse d’un acte criminel,
mais la décision de transférer l’enquête
au FBI a été retardée, à la demande des
Egyptiens. Selon les informations pa-
rues dans la presse américaine, les en-
quêteurs seraient convaincus qu’un
des membres d’équipage a délibéré-
ment provoqué le crash de l’avion. p. 5
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Les trains
de nos rêves
Cordillère des Andes, Rocheuses, steppes
sibériennes, désert de Gobi, brumes et ri-
zières du Vietnam, luxe de l’Orient-Ex-
press, rudes couchettes du Hanoï-Lao-
Caï : le train au long cours, ce voyage pour
le plaisir, revient à la mode.

Huit pages spéciales pour rêver
International ............. 2 Tableau de bord........ 24

EXPOSITION

La pub
au musée
Le point d’orgue de la 4e Semaine de
la publicité, secteur en croissance eu-
phorique mais toujours en butte aux
critiques sur son omniprésence, est
l’ouverture au public, le 18 novembre,
du nouveau Musée de la publicité. Ce
musée, conçu par l’architecte Jean
Nouvel au pavillon de Marsan du Mu-
sée du Louvre, consacre sa première
exposition à l’affichiste René Gruau. 

p. 22 et 31

G
A

ST
O

N
 B

ER
G

ER
ET
a Dans « aden » : 
tout le cinéma
et une sélection
de sorties



LeMonde Job: WMQ1811--0002-0 WAS LMQ1811-2 Op.: XX Rev.: 17-11-99 T.: 11:20 S.: 111,06-Cmp.:17,11, Base : LMQPAG 23Fap: 100 No: 0453 Lcp: 700  CMYK

2

I N T E R N A T I O N A L
LE MONDE / JEUDI 18 NOVEMBRE 1999

Les généraux « revanchards » fournissent à Vladimir Poutine les forces vives du « parti de la guerre »
MOSCOU

de notre correspondant
Ce sont les héros d’une nouvelle

guerre, cette fois populaire. Depuis
deux mois, ils sont omniprésents
dans les journaux et les télévisions,
en tenue de camouflage, pieds
dans la boue, campés devant les
chars et les canons. Et à l’envie, ils
détaillent « la réduction des foyers
terroristes », « les opérations de net-
toyage », la nécessité d’« en finir
avec les bandits ». Une demi-dou-
zaine de généraux russes sont les
vrais maîtres de la guerre menée en
Tchétchénie. Et les uns et les autres
expliquent à l’envi qu’ils s’agissait
pour eux de « terminer un travail »
interrompu lors de la première
guerre de 1994-1996.

A la différence d’il y a trois ans,
ces généraux jouissent d’un fort
soutien de l’opinion publique. Se-
lon un sondage du « Centre Opi-
nion publique » publié le 15 no-
vembre, 48 % des Russes
approuvent l’action de l’armée en
Tchétchénie et 29 % souhaiteraient
même « des actions plus décisives ».
Les généraux en sont conscients,
qui ont haussé le ton ces derniers
jours, menaçant de démissionner si
un ordre était donné d’interrompre
les opérations militaires pour enga-
ger un procesus de négociations.
Car cette guerre est pour chacun
d’entre-eux une affaire de re-
vanche personnelle après l’humi-
liation de 1996. Le général Vladimir
Chamanov, qui dirige aujourd’hui
le front ouest, a raconté récem-
ment « l’amertume qui demeure

après la première guerre ». « Soldats
et officiers avaient donné le meilleur
de ce qu’ils avaient, mais ils ont été
trahis », ajoute-t-il, « pour moi,
cette guerre est avant tout le moyen
de restaurer l’honneur sali de ma
patrie ».

« RASER LA TCHÉTCHÉNIE »
Valery Manilov, chef-adjoint de

l’état-major des armées, a expliqué
à plusieurs reprises que « les er-
reurs de 1994-1996 ne se répèteront
pas », faisant allusion à l’héca-
tombe de jeunes appelés envoyés

au front sans préparation (des esti-
mations font état de 15 000 soldats
russes tués lors de la première
guerre). Cette fois, l’armée, reven-
diquant les méthodes de l’OTAN
en Serbie, procède à distance, par
des bombardements systématiques
(aviation, artillerie, missiles sol-
sol), évitant d’engager directement
les troupes. Le bilan officiel est de
moins de 300 soldats tués depuis le
1er octobre, un chiffre invérifiable.

Forts de leurs premiers succès,
les généraux n’entendent pas être
stoppés dans leur élan par le Krem-

lin. « Si on me donne une semaine,
je peux raser la Tchétchénie », a dé-
claré Viktor Kazantsev, qui dirige
l’ensemble des troupes russes au
nord-Caucase depuis Rostov.
« L’armée a le plein soutien du pré-
sident Eltsine et comprend qu’on ne
l’arrêtera pas », a assuré, début no-
vembre, le ministre de la défense
Igor Sergueïev, alors que les ru-
meurs se multipliaient sur d’éven-
tuels désaccords entre le Kremlin et
l’état-major (Le Monde du 9 no-
vembre). Le général Chamanov
avait alors donné de la voix, assu-

rant que « nombre de généraux se-
raient prêts à démissionner si l’ar-
mée est arrêtée » et estimant que
« le corps des officiers ne survi-
vraient pas à une nouvelle gifle ».

« BEAUCOUP D’ÉMOTION »
Car les militaires, dans cette

guerre pour l’instant victorieuse,
semblent bénéficier de marges de
manœuvre sans précédent. Le sou-
tien constant du premier ministre
Valdimir Poutine, qui n’a reconnu
que du bout des lèvres « quelques
victimes civiles », est un encourage-

ment. « Je peux dire que Poutine est
aujourd’hui un symbole qui sera sui-
vi par beaucoup de monde et moi-
même serai dans les premiers
rangs », a expliqué le général Cha-
manov sur la télévision publique
RTR. Le Kremlin, lui, exclut tout
risque de dérapage. « Dans tous les
pays, les généraux sont des généraux,
leur métier est de faire la guerre et
alors ils sont contents », dit un
conseiller du président Eltsine. Un
chantage de l’état-major ? « Certai-
nement pas, ajoute-t-il, les déclara-
tions des généraux ne représentent
aucun danger, beaucoup relèvent de
l’émotion, ils demeurent sous le
contrôle du politique ».

Certains journaux s’inquiètent
de cette emprise de l’état-major
sur la conduite du conflit. « La Rus-
sie va se transformer en un camp mi-
litaire uni qui fonctionnera selon le
principe "Tout pour le front, tout
pour la victoire" (...) Il s’agira d’une
nouvelle guerre froide », estime le
quotidien Sevodnia, traditionnel
opposant au Kremlin. Ce n’est que
le 12 novembre que l’administra-
tion présidentielle, par la voix
d’Igor Chabdourasoulov, a admis
que « des erreurs tragiques »
avaient été commises. Un conseil-
ler du président le reconnaît volon-
tiers : « On peut critiquer cette ar-
mée ; mais comprenez, on en a pas
d’autres. Elle ne peut pas faire de
miracles par rapport à une armée de
professionnels bien payés et bien
équipés ».

F. Bt

ANATOLI KVACHNINE
Chef d’état-major des armées

a Ancien héros d’Afghanistan,
cinquante-quatre ans, il comman-
dait les troupes russes en Tché-
tchénie en 1994. Il donna l’ordre
de prendre Grozny, le 31 dé-
cembre, engageant une bataille
qui fit des milliers de morts chez
les appelés.
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« Après deux mois de guerre to-
tale contre la Tchétchénie, com-
ment pourrait-on y mettre un
terme ? 

– Je pense que le moment est ve-
nu d’entamer une phase de négo-
ciations politiques. Les leaders tché-
tchènes se sont convaincus qu’ils ne
pourront pas, par des moyens mili-
taires, atteindre leurs objectifs, dont
le premier d’entre eux l’indépen-
dance de la Tchétchénie. Quant au
gouvernement et à l’administration
présidentielle, ils doivent changer
les priorités et insister sur une solu-
tion politique. C’est en réalité ce
qu’ils recherchent avant tout. Nous
en avons parlé avec Alexandre Vo-
lochine [chef de l’administration
présidentielle], Valentin Ioumachev
[conseiller de Boris Eltsine], Vladi-
mir Poutine [premier ministre]. J’ai
trouvé une totale unanimité dans la
manière d’aborder ce problème et
le souhait de dégager une solution
politique, sans laquelle il n’y aura
pas de paix possible. J’ai longue-
ment collaboré avec Boris Eltsine, je
peux vous dire sans aucun doute
possible que le président ne veut
pas plus résoudre ce problème par
la force. J’ai également rencontré
Igor Ivanov [ministre des affaires
étrangères] et lui aussi est parfaite-
ment conscient que la solution ne
peut être que politique.

– Maintenez-vous des contacts
avec les chefs tchétchènes, en

particulier avec Chamil Bassaev,
dont l’incursion au Daghestan en
août a officiellement motivé le
déclenchement de la guerre ? 

– Ces liens n’ont jamais été inter-
rompus. Je n’ai pas eu l’occasion de
parler à Bassaev ou Oudougov [un
autre leader islamiste] directement
par téléphone, mais ils m’ont ré-
cemment demandé de rencontrer
leurs émissaires qui pouvaient
m’expliquer en détail ce qui se
passe en Tchétchénie. Je les ai vus.
Leurs explications m’ont permis,
pour partie, de formuler un plan de
règlement du conflit en sept points.
Mes propositions leur ont été
adressées, mais je n’ai pas encore
de réponse aujourd’hui.

– Ce plan est-il accepté par le
premier ministre Poutine ?

– Je n’en ai pas discuté précisé-
ment avec lui, mais l’essentiel est

qu’il recherche une solution poli-
tique. Quelles sont mes proposi-
tions ? La Tchétchénie est partie in-
tégrante de la Russie, et la
Constitution doit s’y appliquer. En-
suite, seule une décision politique
acceptée par l’immense majorité du
peuple tchétchène peut être prise.
Les groupes armés doivent se dis-
soudre volontairement. Leurs
commandants doivent quitter le
territoire tchétchène sans que la
Russie pose d’obstacles à ces dé-
parts. Il faut donner à ces personnes
qui luttent pour leur survie la possi-
bilité de se réfugier dans des pays
prêts à les accueillir. Plusieurs pays,
dont des Etats arabes, ont soutenu
l’idée de l’indépendance tché-
tchène : qu’ils accueillent donc,
pour éviter de nouvelles victimes ci-
viles, ceux qui ont mené une lutte
armée contre le pouvoir russe. En-
fin, les terroristes doivent être jugés
selon les normes du droit interna-
tional. Tout cela peut se faire immé-
diatement.

– Faut-il négocier avec le pré-
sident tchétchène Aslan Maskha-
dov, dont Moscou récuse désor-
mais la légitimité, et comment
donc un leader tchétchène accep-
terait-il de renoncer à l’indépen-
dance ? 

– Sur la base de mes proposi-
tions, si les commandants les plus
extrémistes quittent la République,
alors demeurera cette partie de la

société tchétchène qui est prête à
une solution politique. Je pense que
M. Maskhadov est aujourd’hui en-
core un président légal. Mais un fait
ne peut être nié : il ne contrôle pas
réellement la situation. Il peut être
un des participants aux négocia-
tions. Mais pas lui seul. La diaspora
tchétchène qui vit en Russie vient
de créer un comité de coordination.
Je pense que ces forces pourront
progressivement fournir une ré-
ponse politique.

– Vladimir Poutine peut-il être
le négociateur, lui qui a construit
toute sa popularité en se mon-
trant un fervent partisan de cette
guerre ? 

– Poutine n’est pas un guerrier. Il
a fait simplement acte de volonté
− à la différence de tous ses prédé-
cesseurs – en décidant que le pro-
blème tchétchène ne pouvait plus
être différé, qu’il devait être résolu.
Et il a raison. Les thèses comme
quoi les militaires dictent leur loi en
Tchétchénie sont parfaitement ima-
ginaires. L’armée est subordonnée
au gouvernement et le demeurera.
Menacer de démissionner, comme
l’a fait un général, ce n’est pas se ré-
volter contre le pouvoir. Poutine
jouit du soutien complet de la po-
pulation et je répète qu’il est à la re-
cherche d’une solution politique.

– Que répondez-vous à ceux qui
évoquent vos rencontres, cet été à
Biarritz et près du cap d’Antibes,

avec des émissaires tchétchènes,
et votre rôle dans les incursions
de combattants au Daghestan ? 

Les commandants
tchétchènes doivent
quitter le territoire

– Ces affirmations faites par mes
ennemis sont des mensonges. Ces
rencontres n’ont jamais eu lieu.

– N’avez-vous pas versé des mil-
lions de dollars à différents chefs
de guerre tchétchènes ? 

– C’est également un mensonge.
Je n’ai jamais nié le fait d’avoir don-
né de l’argent à Chamil Bassaev
pour la reconstruction de la Tché-
tchénie. Il était alors premier vice-
président, Maskhadov était parfai-
tement au courant. Cet argent a ser-
vi à réparer une usine de ciment et à
reconstruire des écoles. J’ai versé en
tout 2 millions de dollars, en deux
fois, puis 500 000 dollars pour payer
les soins médicaux d’enfants et de
femmes.

– Le paiement de rançons pour
des libérations d’otages n’a-t-il
pas servi à financer les groupes
armés ? 

– Je n’ai jamais payé pour la libé-
ration d’otages, personne n’a jamais
prouvé ces accusations. En fait, j’ai

effectué le paiement d’une seule
rançon − et je ne l’ai pas caché – à la
demande du patron du groupe Me-
dia-Most, Vladimir Goussinski [par
ailleurs principal adversaire de Boris
Berezovski – NDLR], qui a racheté
un journaliste de NTV et ses cama-
rades.

– Attribuez-vous, comme le fait
le gouvernement russe, les atten-
tats de Moscou (293 morts) à Cha-
mil Bassaev ou à d’autres groupes
tchétchènes. 

– De telles accusations doivent
être prouvées. Aujourd’hui, je n’ai
pas de preuves, je n’ai aucun fait qui
puisse confirmer cela, et je ne peux
donc pas accuser Bassaev ou qui
que ce soit d’autre d’avoir commis
ces actes terroristes.

– Vous n’étiez pas au courant de
l’organisation de ces attentats,
comme certains journaux russes
l’ont affirmé ? 

– Bien sûr que non ! 
– Vladimir Poutine demeure-t-il

pour vous le meilleur successeur
possible au président Eltsine ? 

– Il est le meilleur des préten-
dants au fauteuil présidentiel. Il
comprend les réalités, le monde
moderne, il a de la volonté, aime le
concret et ne fait pas de popu-
lisme. »

Propos recueillis par
François Bonnet

et Agathe Duparc

TCHÉTCHÉNIE Le président
russe, Boris Eltsine, devait se rendre
mercredi 17 novembre à Istanbul,
pour l’ouverture du sommet de
l’OSCE (Organisation pour la sécurité

et la coopération en Europe). La Tché-
tchénie y sera au cœur des débats.
b LES BOMBARDEMENTS russes
continuent sans répit sur le territoire
de la république indépendantiste.

b BORIS BEREZOVSKI, l’éminence
grise de Boris Eltsine, explique son
plan de paix dans un entretien exclu-
sif au Monde. Le moment est venu,
dit-il, d’ouvrir des négociations pour

finir cette guerre. Dans une lettre à
Jacques Chirac, le président de Méde-
cins sans frontières, Philippe Biber-
son, demande que la France fasse
pression pour que « cessent immédia-

tement les bombardements indiscri-
minés sur les populations techét-
chènes » et que les Russes autorisent
« l’accès des réfugiés et des blessés
aux secours ». (Lire aussi page 18.)

La question d’une négociation avec Grozny commence à être évoquée à Moscou
Dans un entretien au « Monde », Boris Berezovski, ancien secrétaire-adjoint du Conseil de sécurité russe et éminence grise du Kremlin,

propose un plan pour mettre un terme à la guerre. « Le moment est venu d’entamer des négociations politiques » affirme-t-il

VLADIMIR CHAMANOV
En tête du front ouest

a En 1996, à la tête des troupes aé-
roportées, il a commandé les as-
sauts sur les villages de Dargo et
Védeno, puis a mené la sanglante
bataille de Bamout, haut lieu de la
résistance Tchétchène.

VIKTOR KAZANTSEV
A la tête du front nord

a A 53 ans, cet ancien d’Afghanis-
tan a la responsabilité du front
nord. En 1994, il était l’adjoint
d’Anatoli Kvachnine. Il a dû lui-
même rendre Grozny aux combat-
tants tchétchènes en août 1996.

GUENNADI TROCHEV
A la tête du front est

a Russe né à Grozny, 52 ans, il a
succédé en mars 1995 à M. Kvach-
nine en Tchétchénie. Un an plus
tard, alors qu’il progressait dans
les montagnes du sud de la Répu-
blique, ordre lui était donné de se
replier.
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A la morgue N 124 de Rostov,
les horreurs de la guerre
dont Moscou ne dit mot

REPORTAGE
La « formule simple »
du directeur : « Multi-
pliez par trois les
chiffres officiels »

ROSTOV-SUR-LE-DON 
(sud de la Russie)

de notre envoyée spéciale
La séance va commencer. Dans

les couloirs étroits du laboratoire
médico-légal N 124 – la morgue
militaire où sont envoyés les corps
non identifiés des soldats morts en

Tchétchénie – de Rostov-sur-le-
Don, à 2 000 kilomètres de Mos-
cou, près des rives de la mer
d’Azov, une quinzaine d’officiers
et de jeunes appelés attendent de-
vant la « salle de projection ». Ils
sont soûls, débraillés et parlent
fort. Arrivés le matin de Iourga,
près de Kemerovo (Sibérie), où est
disloquée la 74e brigade motori-
sée, ils ont été convoqués pour re-
connaître « leurs » morts – onze
soldats tués près de Grozny –, puis
les ramener à leur famille dans des
cercueils de zinc.

Le capitaine Vladimir Lianenko,
chef des opérations d’identifica-
tion, les invite à s’asseoir et en-
clenche le magnétoscope. Des
images d’horreur défilent : un
corps sans tête, un crâne à demi
arraché, un tronc sans bras ni
jambes, puis de très jeunes
hommes « entiers », mortellement
blessés par balles ou éclats d’obus.
« Qui est venu pour Tsibinkov ? Le
reconnaissez-vous ? Non, alors sor-
tez ! » lance le capitaine à un sol-
dat. « Si vous avez le moindre
doute, abstenez-vous. Durant la
dernière guerre, il y a eu beaucoup
d’erreurs tragiques... » dit-il à plu-
sieurs reprises. Un seul cadavre se-
ra finalement « reconnu ». Les dix
autres, en attendant que leurs
supposés parents soient convo-
qués, resteront dans le « frigi-
daire » du laboratoire, qui
contient encore les restes de
268 soldats non identifiés de la
guerre précédente !

« Trois mille sept cents gars de
notre unité sont partis à la guerre et
on ne leur a pas vraiment demandé
leur avis », explique un jeune offi-
cier. Risque-t-il lui-même d’être
envoyé au combat ? « Il me reste
six mois à faire et je n’ai pas envie
de mourir... La Tchétchénie n’est
pas notre terre. » Ses camarades
protestent mollement : « Il faut
restaurer l’unité de la fédération de
Russie... Mais personne ne sait com-
ment tout ça va finir », dit l’un
d’eux.

« DES JEUNES GENS »
Ces scènes de soldats ivres et

déboussolés, venus identifier des
morts qui leur ressemblent, Vladi-
mir Tcherbakov, le directeur du la-
boratoire N 124, les connaît par
cœur. Pendant la première cam-
pagne tchétchène (1994-1996),
1 260 corps sont arrivés dans son
étalissement. « Aujourd’hui, c’est
une autre guerre, assure-t-il. Les
pertes sont moins importantes, les
combats moins meurtriers. Espérons
que ça dure. » Il affirme ainsi avoir
déjà reçu 209 cadavres : 130 du
Daghestan (la république où s’in-
filtrèrent, début août, plus de
2 000 rebelles islamistes tché-
tchènes) et 79 de Tchétchénie.
« Essentiellement des jeunes gens,
de dix-neuf à vingt-deux ans », ad-
met-il.

Il y a quelques jours, l’état-ma-
jor russe donnait un bilan général
de 279 morts et 756 blessés depuis
le début de l’intervention mili-
taire, le 1er octobre, dont 164 sol-
dats tombés en Tchétchénie. « Je
ne commente pas les déclarations

de mes supérieurs », répond
M. Tcherbakov. « Le ministère de
la défense nous envoie un mort
quand il y a un doute sur son identi-
té. Mais pas le ministère de l’inté-
rieur (MVD). Certains de leurs sol-
dats ont même été enterrés sans
passer par une brigade d’experts
médico-légaux », remarque-t-il. Il
conseille cependant d’appliquer
une « formule simple » : « Multi-
pliez par trois les chiffres officiels.
Cela ajoute le nombre de soldats
morts de leurs blessures à l’hôpital.
Ceux-là ne sont pas comptabilisés. »

Alors qu’à Moscou une chape de
plomb s’est abattue sur toute in-
formation concernant les pertes
côté russe, le laboratoire N 124 de
Rostov semble avoir été oublié par
la censure militaire. Même Valen-
tina Melnikova, Ida Kouklina et
Maria Fedoulova, du Comité mos-
covite des mères de soldats,
« bêtes noires » des généraux lors
de la guerre précédente, y sont en-
core accueillies à bras ouverts. A
Rostov – qui abrite le commande-
ment des forces armées du Nord-
Caucase –, elles espèrent reccueil-
lir des informations qui n’arrivent
plus à Moscou. « Les médias ne
parlent que d’avancée victorieuse et
de pertes minimales parmi les forces
fédérales », constate Maria Fedou-
lova. « Mais nous obligerons nos
cannibales (les militaires) à traiter
en êtres humains les soldats vivants
et les morts », ajoute Ida Kouklina.

CERCUEILS DE ZINC 
Justement, aujourd’hui il est

question des morts. Ceux de l’an-
cienne guerre et de la nouvelle,
entassés dans les wagons réfrigé-
rants à demi en ruine du labora-
toire N 124. Les « Mères » en-
ragent. L’an dernier, elles avaient
obtenu 109 millions de roubles
(4 millions d’euros) pour financer
les travaux d’identification menés
par Vladimir Tcherbakov et son
équipe. Seuls 8 millions furent
versés. En avril 1999, elles ap-
prirent que le reste avait été dé-
tourné par le ministère de la dé-
fense, au bénéfice d’une obscure
société privée, « La Mémoire mili-
taire ». « On nous a expliqué que
cette société était en train de
construire une nouvelle morgue.
Nous savons que les militaires
rêvent de fermer l’établissement de
Vladimir Tcherbakov. Dernière-
ment, ils sont revenus à la charge,
proposant d’enterrer les corps non
identifiés de la dernière guerre... »
raconte Ida Kouklina.

Sur le territoire de l’hôpital mili-
taire de Rostov, où arrivent une
partie des blessés de Tchétchénie,
les travaux ont effectivement
commencé. Dans un champ de
boue, une morgue d’une conte-
nance de 500 places a poussé
comme un champignon. Ultramo-
derne – et vide, pour le moment.
Abritera-t-elle les morts du labo-
ratoire N 124 ? Les « Mères » n’ob-
tiennent aucune réponse. La ma-
cabre visite continue. Dans un
hangar tout neuf, une centaine de
caisse de bois contenant des cer-
cueils de zinc sont empilées. Les
militaires ont « cette fois-ci » tout
prévu... Ils font également visiter
une « salle du souvenir » impecca-
blement blanche et pompeuse-
ment décorée de fleurs en plas-
tique.

A vingt mètres, l’antenne déla-
brée de la morgue, où sont prati-
quées les autopsies, n’a, elle, pas
reçu le moindre coup de peinture.
Devant l’une des entrées, cinq ci-
vières recouvertes de bâches, dont
dépassent des pieds, sont posées à
même le sol. « De jeunes gars arri-
vés de Tchétchénie, il y a trois
jours », dit Vladimir Tcherbakov.

Agathe Duparc

« La peur s’est nettement accrue », les non-Albanais
vivent dans un climat général « de violence et d’impu-
nité, de discrimination, de harassement permanent et
d’intimidation », déplore l’OSCE (Organisation pour la
sécurité et la coopération en Europe) dans un récent
rapport sur la situation au Kosovo publié conjointe-
ment avec le Haut-Commissariat de l’ONU aux réfu-
giés (HCR). Malgré les efforts déployés par les organi-
sations internationales et par la KFOR, le rêve d’un
Kosovo multi-ethnique s’éloigne. En quatre mois,
l’OSCE a dénombré 348 meurtres, 116 kidnappings,
1 070 pillages et 1 106 incendies criminels contre des
Serbes, des Tziganes, des musulmans slaves ou des
Albanais modérés.

Des statistiques récentes font état d’une légère di-
minution des crimes et des actions violentes, mais
l’organisation voit arriver de nouvelles menaces à
l’approche de l’hiver, dues à la distribution discrimi-
natoire des aides humanitaires. « La tâche principale
reste d’assurer la sécurité physique des habitants du Ko-

sovo, en particulier de ceux qui sont minoritaires, et de
promouvoir un accès sans retard ni discrimination des
minorités à la nourriture, aux soins, à l’éducation et aux
autres services publics. »

Les minorités se sont concentrées dans des en-
claves, en accord le plus souvent avec la Minuk (l’ad-
ministration provisoire des Nations unies) et la KFOR,
parce qu’elles sont, théoriquement, plus faciles à pro-
téger. Mais cela ne suffit pas toujours. Dans la capi-
tale, Pristina, le manque de sécurité a provoqué le dé-
part des Serbes à l’exception d’environ 500 d’entre
eux. Le rapport insiste également sur les autres mino-
rités comme les musulmans slaves – dont les commu-
nautés « ont subi des tourments permanents et des vio-
lences sporadiques » – et les Tziganes, que les Albanais
accusent d’avoir collaboré avec les Serbes pendant la
guerre. Ceux-ci ont dû quitter Pristina et, dans de
nombreuses villes, ils sont empêchés d’avoir accès
aux marchés, aux transports publics et aux soins, tan-
dis que leurs enfants sont privés d’école.

L’OSCE dénonce aussi la situation des minorités ethniques
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Le « compromis Mitchell » relance le règlement de paix en Ulster
LONDRES

de notre correspondant
Un verrou a sauté en Irlande du

Nord, et un pas important franchi
avec l’approbation, mardi 16 no-
vembre, par les principaux partis
catholiques et protestants, du
compromis présenté la veille par le
médiateur américain George Mit-
chell. Ce plan est susceptible d’ou-
vrir la voie à la mise en place d’un
gouvernement autonome mixte
dans la province et au démantèle-
ment de l’arsenal des paramilitaires
des deux camps. Pour David
Trimble, leader du principal parti
protestant, le Parti unioniste de
l’Ulster (UUP), et « premier mi-
nistre » désigné du futur gouverne-
ment de la province, le compromis,
forgé après bien de péripéties pour
régler le problème des arsenaux de
l’Armée républicaine irlandaise
(IRA), marque une « nouvelle ère de
coopération ». Pour Gerry Adams, le
président du Sinn Fein, la branche
politique de l’IRA, « la question des
armements sera réglée de manière
satisfaisante » et les paramilitaires
catholiques souhaitent parvenir à
une « paix permanente ».

Cette double déclaration de sou-
tien en bonne et due forme des
deux principaux protagonistes du
conflit nord-irlandais permet au
processus de paix d’aller de l’avant.
L’IRA doit maintenant désigner un
émissaire auprès de John de Chas-
telain, responsable de la commis-
sion internationale ad hoc chargée
d’organiser le démantèlement des
arsenaux des milices, républicaines
et loyalistes. Ensuite, David Trimble
formera le gouvernement régional
qui devrait comprendre deux mi-
nistres Sinn Fein sur les dix
membres du cabinet. Sept semaines
après la formation de l’exécutif du
Stormont, l’organisation paramili-
taire catholique devrait remettre
une première cargaison d’armes. Le
processus de désarmement devrait
être terminé d’ici à mai 2000,
comme le prévoit l’accord du ven-
dredi saint signé par toutes les par-
ties en avril 1998, qui consacre la
cessation de la guerre civile après
plus de trois décennies de troubles.

Cet accord de paix donne en par-
tie satisfaction à la majorité protes-
tante de la province, qui entend res-

ter dans le Royaume-Uni et va dans
le sens voulu par les républicains,
partisans du rattachement de la
province britannique à la répu-
blique du Sud, par la mise en place
d’un conseil Nord-Sud gérant cer-
tains dossiers communs de l’île. Il
est certain que le prestige de l’an-
cien sénateur américain George
Mitchell, architecte de l’accord du
vendredi saint, a joué. Londres et
Dublin ont laissé les mains libres au
médiateur, tout en coopérant sur la
mise en place des futurs organes
communs permettant au Sud
d’avoir un droit de regard sur les af-
faires du Nord. 

La nomination d’un nouveau se-
crétaire à l’Irlande du Nord, Peter
Mandelson, un homme lige de Tony
Blair, en remplacement de Mo
Mowlam, jugée trop proche des mi-
litants républicains, a rassuré David
Trimble sur la neutralité de Dow-
ning Street. M. Trimble était
conscient que, faute d’accord, l’ac-
cord du vendredi saint était
condamné. Dans ce cas, Tony Blair
et son homologue irlandais, Bertie
Ahern, auraient unilatéralement
imposé une solution qui aurait été
défavorable à la majorité protes-
tante.

CLARIFICATION POLITIQUE 
Même volontaire, le désarme-

ment est une concession de taille,
eu égard à la vigueur du mythe de
la lutte armée, commencée avec la
révolte de 1916 contre l’occupant
britannique, aux yeux des militants
des groupes paramilitaires. Dernier
élément, la clarification politique
provoquée par le déclin de deux
formations dirigées par des person-
nalités vieillissantes, le SDLP, le par-
ti travailliste social-démocrate,
mouvement modéré dirigé par John
Hume, et le Parti unioniste démo-
cratique (DUP) du pasteur Ian Pais-
ley. Désormais, les unionistes de
l’UUP et les républicains vont pou-
voir se partager de facto le pouvoir
dans les six comtés.

Le compromis Mitchell est toute-
fois loin de faire l’unanimité. David
Trimble doit faire entériner par le
comité exécutif de son parti un ac-
cord refusé par son numéro deux, la
plupart des députés à Westminter
et une majorité d’élus de l’UUP à

l’Assemblée régionale. Le bouillant
pasteur Paisley tonne déjà contre la
« trahison » de la formation rivale
protestante. Pour tenter d’ama-
douer ses « ultras », David Trimble
pourrait obtenir d’ici la réunion des
instances de l’UUP, prévue pour le
27 novembre, des concessions de
Londres pour diluer le projet de ré-
forme de la Royal Ulster Constabu-
lary (RUC), la police nord-irlandaise
à 90 % protestante, présenté en sep-
tembre par l’ancien gouverneur de
Hongkong, Chris Patten. Malgré
cette victoire personnelle pour Ger-
ry Adams, les républicains sont éga-
lement divisés : la peur du lende-
main pèse sur les anciens

paramilitaires, dont certains pour-
raient être tentés de continuer la
lutte armée. 

En dépit de ces aléas, l’installa-
tion d’un gouvernement mixte à
Belfast devrait mettre fin à vingt-
sept ans d’administration directe
par Londres. David Trimble aura
joué serré, mais cette stratégie fait
de lui le premier chef de gouverne-
ment de la cohabitation en Ulster.
Signe du chemin parcouru : dans les
jours qui ont précédé l’accord, il a
pris l’habitude d’appeler Gerry
Adams par son prénom lors de
leurs tête-à-tête. 

Marc Roche

Le rapporteur de l’ONU dresse un bilan très négatif
de la situation des Serbes et des Tziganes au Kosovo

Bernard Kouchner rétorque que la criminalité est en baisse
Les Nations unies n’ont pas été capables de mettre
en place une administration provisoire efficace au
Kosovo, et la KFOR n’a pas été en mesure d’assu-

rer la sécurité, écrit le rapporteur de l’ONU, Jiri
Dienstbier, dans son bilan de la situation des
droits de l’homme dans la région. L’administrateur

des Nations unies, Bernard Kouchner, estime pour
sa part que le multiethnisme y est quasi impos-
sible. (Lire aussi notre éditorial page 17.) 

NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Dans son rapport sur la situation
des droits de l’homme en Répu-
blique fédérale de Yougoslavie, re-
mis fin octobre, le rapporteur spé-
cial de l’ONU n’épargne personne.
Au Kosovo, écrit l’ancien ministre
tchèque des affaires étrangères, Jiri
Dienstbier, l’ONU n’a pas été en
mesure de mettre en place une ad-
ministration civile, la KFOR n’a pas
réussi à assurer la sécurité, les
Serbes continuent de quitter le Ko-
sovo et l’UCK exploite le vide qui
se crée et, conclut-il, les civils au
Kosovo sont les victimes de cette
situation : « Au cours des semaines
qui ont suivi la fin des bombarde-
ments, on avait espéré, à l’intérieur
comme à l’extérieur du Kosovo, que
si elle ne pouvait pas immédiate-
ment imposer la société civile au Ko-
sovo, la communauté internationale
pourrait au moins garantir le respect

des droits de l’homme et des valeurs
humanitaires dont la défense avait,
selon elle, justifiée la guerre... »,
écrit le rapporteur.

Or ajoute-t-il, d’après les statis-
tiques de la KFOR, du 15 juin au
1er août, 280 personnes ont été as-
sassinées au Kosovo, où l’on
comptait 30 à 40 meurtres par se-
maine. Lors de son passage à New
York, en début du mois, nous
avons interrogé l’administrateur ci-
vil de l’ONU au Kosovo sur le rap-
port de M. Dienstbier. Bernard
Kouchner reconnaît volontiers
l’absence de sécurité pour les mi-
norités à l’intérieur du territoire :
« C’est juste : nous découvrons qu’il
faut protéger d’autres minorités à
l’intérieur du Kosovo, et aussi que,
malheureusement, une oppression
peut en cacher une autre... »

L’administrateur civil de l’ONU
conteste toutefois les chiffres
avancés par le rapporteur des

droits de l’homme. Selon lui,
en novembre, le Kosovo a connu
un « record de baisse » des crimes.
Seize assassinats dans tout le terri-
toire, précise-t-il, alors qu’on en
comptait 190 par semaine il y a
trois mois : « C’est trop, j’en suis
conscient, mais le fait est qu’en ce
moment au Kosovo, il faut un soldat
pour que chaque vieille femme serbe
puisse sortir de chez elle pour ache-
ter du pain. »

« LA DENSITÉ DE LA HAINE » 
Parlant de l’absence d’une socié-

té multiethnique, le rapporteur de
l’ONU écrit : « Dans le cadre d’un
processus continu de concentration
ethnique, les Albanais et les non Al-
banais quittent les villages multieth-
niques pour s’installer dans des en-
claves ethniquement pures ». « C’est
très beau de parler d’un Kosovo mul-
tiethnique, explique encore
M. Kouchner, mais le fait est que la

proximité des massacres et la décou-
verte, presque chaque semaine, de
fosses communes, et surtout le
nombre de personnes disparues,
rend le multiethnisme impossible. »

Celui-ci n’a d’ailleurs jamais exis-
té au Kosovo : « les gens vivaient
côte à côte mais jamais ensemble »,
explique-t-il. Pour le moment, « la
densité de la haine est trop impor-
tante » pour que l’on puisse parler
de la réconciliation. Dans son rap-
port, M. Dienstbier reproche par
ailleurs à la communauté interna-
tionale l’absence d’un règlement
politique : « Aucune initiative n’a
été prise en vue d’un règlement poli-
tique, souligne-t-il, et une fois de
plus ce sont les civils du Kosovo et de
toute la République fédérale de You-
goslavie qui sont les victimes de cette
situation, et de la violence et de l’in-
certitude qui en découlent. »

Pour M. Kouchner, les difficultés
à la fois de sécurité mais aussi de la
mise en place d’une administration
civile découlent du fait que « mal-
gré le texte de la résolution, sur le
terrain, nous sommes face à des
mouvements tendant à regrouper
tous les Albanais du Kosovo autour
de l’indépendance. Il est évident que
je ne peux pas travailler en opposi-
tion avec la population, sinon je se-
rais obliger d’appliquer un mandat
colonial qui de toute façon est ad-
ministrativement malaisé, techni-
quement impossible et moralement
impensable ».

Dans ses conclusions, le rappor-
teur spécial de l’ONU recommande
que la Minuk et le gouvernement
de la RFY « engagent des dis-
cussions en vue d’assurer le rapatrie-
ment au Kosovo – où elles seraient
remises à la garde de la Minuk –,
des personnes détenues à l’exté-
rieur ».

Afsané Bassir Pour
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Bill Clinton met en avant le soutien américain à la Turquie
ISTANBUL

de notre correspondante
Sous une pluie torrentielle et

dans le froid, le président Bill Clin-
ton a rendu visite aux survivants
du tremblement de terre meurtrier
d’Izmit (17 août) installés dans un
village de tentes abritant 9 000 si-
nistrés mis sur pied par les Ma-
rines américains. A quelques di-
zaines de kilomètres plus à l’est,
de nombreux rescapés du séisme
du 12 novembre grelottaient, sans
même une tente pour les protéger
des éléments.

Arrivé en Turquie deux jours
après ce récent sinistre, Bill Clin-
ton a annoncé que les Etats-Unis
enverraient immédiatement 10 000
tentes. Des garanties de crédits
d’une valeur totale de 1 milliard de
dollars seront également fournies
par l’Eximbank américaine pour
aider à remettre sur pied les entre-
prises turques affectées par les
tremblements de terre.

Pour les Turcs, cette visite, qui
précède le sommet de l’OSCE au-
quel Bill Clinton participera les
18 et 19 novembre à Istanbul,

marque un moment important
pour une relation à laquelle ils at-
tachent une importance parti-
culière : contrairement aux Euro-
péens, qui soulèvent fréquemment
la question des droits de l’homme,
l’intérêt des Américains est motivé
largement par la position straté-
gique de la Turquie, un pays allié
qu’ils considèrent comme un ac-
teur important sur l’échiquier poli-
tique régional.

Devant les membres de l’Assem-
blée nationale turque, rassemblés
à Ankara, Bill Clinton a fait un
tour d’horizon des relations entre
les deux pays et affirmé que « le
futur de la Turquie serait détermi-
nant pour façonner le XXIe siècle ».
Le président américain a voulu
mettre en valeur l’image d’une fu-
ture Turquie « forte, laïque, une
nation moderne, fière de ses tradi-
tions, faisant entièrement partie de
l’Europe », une nation, membre de
l’OTAN, qui pourrait servir de mo-
dèle à d’autres pays musulmans. Il
a cependant insisté que des pro-
grès étaient encore nécessaires
dans le domaine des droits de
l’homme et de la liberté d’expres-
sion.

MANŒUVRES CONJOINTES
Le président américain s’est in-

directement adressé aux diri-
geants européens, qui se réuniront
à Helsinki prochainement et dis-
cuteront de la possibilité d’inclure
la Turquie sur la liste officielle des
pays candidats, et il a rappelé qu’il
avait toujours soutenu l’idée d’une
« intégration européenne qui irait
plus loin, plus rapidement, et qui in-
clurait la Turquie ».

Depuis la guerre du Golfe, au
cours de laquelle Turgut Ozal,
alors premier ministre, avait fer-

mement pris position en faveur du
camp allié, la Turquie a fidèlement
appliqué la politique régionale des
Etats-Unis même si, comme dans
le cas de l’Irak, les Turcs ne sont
pas toujours convaincus qu’elle
réponde à leurs intérêts natio-
naux.

Presque oubliée depuis le conflit
du Kosovo, l’opération « Northern
Watch » se poursuit à partir de la
base aérienne d’Incirlik : des
avions s’envolent, presque quoti-
diennement, pour patrouiller les
cieux du nord de l’Irak et, au cours
des mois écoulés, ont fréquem-
ment bombardé des objectifs ira-
kiens. De nombreux Turcs esti-
ment cependant que la politique
américaine à l’égard de Saddam
Hussein a peu de chances de por-
ter ses fruits, et souhaitent la levée
des sanctions, qui portent égale-
ment atteinte à leur propre écono-
mie.

L’appui des Américains a d’autre
part contribué à développer les re-
lations entre la Turquie et Israël, et
les trois pays devraient d’ailleurs
prochainement procéder à de
nouvelles manœuvres navales
conjointes. L’administration amé-
ricaine a également usé de tout
son poids pour faire approuver le
projet de pipe-line pétrolier entre
Bakou et le terminal turc de Cey-
han. De nouveaux accords concer-
nant ce projet seront signés à Is-
tanbul cette semaine, mais malgré
la pression américaine, les compa-
gnies pétrolières hésitent toujours
à s’engager dans ce projet coûteux
alors que les réserves pétrolières
dans le Caucase semblent moins
importantes qu’initialement esti-
mées.

Nicole Pope

La Commission européenne ayant lancé une
procédure d’infraction contre la France, Paris
dispose de quinze jours pour présenter sa dé-

fense. Si les Français campent sur leurs posi-
tions, Bruxelles sera alors en droit de saisir la
Cour de justice européenne, qui statue en géné-

ral dans un délai de un à deux ans. En tout état
de cause, les frontières françaises ne sont pas
prêtes à s’ouvrir au bœuf britannique.

Bœuf britannique : Bruxelles lance
une procédure contre la France

Un compromis entre Paris et Londres sur une levée de l’embargo reste possible

STRASBOURG
(Union européenne)
de notre correspondant

David Byrne, commissaire euro-
péen chargé de la santé et de la
protection des consommateurs, a
annoncé au Parlement européen,
mardi 16 novembre, sa décision
d’ouvrir une procédure d’infrac-
tion contre la France dans le diffé-
rend qui oppose Paris à Londres
sur le dossier des importations de
produits bovins en provenance du
Royaume-Uni. Le représentant de
Bruxelles a, en outre, indiqué
qu’une lettre allait être adressée
dans les prochains jours au gou-
vernement allemand (qui, à l’instar
de la France, maintient son embar-
go sur le bœuf britannique), afin
que Berlin affiche ses intentions. Il
s’agit, a-t-il précisé, d’une procé-
dure de « préinfraction » (lire ci-
dessous).

Les pourparlers, qui se pro-
longent depuis un mois et demi
entre Français et Britanniques, ar-
bitrés par la Commission, se sont
intensifiés ces derniers jours et
pouvaient laisser croire que la sai-
sine de la Cour de justice de
Luxembourg allait être évitée.
Alors même qu’il annonçait le lan-

cement d’une action contre la
France, M. Byrne assurait : « Nous
sommes à un cheveu d’un accord. »
La position inconfortable du pre-
mier ministre britannique, Tony
Blair, harcelé par l’opposition
conservatrice, a sans doute conduit
la Commission de Bruxelles à tirer
les conséquences qui s’imposaient
après la décision prise à l’unanimi-
té, le 29 octobre, par le Comité
scientifique directeur (CSD) de
l’Union, présidé par le Français Gé-
rard Pascal. Les experts européens
avaient conclu à « la sécurité du
bœuf britannique. »

QUINZE JOURS DE RÉFLEXION
Après réception par la France de

cette lettre dite de « mise en de-
meure », Paris aura quinze jours
pour présenter sa défense. Si la ré-
ponse n’est pas convaincante
– comment pourrait-elle l’être,
sauf à envisager un revirement de
Paris ? –, la Commission adressera
aux autorités françaises un « avis
motivé » dans lequel elle les en-
joindra de lever l’embargo dans un
délai compris entre une semaine et
deux mois. Dans l’hypothèse où les
Français campent sur leurs posi-
tions, Bruxelles sera alors en droit

de saisir la juridiction de Luxem-
bourg qui, dans ce genre d’affaire,
statue, en règle générale, dans un
délai de un à deux ans.

Autant dire que les frontières
françaises ne sont pas prêtes de
s’ouvrir si la position intransi-
geante, défendue par Martine Au-
bry, ministre de l’emploi et de la
solidarité, devait l’emporter au sein
du gouvernement de Lionel Jospin.
Et si, par conséquent, un compro-
mis n’intervenait pas dans un bref
délai entre Paris et Londres,
comme le prévoit M. Byrne.

Conscients que la France
conserve la main malgré tout, les
députés européens conservateurs
ainsi que leurs adversaires travail-
listes ont littéralement pris à partie
le commissaire, s’indignant qu’il ait
accordé quinze jours de réflexion
supplémentaires aux Français. De
son côté, la Française Marie-Anne
Isler-Béguin (Verts) s’est insurgée
contre la décision de la Commis-
sion qui, selon elle, fait fi du prin-
cipe de précaution mis en avant
par les scientifiques français de
l’Afsaa.

Les parlementaires allemands,
singulièrement discrets jusqu’ici,
sont sortis du bois. C’est le cas no-

tamment de l’Allemande Hiltrud
Breyer (Verts) qui s’est révoltée
contre la précipitation de la
Commission, prompte « à piétiner
la santé des consommateurs ».
Même si M. Byrne a tenu à faire un
subtil distinguo entre les cas fran-
çais et allemand – « En contestant
l’avis du CSD, Paris a infligé un ca-
mouflet à la Commission, ce qui ne
peut être reproché à Berlin » –, l’Al-
lemagne est désormais en pre-
mière ligne. « Ce pays est également
en faute, c’est manifeste », a affirmé
le commissaire.

M. Byrne s’est empressé de pré-
ciser qu’il croyait à la volonté du
gouvernement fédéral et du Bun-
desrat (où siègent les représen-
tants des Etats fédérés) d’ouvrir les
frontières allemandes au bœuf bri-
tannique. Malgré ces propos rassu-
rants, la très prochaine lettre aux
autorités allemandes leur donnera
un délai de quinze jours pour éta-
blir un calendrier organisant la le-
vée de l’embargo. « S’il s’avère
qu’elles ne sont pas de bonne foi, il
faudra envisager une procédure
d’infraction contre l’Allemagne », a-
t-il conclu.

Marcel Scotto

Jordi Pujol réélu
pour un sixième mandat en Catalogne
MADRID. Jordi Pujol a sauvé dignement la face. Au premier tour de
scrutin, le vieux président de la région autonome de Catalogne a été
réélu, après dix-neuf ans de pouvoir, pour un historique sixième man-
dat, avec 68 voix favorables, 55 contre et 12 abstentions au Parlement
catalan. Mais ce scrutin, préparé par quelque trois semaines de tracta-
tions politiques, montre à quel point le mandat qui commence repose
sur des bases fragiles : face aux 55 parlementaires socialistes et Verts
qui ont voté contre lui, M. Pujol n’a pu compter, à part les 56 votes de
sa propre coalition, Convergencia i Unio (CiU), que sur les 12 voix du
Parti Populaire (PP, au pouvoir à Madrid), pour parvenir à la majorité
absolue. Et ce, après avoir fait toute sa campagne en jurant, à qui
voulait bien le croire, qu’il ne pactiserait pas, cette fois, avec le PP, qui,
en Catalogne, plus qu’ailleurs, a l’image très marquée d’un parti na-
tionaliste espagnol. – (Corresp.)

Accord franco-jordanien
sur la dette du royaume
PARIS. Le roi Abdallah II de Jordanie et le premier ministre français,
Lionel Jospin, ont assisté, mardi 16 novembre, à la signature d’accords
entre les deux pays portant notamment sur une conversion en inves-
tissements et un rééchelonnement d’une partie de la dette d’Amman
à l’égard de Paris. Un accord portant sur une aide alimentaire de
8 000 tonnes de blé a également été signé. Quatre cents millions de
francs de dette seront convertis en investissements français en Jorda-
nie, et 72 autres millions seront rééchelonnés. Un précédent accord
de conversion en investissements de 325 millions de francs de la dette
avait été conclu en juillet 1996. Dans l’après-midi, le monarque et son
épouse, la reine Rania, ont inauguré une avenue de Paris qui portera
désormais le nom du roi Hussein, décédé en février. – (AFP.)

Différend israélo-palestinien
sur les redéploiements en Cisjordanie
GAZA. Le président palestinien, Yasser Arafat a nié à Israël le droit
d’imposer la carte du retrait militaire israélien de Cisjordanie qui au-
rait dû intervenir la veille selon l’accord de Charm el Cheikh, mais qui
a été différé en raison d’un désaccord entre Palestiniens et Israéliens
sur la localisation des zones à évacuer. « Personne n’a le droit de nous
imposer des cartes du retrait », a déclaré, mardi 16 novembre M. Arafat
après une rencontre à Gaza avec le ministre de l’information des Emi-
rats arabes unis, Abdallah ben Zayed Al Nahyane. Auparavant, le
gouvernement israélien avait décidé de ne pas procéder cette se-
maine au retrait militaire de Cisjordanie. L’accord de Charm el Cheikh
ne précisant pas quels secteurs Israël doit évacuer, l’Etat hébreu es-
time qu’il a le droit d’agir de manière unilatérale, bien que l’accord ne
le stipule pas explicitement. Tsahal aurait dû évacuer lundi une zone
de 2 % de la Cisjordanie et transmettre les pouvoirs civils à l’Autorité
palestinienne sur une zone supplémentaire de 3 %. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a VATICAN : Jean Paul II a reçu Abdelaziz Bouteflika, lundi 15 no-
vembre, au premier jour de la visite du président algérien en Italie.
Les deux hommes ont exprimé « l’espoir que les efforts de pacifica-
tion » en Algérie puissent aboutir. La communauté chrétienne ne
compte plus que quelques centaines de membres en Algérie. Une
vingtaine de religieux ont été assassinés entre 1994 et 1996, dont sept
moines trappistes et l’évêque d’Oran, Mgr Pierre Claverie, dans des at-
tentats attribués aux islamistes armés. – (AFP.)
a CÔTE D’IVOIRE : Alassane Ouattara, candidat déclaré à la pré-
sidentielle d’octobre 2000, a indiqué, mardi 16 novembre, qu’il diffé-
rait son retour au pays après la condamnation, le 12 novembre, des
principaux responsables du RDR à deux ans de prison par le tribunal
correctionnel d’Abidjan, suite à des violences lors d’une manifesta-
tion. M. Ouattara avait annoncé son retour pour cette semaine. –
(AFP.)
a IRAN : le président Mohamad Khatami a appelé, mardi 16 no-
vembre, des centaines de milliers de ses partisans rassemblés à Ispa-
han à participer en force aux législatives de février 2000, cruciales
pour l’avenir de sa politique de réformes. La visite de M. Khatami à Is-
pahan intervient après que 18 formations politiques, religieuses et
professionnelles soutenant ses réformes se sont coalisées au sein du
« Front du 2 khordad » (23 mai dans le calendrier grégorien) par ré-
férence à la date de l’élection de M. Khatami. Elles projettent de pré-
senter des candidats communs aux futures législatives. – (AFP.)
a MAROC : le roi Mohammed VI a remplacé, mardi 16 novembre,
les directeurs de l’agence officielle Maghreb Arab Press (MAP) et de
la première chaîne de la télévision publique par deux de ses proches.
Le souverain a nommé Mohammed Yassine Mansouri, trente-
sept ans, directeur général de la MAP, en remplacement d’Abdeljalid
Fenjiro, qui occupait ce poste depuis 1974. Le roi a également nommé
un autre de ses amis, Fayçal Laraachi, directeur de la première chaîne
de télévision publique (TVM), en remplacement de Mohammed Issa-
ri. – (AFP.)
a ALGÉRIE : dix-neuf personnes, dont onze membres d’une
même famille, ont été assassinées par un groupe d’islamistes armés
dans la nuit de lundi à Ouled Djilali-Benyahia, près de Chlef (200 kilo-
mètres à l’ouest d’Alger), ont annoncé, mardi 16 novembre, les ser-
vices de sécurité. Ce massacre porte à plus de 500 le nombre des vic-
times des groupes armés depuis la promulgation, le 13 juillet, de la loi
sur la réconciliation nationale, approuvée massivement lors d’un ré-
férendum le 16 septembre. – (AFP.)
a CONGO-KINSHASA : le secrétaire général des Nations unies,
Kofi Annan, a nommé un diplomate tunisien, Kamel Morjane, re-
présentant spécial en République démocratique du Congo (RDC, ex-
Zaïre) pour aider au processus de paix, a indiqué l’ONU mardi 16 no-
vembre. L’ONU envisage l’envoi de 500 observateurs militaires en
RDC pour y surveiller une trêve de plus en plus menacée. Ces obser-
vateurs pourraient préfigurer une opération de maintien de la paix de
grande envergure. Les six pays en guerre depuis août 1998 et les re-
belles congolais ont signé en juillet et août à Lusaka un cessez-le-feu.
– (AFP)

L’AZT trop cher pour l’Afrique du Sud
LE CAP. L’Afrique du Sud n’a pas les moyens de se procurer le médi-
cament AZT pour combattre l’épidémie de Sida, a déclaré, mardi
16 novembre, la ministre sud-africaine de la santé, justifiant ainsi le
refus gouvernemental d’autoriser l’utilisation de cet antiviral. L’ad-
ministration de l’AZT aux séropositifs, estimés à 4 millions dans le
pays, coûterait au gouvernement dix fois le budget total de la santé, a
expliqué au Parlement la ministre Manto Tshabalala-Msimang.
De nombreux appels ont été lancés dans le pays en faveur de l’accès
au traitement pour les personnes malades du Sida, les victimes de
viols et les femmes enceintes atteintes du virus, pour combattre le
taux élevé de la maladie en Afrique du Sud. Selon les statistiques gou-
vernementales, en juillet 1999, un Sud-Africain sur 11 était séropositif.
– (AFP.)

FRANCFORT
de notre correspondant

Bien que plus discrète, l’Allemagne est
l’autre pays de l’Union qui n’a toujours pas le-
vé l’embargo contre le bœuf britannique. Et
cette situation commence à préoccuper
Bruxelles, qui a décidé d’adresser une « lettre
ayant un caractère de préinfraction » à Berlin.

Officiellement, le gouvernement fédéral se
retranche derrière la lenteur des procédures
administratives, c’est-à-dire l’attitude des
seize Länder, pour justifier la non-application
de la levée de l’embargo sur la viande de bœuf
britannique. Ce sont eux qui doivent se pro-
noncer sur cette décision communautaire, car
la loi encadrant la reprise des importations en
provenance du Royaume-Uni devrait être vo-
tée par le Bundesrat, la chambre haute du Par-
lement composée de représentants des ré-
gions.

En fait, le ministère fédéral de la santé, qui
gère ce dossier, n’a pour l’instant déposé au-
cun projet de loi, et a fait savoir qu’il enten-
dait se mettre d’accord avec les Länder avant
de soumettre son projet au Bundesrat. Une

tâche délicate, puisque plusieurs responsables
politiques des Länder se sont prononcés
contre la levée de l’embargo. « Tous les Länder
ne sont pas sur la même ligne, mais la plupart
sont très réticents et le gouvernement ne peut
risquer de voir son texte repoussé », explique un
haut fonctionnaire.

PAS DE FRONT COMMUN
Une première réunion a eu lieu, vendredi

5 novembre, entre gouvernement et Länder,
qui a permis de formuler des exigences
communes. Les responsables allemands en-
tendent trouver « un chemin concret pour as-
surer la traçabilité de la viande britannique jus-
qu’au consommateur », par le biais, entre
autres, d’un meilleur étiquetage.

« Pour nous, il est important que la transpa-
rence sur l’origine de la viande soit assurée de
façon fiable », soulignait la ministre de la san-
té, l’écologiste Andrea Fischer, fin septembre,
à l’issue d’une rencontre « de clarification »
avec le ministre de l’agriculture britannique,
Nick Brown.

L’Allemagne plaide également pour

« l’amélioration et l’élargissement des tests » de
diagnostic de la maladie de la « vache folle »
sur le bétail. Son objectif, comme en France,
est de parvenir à « l’optimisation de la protec-
tion des consommateurs », indique le minis-
tère.

« Il est certain que ces préoccupations sont
très proches de celles exprimées par la France »,
commente un fonctionnaire allemand, même
si l’Allemagne s’est refusée à faire front
commun avec son voisin lors des derniers
pourparlers. Cette situation, confortable pour
le gouvernement allemand puisqu’elle lui a
permis d’éviter pour le moment une crise avec
Londres et la Commission, devrait se prolon-
ger au minimum quelques semaines : les né-
gociations avec les Länder doivent se pour-
suivre, mais aucune date n’est encore fixée.

Il n’est donc pas certain du tout que le texte
sur la levée de l’embargo soit à l’ordre du jour
des deux dernières sessions plénières du Bun-
desrat cette année, le 26 novembre et le 17 dé-
cembre.

Philippe Ricard

L’Allemagne à son tour en situation de « préinfraction », selon la Commission
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Le président indonésien propose un « vote » sur l’avenir d’Atjeh
BANGKOK

de notre correspondant
en Asie du Sud-Est

Luttant contre le temps, le pré-
sident Abdurrahman Wahid a fait
son choix. Lors d’un bref séjour à
Tokyo et après avoir rencontré Bill
Clinton à Washington, il a proposé,
mardi 16 novembre, l’organisation
à Atjeh, dans un délai de sept mois,
d’un « référendum » sur l’avenir de
cette province indonésienne se-
couée par un fort courant sépara-
tiste. Un mois pour y clarifier la si-
tuation et six mois pour y organiser
un scrutin dont il s’est gardé de
préciser l’objet et les modalités.
L’enjeu est d’autant plus important
que cette province, dans le nord de
Sumatra, a participé à la fondation
de l’Indonésie, dont l’indépendance
a été proclamée le 17 août 1945.

Le chef de l’Etat, qui a été élu le
20 octobre, doit surmonter l’hostili-
té d’une majorité au sein du Parle-
ment de Djakarta, qui redoute un
choix en faveur de l’indépendance
des Atjehnais, mais aussi la pro-
fonde méfiance de ces derniers vis-

à-vis du pouvoir central. Il a, toute-
fois, réitéré sa conviction que la
province ne souhaitait pas l’indé-
pendance. Les voix des séparatistes,
a-t-il dit, sont « une minorité, une
très petite minorité ».

RÉACTIONS NÉGATIVES
Les premières réactions ont été

négatives. « Un référendum est notre
affaire, notre unique objectif est l’in-
dépendance », a déclaré Abu Hadi,
porte-parole d’Atjeh Merdeka (At-
jeh libre), le mouvement sépara-
tiste insurgé, en excluant toute né-
gociation avec Djakarta. Il a
néanmoins ajouté qu’il n’y avait
pas d’opposition entre Atjeh Mer-
deka et les étudiants atjehnais qui
ont contribué à l’organisation
d’une manifestation monstre en fa-
veur d’un référendum le 8 no-
vembre à Banda Atjeh, chef-lieu de
la province. Il est vrai qu’à Atjeh, le
terme référendum est synonyme
d’indépendance.

A Djakarta, même ceux qui se
sont récemment ralliés à l’idée d’un
référendum estiment que le calen-

drier avancé par le président Wahid
est trop court. Amien Raïs, pré-
sident d’une Assemblée consulta-
tive du peuple dont l’approbation
est nécessaire, réclame un délai de
deux ans. « Un référendum qui offre
une option en faveur de l’indépen-
dance n’est pas conforme à la forte
volonté de préserver l’unité de la na-
tion », a jugé, de son côté, Akbar
Tandjung, président de l’Assemblée
nationale. Quant au général Sudra-
jat, porte-parole des forces armées,
il a estimé que seule une consulta-
tion sur l’autonomie était conce-
vable, car une référendum sur l’in-
dépendance « conduira à un
processus de balkanisation ».

Le premier des sept mois propo-
sé par « Gus Dur », nom familier
d’Abdurrahman Wahid, devrait
permettre d’atteindre le terme de
l’interrègne en cours depuis début
novembre. Les troupes non atjeh-
naises se retirent progressivement
de la province, et des milliers d’In-
donésiens qui ne sont pas du cru en
font autant, notamment par crainte
de violences le 4 décembre, 23e an-

niversaire de la « proclamation »
de l’indépendance par Hasan di Ti-
ro, soixante-quinze ans, fondateur
d’Atjeh Merdeka et aujourd’hui
exilé en Suède. Vers la fin de l’an-
née, les Atjehnais connaîtront donc
une autonomie interne de facto.
« Gus Dur » calcule ou, du moins,
espère que la situation se détendra
alors d’elle-même, surtout si les en-
quêtes sur les brutalités commises
par les forces de l’ordre avancent
dans l’intervalle.

Il reste à définir quels peuvent
être les interlocuteurs de Djakarta
sur place. Atjeh Merdeka, seule
force insurrectionnelle, revendique
6 000 hommes en armes et l’armée

indonésienne lui en accorde 3 000.
On ignore la chaîne de commande-
ment au sein de ce mouvement in-
dépendantiste et de quelle autorité
dispose son président, Hasan di Ti-
ro. Tout en militant pour un réfé-
rendum, les étudiants et les acti-
vistes semblent opposés à ce type
de restauration. Mais ils sont égale-
ment favorables à l’indépendance.
Mohammed Nazar, président du
Centre pour un référendum à At-
jeh, a déclaré que son mouvement
ne voulait ni d’une offre d’autono-
mie ni de « l’introduction d’un sys-
tème fédéral ».

Jean-Claude Pomonti

Les enfants d’Irak paient le plus lourd tribut à l’embargo

REPORTAGE
La mortalité des moins
de cinq ans a doublé
dans le centre et le sud
du pays, selon l’Unicef

BAGDAD
de notre envoyé spécial

Ils sont mendiants, vendeurs de
riens ou voleurs d’occasion. Ils ont
échappé aux statistiques, aux distri-
butions de rations alimentaires au-
torisées par la résolution « Pétrole

contre nourriture », et aux derniers
vestiges de l’encadrement social
qu’assurait l’Etat irakien avant l’em-
bargo. Aujourd’hui, ils dorment et
vivent dans les « garages », les gares
routières, lieux de passage et de tra-
fics, ou dans les cimetières, pour
échapper aux ramassages et à la vio-
lence réputée des centres de réten-
tion comme celui de Topchi, à Bag-
dad. Les enfants des rues sont
devenus désormais une réalité so-
ciale de l’Irak.

Pour les membres de l’organisa-
tion non gouvernementale Enfants
du monde, qui y consacre l’un de
ses programmes, grâce à un finan-
cement de l’Unicef, « un nouveau
problème apparaît alors que l’Etat ne
dispose plus des moyens nécessaires
pour y répondre ». « La prise de
conscience est là, mais c’est la suite
qui ne vient pas. Dans l’idéal, il fau-
drait pouvoir affecter un travailleur
social pour 30 enfants en détresse,
dans les centres de rétention, mais,
dans certains cas, on en compte
3 pour 900 !, précise Farida, qui
coordonne ce programme. Il faut sa-
voir que les effectifs du ministère des
affaires sociales ont chuté de 14 000 à
5 000 personnes au cours des der-
nières années. Plus personne ne veut
travailler pour des salaires aussi
bas. » Un fonctionnaire de base
gagne entre 2 et 3 dollars par mois,

ce qui le contraint à multiplier les
petits boulots pour pouvoir subsis-
ter.

Enfants du monde est parvenu à
mettre en fonction une maison d’ac-
cueil permettant aux enfants
d’échapper à l’univers des délin-
quants qu’ils sont amenés à côtoyer
dans les prisons, après avoir été ra-
massés dans les rues, selon des cri-
tères tels que l’absence de chaus-
sures ou le degré de saleté. Une
soixantaine d’enfants y sont au-
jourd’hui installés, autant dire une
goutte d’eau, aussi encourageante
soit-elle. « Il est très difficile ensuite
de ramener ces enfants dans leurs fa-
milles. S’ils viennent d’une ville un peu
éloignée, il nous est pratiquement 
impossible de remonter jusqu’aux 
parents, faute de moyens », regrette
Farida.

SCOLARISATION EN BAISSE
Le problème des enfants des rues

confirme que l’embargo décrété
contre l’Irak afin de faire plier Sad-
dam Hussein frappe surtout les po-
pulations les plus fragiles, dont les
enfants. L’étude démographique
publiée par l’Unicef au mois de juil-
let a souligné le doublement de la
mortalité des moins de cinq ans
dans les zones centre et sud du
pays. Cette mortalité régresse dans
le Nord, le Kurdistan irakien auto-
nome de fait et où les populations
kurdes reçoivent, en vertu de la ré-
solution « Pétrole contre nourri-
ture », en moyenne 30 % de biens
alimentaires et sanitaires en plus
que dans le reste du pays. La résolu-
tion permet à l’Irak de vendre des
quantités limitées de pétrole pour
acheter des biens alimentaires et sa-
nitaires. Renouvelée tous les six
mois, elle permet à peine de limiter
les dégâts.

L’effondrement du taux de scola-
risation continue à un rythme in-
quiétant, faute de moyens de la part
des autorités comme des familles.

Alors que le pays connaissait un
taux proche de 100 % il y a près de
dix ans, il serait aujourd’hui de 70 %.
« D’ici un an ou deux, la scolarisation
ne touchera plus qu’un enfant sur
deux », s’inquiète un diplomate.

Dans son bureau de Bagdad, le
coordinateur des Nations unies
pour le programme « Pétrole contre
nourriture », Hans von Sponeck,
tire de ses dossiers un classeur rem-
pli de clichés pris dans une école de
Saddam City, l’une des banlieues les
plus pauvres de Bagdad. On y voit
des salles de classe entièrement
vides, à l’exception de parpaings po-
sés à même le sol en guise de sièges.
« Ces photos, je les ai montrées au
Conseil de sécurité. Dans cette école,
les instituteurs gagnent 3 000 dinars
par mois (entre 2 et 3 dollars) et le di-
recteur, après trente ans de service,
3 500 dinars », ajoute M. von Spo-
neck. Instrumentalisés par le régime
qui n’a jamais rechigné à organiser,
pour sa propagande, des funérailles
publiques de petits malades morts
faute de moyens appropriés, les en-
fants d’Irak, pour la plupart nés
après le début de l’embargo, en
1990, continuent de lui payer le plus
lourd tribut.

Gilles Paris

a Le Conseil de sécurité de l’ONU
devait reconduire, mercredi 17 no-
vembre, la résolution « Pétrole
contre nourriture » pour une nou-
velle période de six mois. Par ail-
leurs, les discussions ont « beaucoup
progressé » au sein du Conseil pour
parvenir à l’adoption d’une résolu-
tion à l’ONU sur les sanctions impo-
sées à Bagdad. Les cinq membres
permanents essayent depuis des
mois de refaire leur unité sur les
moyens de réinstaurer un contrôle
sur l’arsenal irakien, en échange
d’une suspension de l’embargo
économique en place depuis neuf
ans. – (AFP.)

L’UN DES MEMBRES de l’équi-
page du Boeing 767 d’EgyptAir qui
s’est abîmé au large du Massachu-
setts, le 31 octobre avec 217 per-
sonnes à bord, aurait pris le
contrôle de l’appareil et provoqué
volontairement sa chute dans
l’Atlantique, a affirmé la presse
américaine, mercredi 17 novembre,
citant des responsables de l’en-
quête. Selon ces informations, non
confirmées, il s’agirait de l’un des
copilotes, Gamil El Battoutia, cin-
quante-neuf ans, un ancien avia-
teur des Forces armées égyp-
tiennes. Pour des raisons
inconnues, cet homme, qui n’était
que le remplaçant du copilote en
titre, se serait trouvé dans le cock-
pit au moment de l’incident, en
l’absence du titulaire. Ce serait lui
qui aurait prononcé la « prière »
entendue sur l’enregistreur des
conversations quelques secondes
avant que le pilote automatique ne

soit désactivé, prière dont les en-
quêteurs américains se prévalent
pour avancer que l’action – suicide
ou acte de kamikaze ? – ait pu être
préméditée.

Officiellement, le Bureau natio-
nal de la sécurité des transports
(NSTB) s’est cependant borné à
écarter la thèse de l’incident tech-
nique, mardi 16 novembre à Was-
hington, après l’analyse des
« boîtes noires ». Les enquêteurs
« n’ont jusqu’à présent trouvé aucun
signe d’un incident technique ou
d’un problème lié aux conditions cli-
matiques », a indiqué le président
du NSTB, Jim Hall. Contrairement
à ce qui avait été annoncé la veille,
l’enquête n’a toutefois pas été im-
médiatement transférée au FBI
– compétent dès qu’apparaissent
des soupçons d’action criminelle –
l’Egypte ayant souhaité que ses
propres experts aient le temps
d’analyser les indices. « Cette en-

quête est extrêmement importante
pour les peuples d’Egypte et des
Etats-Unis, a indiqué M. Hall. Des
experts égyptiens supplémentaires
vont se joindre dès aujourd’hui à
l’enquête ».

MANŒUVRES DIVERGENTES
Les enquêteurs américains es-

pèrent que leurs homologues égyp-
tiens pourront les aider à décrypter
le sens des paroles entendues sur
l’enregistreur des conversations de
l’équipage. Selon le New York
Times, citant des responsables de
l’enquête, le déroulement normal
du vol a commencé à être perturbé
trente minutes après le décollage,
soit à 1h49. Les enregistrements
laissent alors entendre le bruit
d’une porte qui s’ouvre et se re-
ferme, ce que les enquêteurs inter-
prètent comme le signe que le
commandant de bord, Ahmed El
Habashi, s’absente temporairement

du cockpit. C’est alors que le copi-
lote répète calmement les mots :
« Tawakilt ala Allah » (« Je m’en re-
mets à Dieu »). Cinq secondes plus
tard, selon cette version, le pilote
automatique est désactivé. On en-
tend alors le capitaine El-Habashi
demander : « Que se passe-t-il ?»
« Il faut arranger cela ».

Quelques secondes plus tard, le
Boeing entame sa descente vers
l’océan. Moins d’une minute plus
tard, la « boîte noire » relève que
les ailerons arrière de l’appareil
– qui normalement bougent de ma-
nière symétrique – se positionnent
dans des directions contradictoires,
ce qui laisse penser que le pilote et
le copilote ont tenté des ma-
nœuvres divergentes. Aucun signe
de bagarre ne semblerait cepen-
dant établi formellement par les
enregistrements.

Les hypothèses soulevées par les
enquêteurs américains ont entraîné

des protestations en Egypte, où
l’on estime que la thèse de l’in-
cident mécanique a été écartée trop
rapidement. L’ambassadeur égyp-
tien à Washington, Nabil Fahmy,
devait s’entretenir mercredi à ce su-
jet avec le sous-secrétaire d’Etat
aux affaires politiques, Thomas Pic-
kering.

Pour la presse du Caire, les en-
quêteurs américains cherchent à
faire porter la responsabilité du
drame aux Egyptiens, pour mieux
éloigner les soupçons. « L’Amérique
a décidé de transformer la victime en
assassin (...) et de tuer les passagers
une seconde fois. », écrit mercredi le
journal d’opposition libérale el
Wafd. Certains journalistes parlent
de campagne d’intoxication. La
prière prononcée par le copilote est
l’exemple le plus fréquemment cité
pour illustrer cette thèse.

Pour les journaux, comme pour
des responsables d’EgyptAir et des

collègues du copilote Gamil El Bat-
toutia, ce dernier a simplement
prononcé la profession de foi mu-
sulmane : « Il n’y a de Dieu que Dieu
et Mohamad est son prophète » ; et
cette réaction est jugée tout à fait
normale de la part d’un musulman
en danger de mort. Cette prière, es-
time-t-on au Caire, a été présentée
par les médias américains comme
une sorte de cri de kamikaze, alors
que la thèse du suicide est totale-
ment rejetée par les collègues du
copilote, qui affirment que Battouti
était un bon musulman qui n’aurait
jamais commis un acte considéré
comme une faute inexpiable par
l’islam. Ils rappellent également
que Battouti avait à son actif plus
de douze mille heures de vol ac-
complies sans problèmes. La fa-
mille du copilote, présenté par ses
collègues et les responsables
d’EgyptAir comme « parfaitement
équilibré », a pour sa part demandé
la protection de la police pour éloi-
gner les journalistes. 

Pour le quotidien el Wafd, il ne
fait pas de doute que « si l’enquête
est confiée au FBI, la vérité sera en-
terrée pour toujours ». « Sommes-
nous assez naïfs pour croire que les
Américains admettront qu’il existe
des failles dans leur système de sé-
curité (...) ou un défaut de fabrica-
tion dont la firme Boeing [serait] res-
ponsable ? » interroge
l’éditorialiste. Le rédacteur en chef
du quotidien el Ousbouh évoque la
possibilité que les « boîtes noires »
aient été « trafiquées » par des
agents des services secrets améri-
cains en vue de faire disparaître des
informations compromettantes.

Corine Lesnes
avec Alexandre Buccianti

au Caire

Le copilote du Boeing d’EgyptAir aurait provoqué la chute de l’appareil
Alors que les enquêteurs américains sur la catastrophe du 31 octobre, qui a coûté la vie à 217 personnes, écartent la thèse de l’incident technique

et privilégient un acte de sabotage, les autorités égyptiennes demandent des contre-expertises sur le contenu des enregistreurs de vol
Le Bureau national américain de la sécurité
des transports (NSTB) chargé de l’enquête
sur la catastrophe du Boeing 767 d’Egyp-
tAir, qui s’est abîmé dans l’océan Atlantique
le 31 octobre avec 217 personnes à bord, a

officiellement écarté mardi 16 novembre la
thèse de l’incident technique. Après l’ana-
lyse des « boîtes noires » retrouvées par les
robots de l’US Navy, les enquêteurs
penchent pour l’hypothèse d’un sabotage

de la part d’un membre de l’équipage, qui
aurait souhaité se suicider ou commettre un
acte kamikaze. L’Egypte ayant demandé à
ce que ses propres experts puissent exami-
ner les « boîtes noires », le transfert de l’en-

quête au FBI, compétent en matière crimi-
nelle, a été reporté. L’ambassadeur
egyptien à Washington devait être reçu,
mercredi, au département d’Etat. Au Caire,
la presse s’insurge contre les hypothèses

américaines qu’elle estime trop rapides. Les
Egyptiens reprochent aux Américains de
prendre prétexte de la « prière » en arabe
entendue sur les enregistrements de vol
pour conclure à un sabotage.
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Roger Marion et Jean-Louis Bruguière imputent à la presse
leur échec face à Yvan Colonna

LES CONDITIONS dans les-
quelles Yvan Colonna, présenté
par la justice comme l’assassin
présumé du préfet Claude Erignac,
a pu échapper aux policiers fi-
gurent en bonne place dans les
deux rapports d’enquête parle-
mentaire du Sénat et de l’Assem-
blée nationale sur la sécurité en
Corse. « Colonna, c’est une scorie,
un défaut d’évaluation dont je re-
vendique la responsabilité
commune parce que je suis dans
l’institution comme les autres [ma-
gistrats antiterroristes] », explique
le juge d’instruction parisien Gil-
bert Thiel, lorsqu’il est entendu
par les députés de la commission
d’enquête. Cet aveu est loin d’être
partagé par l’ensemble des acteurs
du dossier Erignac.

Chargé de l’enquête policière
sur l’assassinat du préfet Erignac,
Roger Marion, l’ancien patron de
la division nationale antiterroriste
(DNAT), s’est défendu, devant la
commission d’enquête du Sénat
comme devant celle de l’Assem-
blée, d’avoir commis une quel-
conque erreur qui aurait permis à
Colonna d’échapper à son service
lors des arrestations opérées, en
deux temps, lors du week-end du
22 mai. Devant chaque commis-
sion d’enquête, M. Marion a, en
revanche, multiplié les accusa-
tions.

Face aux sénateurs, il a non seu-
lement mis en cause l’efficacité
des renseignements généraux, à
qui « il avait, dit-il, demandé de
resserrer le dispositif autour d’Yvan
Colonna », mais il a surtout accusé
ce service de police « d’avoir pré-
venu Yvan Colonna de la surveil-
lance dont il était l’objet » (lire
page 7).

A l’Assemblée nationale,
M. Marion a formulé d’autres ac-
cusations. A l’en croire, l’ancien
directeur du service régional de
police judiciaire (SRPJ) d’Ajaccio,
Démétrius Dragacci, aurait permis
au militant nationaliste d’échap-

per à la justice. « La première fois
qu’Yvan Colonna a été prévenu
qu’il était surveillé, ce n’est pas par
la presse, mais par une indiscrétion.
En clair, a-t-il affirmé, c’est l’an-
cien directeur du SRPJ d’Ajaccio
qui a prévenu [le] père [d’Yvan Co-
lonna], lequel aurait prévenu
M. Bonnet ou M. Pardini [directeur
du cabinet de Bernard Bonnet à la
préfecture de Corse]. A partir de ce
moment-là, Yvan Colonna s’est mis
à regarder sous sa voiture et y a
trouvé une balise de surveillance. »

« MANŒUVRE DÉLIBÉRÉE »
La presse, et notamment Le

Monde, a été désignée comme res-
ponsable de la fuite d’Yvan Colon-
na. M. Marion a affirmé devant les
sénateurs qu’il fallait s’interroger

sur la présence de son nom dans
les colonnes de ce journal, samedi
22 mai (édition datée 23-24 mai),
alors qu’il avait prévu de l’arrêter
le lendemain. Entendu par les dé-
putés, Didier Cultiaux, directeur
général de la police nationale, a
indiqué : « Lorsque, à la Pentecôte,
nous sommes passés à l’action, et
alors que nous ne savions pas
qu’Yvan Colonna était dans le coup,
un article très détaillé est paru dans
Le Monde. Sorti à 13 h 30, ameu-
tant certains, il a été faxé en Corse
et a été utilisé dans une prise d’in-
terview ! On ne nous a pas facilité la
tâche. » Interrogé par la même
commission, Yves Bertrand, direc-
teur central des renseignements
généraux, a repris les propos de
M. Cultiaux : « S’il [Yvan Colonna]

nous a échappé, c’est à cause d’un
article paru dans Le Monde, ce qui
lui a laissé le temps de faire une
conférence de presse et de dispa-
raître. »

Enfin, s’exprimant lui aussi sur
les informations publiées dans la
presse, le juge d’instruction pari-
sien chargé des affaires de terro-
risme, Jean-Louis Bruguière, a dé-
claré ceci : « Ma conviction
profonde est que Le Monde, son ré-
dacteur ou certains lobbies ont
cherché délibérément – je dis bien
délibérément –, sachant que l’en-
quête progressait, à tout faire pour
qu’elle ne sorte jamais ! Ce journal
a joué contre l’Etat ! C’est mon sen-
timent profond et c’est ma respon-
sabilité de le dire : je répète que Le
Monde a joué contre les intérêts su-
périeurs de l’Etat par une ma-
nœuvre délibérée et perverse ten-
dant à faire en sorte que cette
enquête n’aboutisse jamais. »

Les membres de la commission
d’enquête prennent leurs dis-
tances face à ces accusations. « La
lecture de l’article du Monde paru
le samedi laisse cependant dubitatif
sur l’influence que sa parution a pu
avoir sur la fuite d’Yvan Colonna »,
indique le rapport, qui cite l’article
du Monde daté 23-24 mai de la fa-
çon suivante : « L’article consacré
au groupe mis en cause se bornait à
indiquer : “ Le groupe compte éga-
lement d’autres figures qui n’ont
pas été inquiétées, comme Joseph
Caviglioli (...). Dans son entourage,
on note la présence de ses deux
beaux-frères, Yvan et Stéphane Co-
lonna, tous deux fils de l’ancien dé-
puté (PS) niçois Hugues Colonna,
qui conseilla ces dernières années
certains ministres de l’intérieur sur
le dossier corse. Yvan Colonna, ber-
ger, a élevé ses enfants dans la seule
langue corse avant qu’ils n’in-
tègrent le milieu scolaire. Représen-
tant la Cuncolta à Cargèse, il milite
pour un nationalisme intransi-
geant.” »

J. Fo.

DRÔLE DE JUGE
EN THÉORIE, un magistrat est un

gardien de l’Etat de droit. C’est-à-
dire d’un Etat garant du pluralisme,
de la contradiction, du conflit, bref
de tout ce qui fait l’essence de la dé-
mocratie. Et notamment de la liberté
de la presse. En ce sens, il est autant
au service de la société que de l’Etat.
Nous savons désormais qu’en pra-
tique un magistrat au moins, le juge
Jean-Louis Bruguière, adopte une
conception plus restrictive de sa mis-
sion : le service des « intérêts supé-
rieurs de l’Etat ».

La formule rappelle de mauvais
souvenirs, ceux de ces périodes où
des serviteurs de l’Etat, justement, se
sont émancipés du droit commun au
nom d’intérêts supposés supérieurs.
Nous voudrions croire qu’il ne s’agit
que d’un écart de langage. Mais
l’inamovibilité de M. Bruguière dans
le dispositif antiterroriste, ses mé-
thodes procédurales expéditives se-
lon certains et ses fréquentations po-
litiques partisanes selon d’autres
donnent à sa charge contre Le

Monde une portée inquiétante. In-
filtré par des « lobbies », se prêtant à
« une manœuvre perverse », notre
journal aurait donc « joué contre
l’Etat ». Nous pourrions nous
contenter de sourire à l’énoncé de
cet hommage involontaire à notre
esprit d’indépendance. Mais, sous la
caricature d’un complot corso-jour-
nalistique, l’accusation énoncée est
grave : par ses informations, Le
Monde aurait facilité la fuite d’Yvan
Colonna, soupçonné d’être l’assassin
du préfet Erignac. La commission
parlementaire d’enquête fait heu-
reusement litière de cette lamen-
table diffamation, tandis que le poli-
cier Roger Marion impute à ses
collègues des RG la faute d’avoir lais-
sé filer Yvan Colonna.

« Quand le sage montre la lune,
l’imbécile regarde le doigt », dit un
proverbe chinois qui pourrait être
aussi bien corse. Il est triste de voir
des hommes ayant en leurs mains le
pouvoir de la loi accuser la presse
quand ils sont confrontés à leurs
propres responsabilités.

J.-M. C.

Les critiques des parlementaires et leurs recommandations
RAPPORT DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE
DU SÉNAT

b Les résultats ne sont pas à la hauteur des
moyens déployés par l’Etat en Corse. « Le ratio
force de sécurité par habitant, écrit le Sénat,
s’élève ainsi à environ un policier ou gendarme
pour 100 habitants, ce qui représente plus du
double de la moyenne nationale – un policier
pour 252 habitants – et place la Corse au premier
rang des régions françaises. » Le nombre de ma-
gistrats rapporté à la population est onze fois
plus élevé en Corse que dans le département le
plus démuni en termes de services judiciaires.
Selon un haut responsable de la chancellerie,
cité par les sénateurs, le taux d’élucidation des
affaires criminelles relevant du banditisme ou
du terrorisme est « catastrophique ».

b Dispositif de sécurité inadapté. Les séna-
teurs dénoncent « un gaspillage dans l’utilisa-
tion des forces de sécurité ». Selon eux, « une
police poreuse et donc peu efficace, du fait de
son origine insulaire, mais aussi en raison de son

fort taux d’absentéisme », côtoie « une gendar-
merie quasi exclusivement originaire du
continent, qui reste largement exclue de la socié-
té corse et qui n’est pas en mesure d’assurer
convenablement sa fonction d’information et de
renseignement ».

b Justice. « Après une longue période d’iner-
tie et de complaisance, qui ne leur était pas d’ail-
leurs entièrement imputable, la commission a pu
constater un renouvellement important des res-
ponsables locaux chargés de la sécurité qui au-
gure d’une nouvelle politique de l’Etat. » Les
membres de la commission affirment avoir dé-
couvert l’existence de « rivalités entre les juges
antiterroristes, commandées par des ego parfois
surdimensionnés et conjuguées à des relations
parfois tendues avec le parquet ».

b Recommandations. La commission d’en-
quête sénatoriale recommande la désignation
d’un « M. Corse » qui serait chargé, au sein du
gouvernement, de centraliser tous les dossiers
relevant de l’île.

RAPPORT DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE
DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE

b L’Etat impuissant. « Si l’absence de coopé-
ration de la population est une difficulté à la-
quelle se heurtent en permanence les forces de
sécurité et la justice en Corse, il apparaît que les
fonctions régaliennes de l’Etat sont mal assurées
pour des raisons propres à leurs exécutants, af-
firme le rapport. Force est donc de constater une
situation de relative impuissance de l’Etat dans le
domaine de la sécurité en Corse. »

b Lacunes de l’appareil judiciaire. Absen-
téisme médical très élevé, manque de profes-
sionnalisme de la police judiciaire, méthodes
contestées de la division nationale antiterro-
riste (DNAT), absence de coordination entre
les magistrats antiterroristes.

b Recommandations. La commission d’en-
quête parlementaire propose de rattacher les
préfets directement aux services du premier
ministre. Elle souhaite également que soit créé
un pool antiterroriste à Bastia.

LES PREMIERS expliquent
qu’« aucun dialogue n’est possible
tant que les nationalistes n’auront
pas rejeté l’action violente » ; les
seconds, qu’il « importe de réfuter
tout préalable institutionnel, évo-
qué par certains nationalistes,
comme prix éventuel de leur
condamnation des actions vio-
lentes ». Les députés et les séna-
teurs membres des commissions
d’enquête sur les forces de sécuri-
té en Corse, créées toutes deux, le
19 mai, à l’initiative de l’opposi-
tion, après l’incendie de la pail-
lote Chez Francis et l’incarcéra-
tion du préfet Bernard Bonnet, se
reconnaissent dans le discours
prononcé par Lionel Jospin, le
6 septembre, à l’Assemblée de
Corse. Mais c’est bien l’un des
seuls satisfecits qu’ils adressent à
l’actuel gouvernement.

Pour le reste, la commission
présidée, à l’Assemblée, par Ray-
mondForni (PS, Territoire-de-Bel-
fort) constate de « multiples dys-
fonctionnements », « de fortes
rivalités » et des « lacunes
graves », qui entravent l’exercice
des « fonctions régaliennes de
l’Etat » (lire ci-dessous). Celle des
sénateurs, présidée par Jean-Pa-
trick Courtois (RPR, Saône-et-
Loire), constate que, « malgré un
suivi interministériel du dossier
corse, le gouvernement a commis
l’erreur de perdre le contrôle de
son préfet et de laisser se dévelop-
per trop longtemps, sur le terrain,
l’action concurrente des services de
sécurité ». Elle reproche à M. Jos-
pin d’avoir « minimisé » l’affaire
des paillotes lorsqu’il avait expli-
qué qu’il s’agissait d’« une affaire
de l ’État et non d’une affaire
d’État ».

Les sénateurs s’en sont tenus à
l’examen de la politique de sé-

curité de l’État après l’assassinat
de Claude Erignac, en février
1998. Ils font remonter la chaîne
des responsabilités jusqu’à
M. Jospin, en observant que « le
4 mai au soir, le premier ministre
s’est déclaré “blessé par ce qui
vient de se produire [le préfet Ber-
nard Bonnet vient d’être placé en
garde à vue à la suite de l’incendie
de la paillote Chez Francis] (...) en
tant que citoyen, en tant qu’indivi-
du et en tant que premier mi-
nistre” ». « Mais (...) cette “bles-
sure” ne lui permet pas d’éluder sa
responsabilité en tant que premier
ministre, ne serait-ce, tout simple-
ment, que pour avoir laissé faire »,
accusent les sénateurs.

Devant les députés, Alain
Christnacht, conseiller de M. Jos-
pin pour les affaires intérieures,

concède seulement que, dans
l’« hypothèse » où le préfet Ber-
nard Bonnet était « impliqué »
dans l’incendie, « ce peut être mis
au compte d’une grande dissimula-
tion de sa part ou d’un excès de
confiance de notre part ».

« EXCÈS DE CONFIANCE »
Le rapporteur du Sénat, René

Garrec (RI, Calvados), qui a re-
censé toutes les réunions – inter-
ministérielles, des directeurs des
cabinets, informelles, etc. – rela-
tives à la Corse, détaille les « rela-
tions personnelles et permanentes
du préfet Bonnet », notamment
avec ses « correspondants privilé-
giés », Clotilde Valter à Matignon
et Philippe Barret à l’intérieur,
ainsi que la « vingtaine » de ren-
contres du préfet avec M. Chevè-

nement et l’autre « vingtaine »
avec Jean-Jack Queyranne, lors de
l’intérim du premier. « Le gouver-
nement ne pouvait manquer d’être
informé. Il a cependant laissé carte
blanche à son représentant dans
l’île », écrit-il.

Se fondant sur leurs auditions,
les sénateurs estiment « impen-
sable que [les] conseillers ministé-
riels (...) n’aient pas perçu » la
« tension » existant autour du
préfet Bonnet « et n’aient pas
averti leur ministre ». Or, relèvent-
ils, « le gouvernement a continué à
soutenir le préfet sans envisager de
le remplacer » et, « quand les ru-
meurs d’enquête parallèle sur l’af-
faire Erignac se sont amplifiées, le
premier ministre, après avoir reçu
le préfet et effectué des vérifica-
tions auprès des ministères concer-

nés et de la Commission nationale
de contrôle des interceptions de sé-
curité, n’a pas hésité, le 13 février
1999, à publier un démenti ».

Mercredi 17 novembre, Mati-
gnon ne souhaitait pas réagir aux
conclusions des députés. M. Che-
vènement, lui, n’avait pas caché
sa colère devant le « déballage »
publié par la commission d’en-
quête de l’Assemblée nationale.
Comme Catherine Tasca, prési-
dente de la commission des lois,
ou encore le député Christian
Paul (PS, Nièvre), il estime que les
auditions n’auraient pas dû être
rendues publiques.

RESPONSABLE MAIS PAS CAPABLE
Au Sénat, Roger Marion, direc-

teur adjoint de la PJ, s’était plaint
devant les sénateurs de la « ca-

bale » née après des déclarations
faites « sous serment à l’Assemblée
nationale, qui est couverte par le
secret ». Bernard Bonnet, lors
d’une rencontre avec la presse, le
10 novembre, estimait aussi que
cela « pose un problème ».

Le ministre de l’intérieur a fait
part au président du groupe so-
cialiste de l’Assemblée, Jean-Marc
Ayrault, avant l’examen du rap-
port, le 9 novembre, de son dé-
saccord avec les propositions
avancées par le rapporteur, Chris-
tophe Caresche (PS, Paris).

L’idée de « repenser les liens
entre le gouvernement et l’autorité
préfectorale », en demandant le
rattachement des préfets à Mati-
gnon et en créant un ministère
« de la sécurité intérieure », coif-
fant police et gendarmerie, n’a
pas du tout plu à M. Chevène-
ment (Le Monde du 11 novembre).
Cette dernière proposition a dis-
paru du rapport, M. Caresche
ayant été mis en minorité par ses
amis « alors même, précise le
jeune député, que cette idée avait
été avalisée par le bureau national
du PS et que j’en suis fier ».

Yves Fromion (RPR, Cher),
vice-président de la commission,
estime, dans La Croix du 17 no-
vembre, que l’enquête des dépu-
tés « montre que la thèse de la ma-
jorité à propos du gouvernement
– responsable mais pas coupable –
était fausse ». « C’est plutôt : res-
ponsable mais pas capable », iro-
nise-t-il. M. Ayrault estime que le
travail de la commission d’en-
quête a été « utile » en « mettant
en exergue les dysfonctionnements
des services de l’Etat ». Il ne dit pas
qui doit en répondre.

Ariane Chemin
et Jacques Follorou

Les gouvernements précédents
et leurs « vitrines légales »

LES CONTACTS entre des repré-
sentants de gouvernements et des
représentants d’organisations clan-
destines nationalistes corses ont
longtemps constitué un tabou que
ni les autorités publiques ni leurs
interlocuteurs ne veulent officielle-
ment briser. Pourtant, la commis-
sion d’enquête de l’Assemblée na-
tionale a réussi à obtenir certains
éléments de réponses.

Ancien conseiller de Charles Pas-
qua, au ministère de l’intérieur,
entre 1993 et 1995, puis de Jean-
Louis Debré jusqu’en 1996, Pierre-
Etienne Bisch a décrit le statut pri-
vilégié du FLNC-Canal historique.
« Le ministre d’Etat [M. Pasqua] fai-
sait l’analyse, a-t-il indiqué, qu’en
tout cas il s’agissait à l’époque de la
formation la plus dangereuse, la plus

nombreuse, et que le cheminement
vers les institutions de la République
de cette organisation était le plus
porteur d’avenir. “A quoi sert-il de
rallier des groupuscules si l’on ne ral-
lie pas l’essentiel ? ” C’était cela
l’analyse. » Au rapporteur, qui lui
demande s’il n’a pas « été, en défini-
tive, la vitrine légale de choses plus
ou moins avouables à cette
période », M. Bisch répond : « Je ne
l’exclus pas. »

Entendu à son tour, M. Pasqua a
confirmé ces négociations. « Je se-
rais tenté de dire, explique-t-il, que
pour discuter, vous discutez avec les
gens qui se battent, non avec les
bonnes sœurs. » Pour sa part, Jean-
Louis Debré a nié avoir eu des
contacts avec des nationalistes
corses autres que les élus de l’As-
semblée territoriale. Les députés
ont interrogé leurs interlocuteurs
sur les conditions dans lesquelles
avait été organisée la conférence de
presse de Tralonca, en janvier 1996,
qui avait réuni plusieurs centaines
de militants nationalistes. Préfet
délégué à la sécurité auprès des
préfets de Corse-du-Sud et de
Haute-Corse, Antoine Guerrier de
Dumast a reconnu devant la
commission avoir été prévenu de
cette conférence « par le préfet de
région et les renseignements géné-
raux ».

« J’avais eu, a-t-il dit, une réunion
avec le préfet de région, qui m’avait
dit que le ministre [M. Debré] de
l’époque – qui ne s’en est pas caché
puisqu’il l’a déclaré lui-même au
journal Le Monde – souhaitait que
cette conférence de presse se déroule
sans incident. » Cette version a été
confirmée par le général Maurice
Lallement, chef de la gendarmerie
en Corse à cette époque, qui a dé-
claré : « Les informations, je les ai
eues par le préfet Guerrier de Du-
mast, le soir, vers 19 heures. Il m’a
dit : “Ce soir, il faudra rester
calme.” »

J. Fo.

GOUVERNEMENT Les rapports
des commissions d’enquête du Sénat
et de l’Assemblée nationale sur les
politiques de sécurité en Corse, ren-
dus publics, respectivement, mercre-

di 17 et jeudi 18 novembre, révèlent la
gravité des dysfonctionnements de la
police et de la justice. Le Sénat met en
cause Lionel Jospin et Jean-Pierre-
Chevènement pour avoir laissé agir

dans l’île, pendant plus d’un an, le
préfet Bernard Bonnet. b LA FUITE
d’Yvan Colonna, assassin présumé du
préfet Claude Erignac, prédécesseur
de M. Bonnet, en février 1998, est

mise au compte de la presse par le
juge Jean-Louis Bruguière et par les
responsables policiers Didier Cultiaux
et Roger Marion. b LES RENSEIGNE-
MENTS GÉNÉRAUX sont toutefois dé-

signés par M. Marion, au Sénat,
comme responsables des indiscré-
tions qui ont éveillé l’attention
d’Yvan Colonna sur l’enquête dont il
était l’objet (lire page 7).

Les parlementaires mettent à nu les errements de l’Etat en Corse
Deux rapports de commissions d’enquête, constituées au lendemain de l’incendie de la paillote Chez Francis et de l’incarcération

du préfet Bernard Bonnet, détaillent les conflits qui ont gêné l’action de la police et de la justice après l’assassinat de Claude Erignac
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La promotion « hâtive » du directeur de la PJ
Dans les conclusions de leur rapport sur la Corse, les sénateurs

membres de la commission d’enquête s’interrogent sur quelques
« décisions hâtives », selon eux, que le gouvernement de Lionel Jos-
pin a prises, récemment, « à l’issue de l’affaire des paillotes ». Ils esti-
ment ainsi que « le premier ministre a pris certaines décisions dictées
par les événements sans toujours prendre le recul nécessaire », comme
l’annonce, le 4 mai, de la dissolution du groupe de pelotons de sé-
curité (GPS) de la gendarmerie, mis en cause dans l’incendie de
Chez Francis. Surtout, la commission se dit « surprise » par la nomi-
nation, en octobre, de Roger Marion, patron de la division nationale
antiterroriste (DNAT) comme « numéro deux » de la police judi-
ciaire, « alors que les succès imputables à la DNAT n’apparaissent plus,
après examen, aussi évidents et que sa personnalité semble, comme on
l’a vu, plus le pousser à favoriser les controverses stériles que le travail
en bonne harmonie avec les autres services de police ».

Dialogue brut entre Roger Marion et les sénateurs : 
« Quel service informait Colonna ? Les RG ? – Bien sûr »

Le 6 octobre, Roger Marion, alors
numéro deux de la police judiciaire, a
été entendu pour la seconde fois par
la commission d’enquête du Sénat.
Celle-ci livre, en annexe de son rap-

port, des extra-
its du dialogue
de M. Marion
avec Michel
Charasse, séna-
teur (PS) du
Puy-de-Dôme,
le président de
la commission,

Jean-Patrick Courtois (RPR, Saône-
et-Loire) et Michel Caldaguès (RPR,
Paris). Les échanges portent essentiel-
lement sur les responsabilités dans la
fuite d’Yvan Colonna, assassin suppo-
sé du préfet Claude Erignac : 

M. Marion : Est-ce que vous sa-
vez ce que c’est que de mener les in-
terrogatoires des auteurs présumés
d’un assassinat ? 

M. Charasse : Non, je ne le sais
pas, mais chacun son métier.

M. Marion : Chacun son métier.
Je vous dis que c’étaient les rensei-
gnements généraux qui étaient
chargés d’assurer la surveillance
d’Yvan Colonna.

M. Charasse : Je vous demande
simplement si vous ne vous êtes pas
posé la question de savoir pourquoi
il y avait eu cette interview [d’Yvan
Colonna sur TF 1, en direct, le 22 mai
à 20 heures].

M. Marion : Je ne me pose pas la
question, M. Charasse, parce que,
pendant les gardes à vue, je ne re-
garde pas la télévision ! 

M. Charasse : Vous avez bien des
gens qui vous renseignent.

M. Marion : Non ! 
M. Charasse : Je n’arrive pas à

vous croire ! Je pense que, même en
cours d’interrogatoire, on doit venir
vous porter des informations qui
peuvent paraître intéressantes (...).
Je n’arrive pas à croire que per-
sonne chez vous, homme ou
femme, ne soit venu vous dire : « Il
est à la télé ! »

M. Marion : Je n’ai pas de per-
sonnel pour faire des surveil-
lances (...).

Chronique de la violence insulaire
b 11-12 janvier 1996 : conférence
de presse nocturne à Tralonca, en
présence de plusieurs centaines de
militants cagoulés et armés. le
FLNC-canal historique y annonce
une trêve à quelques heures de
l’arrivée dans l’île du ministre de
l’intérieur, Jean-Louis Debré.
b 6 février : Claude Erignac préfet
à Ajaccio.
b 1er juillet : attentat à la voiture
piégée sur le port de Bastia.
Charles Pieri, dirigeant
d’A Cuncolta naziunalista, est
blessé ; un militant est tué.
b 6 octobre : attentat contre
l’hôtel de ville de Bordeaux, dont
Alain Juppé, premier ministre, est
le maire. 
b Septembre et novembre 1997 :
série d’attentats (contre les locaux
de l’ENA à Strasbourg, contre la
gendarmerie de Pietrosella) par le
groupe des « cent sigles », qui
revendiquera plus tard l’assassinat
de Claude Erignac.
b 6 février 1998 : assassinat de
Claude Erignac.
b 13 février : Bernard Bonnet,
préfet, s’installe au palais Lantivy.
b 1er juin : création du groupe de
pelotons de sécurité (GPS).
b 7 et 14 mars 1999 : au premier
tour des élections territoriales, les
nationalistes, quoique désunis,
dépassent leur résultat de 1992
avec 23,45 % des suffrages.

b 18 mars : première réunion
commune de la quinzaine
d’organisations nationalistes de
l’île, à Ghisonaccia (Haute-Corse).
b 19 avril : incendie criminel, de
nuit, du restaurant de plage Chez
Francis, installé sans autorisation.
b 3 mai : mise en garde à vue de
M. Bonnet.
b 4 mai : dissolution du GPS.
b 23 mai : les assassins présumés
du préfet Erignac, arrêtés, à
l’exception d’Yvan Colonna,
suspecté d’être le tireur,
revendiquent leur acte.
b Juin : autodissolution du
Mouvement pour
l’autodétermination (MPA).
b 2 juillet : le préfet Bonnet est
remis en liberté.
b 20 août : Armata Corsa
revendique l’assassinat, un mois
plus tôt, d’un commis boucher de
Belgodère. 
b 26 août 1999 : les nationalistes
réunis dans le comité de
Fium’orbu confirment leur
démarche de réconciliation du
3 juillet, à Migliacciaru.
b 6-7 septembre 1999 : en Corse,
Lionel Jospin fait dépendre un
dialogue sur l’« évolution
institutionnelle de l’île » de la
condamnation de la violence par
les élus nationalistes. Dix jours
plus tard, la Corse est secouée par
une série d’attentats simultanés.

M. Charasse : Vous pouvez
nous faire pleurer tant que vous
voudrez... (...)

M. Marion : I l faut savoir
qu’avant d’être à TF 1, le soir, il y
a un article dans Le Monde qui le
désigne. (...) Est-ce que vous
trouvez normal que le nom
d’Yvan Colonna... 

M. Charasse : M. Marion, ce
n’est pas une enquête sur moi,
mais sur vous.

M. Marion : Moi, je vous pose
une question. Je vous dis qu’il est
anormal que vous ayez des res-
ponsables qui... 

M. Charasse : Excusez-moi,
mais il ne faut pas inverser les
rôles ! Nous ne sommes pas dans
un cabinet d’instruction.

M. Caldaguès : (...)Je voudrais
essayer de comprendre ( . . . ) .
M. Colonna figurait-il parmi les
gens que les renseignements gé-
néraux avaient pour mission de
surveiller ? 

M. Marion : Oui.
M. Caldaguès : J ’en étais

presque sûr, mais je voulais en
avoir la confirmation. Quand les
renseignements généraux sur-
veillent des gens (...), ou bien ils
s ’échappent sans qu’on s ’en
aperçoive – c’est alors ce qu’on
appelle un « loupé » –, ou bien
ils s’échappent et on s’en aper-
çoit, auquel cas je suppose qu’on

leur court après et qu’on les ap-
préhende, non ? 

M. Marion : Exactement.
M. Caldaguès : Donc, que

s’est-il passé entre ces deux hy-
pothèses ? (...)

M. Marion : I l faut quand
même comprendre que le travail
sur le terrain de façon discrète
est excessivement difficile, sur-
tout là-bas. (...) On ne peut pas
surveiller les personnes vingt-
quatre heures sur vingt-quatre et
jour et nuit. Yvan Colonna, non
content d’avoir été prévenu par
les articles du Monde et par cer-
taines indiscrét ions sur les-
quelles je ne m’étendrai pas... 

M. Caldaguès : Mais si, juste-
ment ! Vous êtes là pour cela,
M. l’inspecteur général. Quelles
étaient ces indiscrétions ? 

M. Marion : Yvan Colonna a
été prévenu des surveillances
dont il faisait l’objet.

M. Caldaguès : Prévenu par
qui ? Vous ne pouvez pas ne pas
le dire ! (...)

M. Marion : Je ne suis pas en
correctionnelle. Vous n’avez
qu’à demander à M. Charasse...
(Rires) Je dis cela parce qu’il a au
moins l’honnêteté de ne pas ré-
pondre aux convocations des
juges... 

M. Charasse :... qui n’ont pas
à me convoquer, en effet.

M. le président : (...) Vous avez
dit qu’il y a une fuite qui a atterri
dans la presse.

M. Marion : (...) J’ai lu l’interview
de M. [Raymond] Forni, président
de la commission d’enquête sur la
Corse à l’Assemblée nationale, dans
L’Est républicain.

M. Caldaguès : Lui, c’est lui, et
nous, c’est nous.

M. Charasse : Excusez-moi, mais
il est très grave de dire que M. Co-
lonna a été informé de la surveil-
lance dont il faisait l’objet.

M. Marion : Non seulement il en
a été informé, mais il a trouvé une
balise qui avait été placée sous sa
voiture ! Maintenant, quelle est
cette balise et de quel service vient-
elle ? Je n’en sais rien.

M. Charasse : Qui informait
M. Colonna ? Vous ne pouvez pas
vous dérober, parce que c’est une
faute des services et c’est l’un des
objets de notre commission d’en-
quête.

M. Marion : (...) Si je vous dis
quelque chose, je ne pourrai que
vous rapporter des informations
dont j’ai eu connaissance au sein du
ministère de l’intérieur.

M. Charasse : (...) Vous nous
dites : « J’ai été informé au sein du
ministère de l’intérieur du fait
qu’Yvan Colonna bénéficiait d’in-
formations », c’est-à-dire était au
courant qu’il était suivi, surveillé,
etc., par un ou plusieurs services.
Quel est ce service ? On ne vous
demande pas le nom. On ne vous
demande pas de dire : « C’est
M. Dupont dans tel service. » On
vous demande de dire quel est ce
service.

M. le président : On est dans le
cadre de la commission d’enquête...

M. Charasse :... qui enquête sur
la coordination et les dysfonction-
nements des services de sécurité de
la Corse.

M. Marion : Cela ne peut pas
être un autre service que celui qui
avait la responsabilité de la surveil-
lance.

M. le président : Donc les RG ? 
M. Marion : Bien sûr.
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Bruno Mégret relance une campagne virulente contre l’immigration
Charles Pasqua est accusé par le MNR d’être « entouré de canailles »

C’EST dans un vieux pot d’ex-
trême droite – le thème de l’im-
migration – que Bruno Mégret a
choisi de faire la première soupe
de son jeune parti, le Mouve-
ment national républ icain
(MNR). Il lançait, mardi 16 no-
vembre, salle Wagram à Paris,
une campagne, « Immigration : le
courage de dire non », centrée
sur une demande de référendum,
avec laquelle il espère attirer de
nouvelles recrues. Si le public ne
se bousculait pas, le président du
MNR s’est taillé un franc succès
en brandissant le spectre d’une
France « colonisée » et remuant à
l’envi peurs et fantasmes sur
« les cités interdites ».

Le Bruno Mégret, qui vient de
coiffer un chapeau « républi-
cain », ressemble, en effet, à s’y
méprendre, au Bruno Mégret
qui, il y a un an encore, était dé-

légué général du Front national.
Virulence du langage en plus.
Chantre d’une « France française
et chrétienne », il a appelé à la
croisade contre les « bandes eth-
niques imposant leurs lois » et
pour les Français victimes de la
« classe politique » qui « prend le
parti des occupants contre les oc-
cupés ». Selon M. Mégret, « l’in-
tégration est un échec », et le pays
est au bord de « l’explosion ».

« TENU PAR LE SYSTÈME »
La cause de tout celà ? L’islam,

qu’il juge « incompatible avec la
France comme l’Europe ». « La
classe politique qui ne comprend
rien, parle d’intégration et la réa-
lité lui répond : islamisation », vi-
tupère M. Mégret avant de s’en
prendre tout spécialement à
Jean-Pierre Chevènement, le mi-
nistre de l’intérieur, coupable de

« vouloir donner le droit de vote
aux immigrés ». « M. Chevène-
ment, qui dissimulait ses idées né-
fastes derrière la République,
vient de révéler son vrai visage,
celui d’un adepte du cosmopoli-
tisme le plus échevelé », affirme-t-
il.

Un autre républicain – Charles
Pasqua – a eu droit à l’attention
particulière des orateurs et plus
précisément de Jean-Yves Le
Gallou, délégué général du MNR
et candidat à l’élection cantonale
partielle de Villeneuve-la-Ga-
renne (Hauts-de-Seine). Dans un
discours d’une rare virulence, il
s’en est pris tant au président du
Rassemblement pour la France
(RPF) qu’au président du conseil
général des Hauts-de-Seine, ac-
cusé de s ’« entourer de ca-
nailles ». Ressortant un rapport
de la Cour des comptes de 1996

sur la gestion du conseil général
des Hauts-de-Seine, le numéro
deux du MNR s’est longuement
étendu sur les frais occasionnés
notamment par la « fac Pasqua »,
qui a « coûté un milliard et demi
sans passation de marché », et le
« projet Muse » qui n’a « toujours
pas vu le jour ».

Et M. Le Gallou de pointer le
doigt contre un Charles Pasqua
qui « ménage le système parce
qu’il est tenu par le système ». « Je
n’irai pas jusqu’à dire qu’il est une
canaille, mais il est entouré de ca-
nail les » , a-t-i l insisté, avant
d’ajouter qu’il pense cependant
« qu’il y a des gens biens au RPF,
avec lesquels, un jour ou l’autre, le
MNR a vocation à s’entendre ».
Mais, a-t-il précisé, « cela ne
pourra pas être avec M. Pasqua ».

Christiane Chombeau

Deux jours avant la réunion du congrès constitu-
tif du RPF, prévue les 20 et 21 novembre à Paris,
Charles Pasqua doit se rendre à Marseille, une

ville qui lui est chère et où il veille à une bonne
implantation de son mouvement. Sur sa droite,
le MNR de Bruno Mégret s’inquiète de l’appari-

tion du RPF. Mardi 16 novembre, à Paris, le délé-
gué général du MNR, Jean-Yves Le Gallou, a dé-
claré que M. Pasqua est « entouré de canailles ».

Charles Pasqua compte sur deux mille adhérents
pour le RPF dans les Bouches-du-Rhône

L’ancien ministre se rend à Marseille avant le congrès constitutif de son parti

MARSEILLE
de notre correspondant régional
Charles Pasqua est attendu, jeu-

di 18 novembre, à Marseille où il
doit inaugurer la permanence lo-
cale du RPF sur la Canebière et,
pour l’occasion, boire le beaujo-
lais nouveau avec les militants. La
situation du RPF dans la ville et les
Bouches-du-Rhône est para-
doxale : personne ne doute que
l’ancien ministre de l’intérieur soit
ici très populaire, et, par ailleurs,
l’éclatement du Front national li-
bère un espace qu’avec son ami
Philippe de Villiers, M. Pasqua
pourrait occuper. Il y a pourtant
une grande différence entre une
existence virtuelle et un véritable
enracinement. Cela fait hésiter
ceux qui pourraient apporter leur
crédibilité à un mouvement en
gestation, à commencer par le dé-
puté Guy Teissier (DL), qui serait
un atout d’importance.

« FUSIL À UN COUP »
« Le RPF est un fusil à un coup »,

répète partout Claude Bertrand,
directeur du cabinet du maire,
Jean-Claude Gaudin (DL), qui de-
meure persuadé que la fièvre eu-
ropéenne, qui a vu le RPF devan-
cer d’un demi-point l’alliance
RPR-DL, n’était que passagère.
Robert Villani, suppléant de Re-
naud Muselier, député (RPR) et
premier adjoint au maire, a pour-
tant rejoint le RPF au lendemain
des élections européennes. « Un
fusil à un coup, ça se recharge »,
répond-il à M. Bertrand. Cepen-
dant, outre M. Villani, seul, dans le
département, Jean-Christian Ta-
relli, conseiller régional et ex-pre-

mier adjoint du maire (FN, puis
MNR) de Marignane, a franchi le
pas dans le département. Sur l’en-
semble des personnalités locales,
le bilan reste tout aussi maigre :
Joseph Comiti, figure historique
du gaullisme, a promis de venir,
ainsi que Hyacinthe Santoni, dis-
sident oublié, ou Hervé Fabre-Au-
brespy, ex-RPR, ex-villiériste, ex-
député européen.

Pierre Ceccaldi, coordinateur

officiel du RPF depuis septembre,
ajoute à la liste des futurs adhé-
rents Bernard Leccia, adjoint au
maire de Marseille et ancien dépu-
té RPR de la « vague bleue » de
1993. Le RPF provençal, qui enver-
ra probablement une centaine de
personnes au congrès constitutif
du mouvement, les 20 et 21 no-
vembre à Paris, revendique pour-
tant quelque deux mille adhérents
dans le département. Selon

M. Ceccaldi, un tiers d’entre eux
n’avait jamais milité auparavant ;
un autre tiers viendrait du RPR.
« Dans la police, par exemple, tout
le secteur nous a rejoint, mais nous
avons aussi pas mal de médecins et
un bon groupe de taximen », pré-
cise le coordinateur du RPF.
Quant au troisième tiers, il pro-
viendrait de tous les horizons poli-
tiques, « et même parfois de
gauche », assure M. Ceccaldi, sans

donner de noms. Bruno Gilles,
maire d’un secteur de Marseille et
bras droit de M. Muselier, estime
que le nombre d’adhérents reven-
diqués par le RPF est un peu exa-
géré, et considère que le dernier
tiers viendrait plutôt du villiérisme
et de l’extrême droite. Il conteste
aussi que beaucoup de membres
du RPR aient quitté le navire et af-
firme qu’avec trois mille cinq cents
militants à jour de cotisation, son

parti ne peut avoir connu d’hé-
morragie sérieuse ces derniers
mois.

C’est surtout autour de M. Teis-
sier que les rumeurs vont bon
train. Le député, maire du secteur
populaire des quartiers sud de
Marseille, ne nie pas avoir été
contacté par le RPF. Son « patrio-
tisme » trouve des satisfactions
dans la démarche pasquaïenne, et
l’homme a toujours revendiqué un
ferme positionnement à droite.
Son adhésion au RPF serait à coup
sûr un apport décisif pour le nou-
veau mouvement. M. Teissier est
très bien implanté dans son sec-
teur, et il préside le groupe d’op-
position de droite au conseil géné-
ral. Toutefois, de bonnes raisons
le retiennent encore à DL :
d’abord, un penchant européen
qui l’avait amené à voter pour le
traité de Maastricht ; ensuite,
M. Teissier reste très attaché à
M. Gaudin.

ENTREPRISE DIFFICILE
Surtout, le député libéral n’a pas

renoncé à jouer un rôle plus im-
portant dans la ville, en préten-
dant, par exemple, à la succession
du maire après son deuxième
mandat, malgré les ambitions clai-
rement affichées de M. Muselier.
Or, il paraît difficile d’envisager
une telle perspective en sortant de
l’équipe majoritaire actuelle. Les
hésitations de M. Teisier disent
toute la difficulté de l’entreprise
RPF dans une ville où la droite a,
mieux qu’ailleurs, réussi à rester
unie.

Michel Samson

Vingt-trois ans plus tard, à la porte de Versailles
Le congrès constitutif du Rassemblement pour la France est orga-

nisé, samedi 20 et dimanche 21 novembre, au Parc des expositions
de la porte de Versailles, à Paris, là où, le 5 décembre 1976, Jacques
Chirac avait fondé le RPR avec l’appui, entre autres, de Charles Pas-
qua. L’ancien ministre aura cette fois la vedette au moment où il
prononcera le discours de clôture devant plusieurs milliers de sym-
pathisants.

Le RPF revendique à l’heure actuelle vingt-trois mille adhérents
venus, selon le secrétaire général, Jean-Jacques Guillet, député des
Hauts-de-Seine, pour moitié du RPR et pour l’autre moitié du Mou-
vement pour la France de Philippe de Villiers et de personnes qui
n’avaient jamais milité dans un parti politique. Le congrès, réuni
pour l’essentiel à huis clos, doit ratifier les statuts du RPF, adopter sa
charte fondatrice et élire la direction nationale du mouvement. Des
élections locales seront ensuite organisées d’ici au mois de mars.

Comment « M’sieur Bariani » fait « son devoir »
dans le 20e arrondissement de Paris

BATTANT la semelle sur le mar-
ché Davout, mardi 16 novembre,
Didier Bariani peste contre une
mauvaise passe. « Et en plus, on
n’arrête pas de me parler du PFC.
On a encore pris 2 contre 1. On est
les derniers de Nationale 1 ! C’est
vraiment pas mon année.... », râle le
président du Paris-Football club.
Outre des résultats sportifs déce-
vants, M. Bariani doit endurer une
campagne électorale qu’il n’appe-
lait pas précisément de ses vœux.
Mais puisque la démission de la so-
cialiste Véronique Carrion-Bastok a
provoqué une législative partielle
dans la 21e circonscription de Paris,
l’opposition a bien dû se résoudre
à désigner un candidat. Le contexte
parisien étant ce qu’il est, on ne
s’est pas bousculé. Courageuse-
ment, le RPR a fait savoir que, mo-
mentanément privé de président, il
n’était « pas en mesure » de décer-
ner une investiture.

Président de la fédération UDF
de Paris, M. Bariani fut le député de
cette circonscription de 1978 à 1981
et de 1993 à 1997 et le maire de l’ar-
rondissement – le 20e – de 1983 à
1995. C’était donc à lui de se dé-
vouer. « Ils m’ont tous envoyé là
avec une belle énergie », grince-t-il.
Pour achever de le convaincre,
François Bayrou, président de
l’UDF, et Alain Madelin, président
de Démocratie libérale, qui ne se
parlaient plus depuis dix-huit mois,
sont allés jusqu’à lui décerner une
investiture commune. Avait-il vrai-
ment le choix ? Se dérober aurait
ouvert la porte aux convoitises, à
droite, dans le 20e arrondissement
pour les prochains scrutins. « Je fais
mon devoir. Après ça, qu’ils ne
viennent pas m’ennuyer aux munici-
pales ! », prévient le candidat.

« ÉLECTION-COMBINE »
M. Bariani a donc repris, sans ex-

cès d’illusion, son exercice favori, le
« walking in the streets ». « Parce
que je suis un pro. Si je fais cam-
pagne, je le fais vraiment. Et cette
circonscription, je la reprendrai un
jour », se promet-il. Sa campagne
tient en un mot : « Proximité ». « Je
me suis même posé la question de
savoir si j’allais utiliser les étiquettes
politiques », précise-t-il. Sur le tract
qu’il distribue, il n’y en a pas trace.
S’il y dénonce « l’élection-
combine » de la gauche, c’est pour
mieux se poser en défenseur... du
20e arrondissement. « Quelles que
soient vos opinions politiques, re-
connaissez qu’en ce qui me
concerne, élu ou battu, je n’ai jamais

déserté l’arrondissement et suis tou-
jours resté à la disposition de tous
ceux qui ont fait appel à moi », pro-
clame le document. La lettre de
soutien de Philippe Séguin, parve-
nue seulement mardi, ne pourra fi-
gurer dans le journal de campagne.

Ici, dans le 20e, le candidat est
d’abord « M’sieur Bariani ». Ainsi
le hèlent les femmes venues faire
leur marché ; ainsi l’apostrophent
familièrement les passants qui se
hâtent dans le froid. Personne
n’ignore qu’il fut maire, et certains
croient même qu’il l’est toujours,
tel ce monsieur qui le salue d’un :
« Ah !, M’sieur Charzat ! » Adjoint
au maire de Paris chargé des quar-
tiers sensibles, « M’sieur Bariani »,
toujours aussi serviable, ne s’en
formalise pas.

A une habitante qui se plaint de
l’insécurité dans sa rue, il donne le
nom d’une de ses collaboratrices
qui saura « qui appeler » si la situa-
tion ne s’améliore pas. A cette
vieille dame, le bras dans le plâtre,
qui ne parvient pas à obtenir une
aide à domicile, il communique un
autre nom, pour le « cas où » ses
démarches n’aboutiraient pas.
« Vous voyez, c’est pas de l’Europe
que l’on me parle, c’est du quartier.
On le veut plus propre et moins dan-
gereux », fait-il observer. Une
femme se précipite au devant de
lui : « Ah ! M’sieur Bariani ! Au dé-
but, je votais pour votre parti ; main-
tenant, je vote pour vous. » « Ça,
c’est gentil, répond-il en l’embras-
sant. Les partis, j’en parle le moins
possible. » Le 23 novembre, pour-
tant, une réunion publique est pré-
vue avec MM. Bayrou et Madelin,
Nicole Catala, présidente du comi-
té départemental de la fédération
RPR de Paris, et Philippe Douste-
Blazy, président du groupe UDF de
l’Assemblée nationale.

Cécile Chambraud

La défiance des Français
envers les politiques
reste très profonde 
Un sondage alarmant de la Sofres

LES RAPPORTS entre les Fran-
çais et la politique sont, à la fois,
étranges et inquiétants. Selon tous
les instituts de sondage, ils plébis-
citent la cohabitation et accordent
à Lionel Jospin une confiance ex-
ceptionnelle pour un premier mi-
nistre en exercice depuis trente
mois, tandis que Jacques Chirac a
retrouvé une popularité très inhabi-
tuelle pour lui. Dans le même
temps, l’enquête que réalise la
Sofres depuis 1977 sur « les Fran-
çais, la politique et la représenta-
tion » confirme, cette année, une
redoutable crise de confiance à
l’égard de la politique et, surtout,
des « hommes politiques ». La vo-
lonté affichée du premier ministre
de rétablir la noblesse du politique
en s’appuyant sur un « pacte répu-
blicain » n’y a rien changé.

Les institutions ne sont pas en
cause, selon le sondage réalisé par
la Sofres, les 27 et 28 octobre, au-
près d’un échantillon de 1 000 per-
sonnes, pour un groupe de jour-
naux de province. Une nette
majorité de personnes interrogées
(57 %, contre 40 %) juge que la dé-
mocratie « fonctionne bien » en
France. La même proportion –
57 %, en baisse de 4 points en un
an, contre 38 % d’avis contraire,
soit une hausse de 6 points – consi-
dère, d’une manière générale, que
la politique est « une activité hono-
rable ».

Pour le reste, le rejet de la poli-
tique est massif. Quand on leur de-

mande ce qu’ils éprouvent quand
ils pensent à la politique (deux ré-
ponses possibles), les Français sont
57 % (comme en 1998) à répondre
« de la méfiance », 27 % « de l’en-
nui » et 20 % « du dégoût » ; un sur
quatre seulement (26 %, en baisse
de 4 points en un an) éprouve « de
l’espoir » et un sur cinq (20 %, en
baisse de 4 points également) « de
l’intérêt » ; 7 % seulement des per-
sonnes interrogées répondent « du
respect ».

Cette défiance massive résulte
d’abord d’une crise de la représen-
tation et du leadership. Ainsi, 62 %
des sondés (en hausse de 4 points
depuis 1998), contre 36 %, estiment
que les hommes politiques « se
préoccupent très peu ou pratique-
ment pas de ce que pensent les Fran-
çais ». Et un quart des Français,
seulement, s’estiment bien repré-
sentés par un parti ou par un leader
politique. Mais le pire est ailleurs :
61 % des personnes interrogées
considèrent que « les élus et les diri-
geants politiques français sont plutôt
corrompus », soit 4 points de plus
qu’en 1998 ; c’est même la convic-
tion de 75 % des jeunes de dix-huit
à vingt-quatre ans. A l’inverse, 25 %
(en chute de 7 points en un an) les
jugent « plutôt honnêtes ». La frac-
ture est impressionnante, alors
même que cette enquête a été réali-
sée avant la démission de Domi-
nique Strauss-Kahn.

Gérard Courtois
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La fin
du monopole d’EDF
est encore retardée

M. Jospin ne veut pas brusquer les communistes
LA FIN du monopole d’EDF at-

tendra encore quelques mois,
même si la directive de Bruxelles
sur l’ouverture à la concurrence du
marché européen de l’électricité
est applicable depuis le 19 février. Il
est en effet peu probable que les
septs députés et les sept sénateurs,
réunis jeudi 18 novembre en
commission mixte paritaire,
tombent d’accord sur une mouture
commune du projet de loi « relatif
à la modernisation et au développe-
ment du service public de l’électrici-
té », adopté en première lecture, le
2 mars, à l’Assemblée nationale, et
modifié dans un sens plus libéral, le
7 octobre, par la majorité de droite
du Sénat (Le Monde du 9 octobre).

Le PCF, qui a accepté bon gré
mal gré le principe de la fin du 
monopole d’EDF, rejette les modi-
fications adoptées au Sénat. Il re-
doute, notamment, qu’elles ne
conduisent, à moyen terme, à un
éclatement d’EDF. La gauche cri-
tique le renforcement du pouvoir
de la commission de régulation de
l’électricité (CRE) – nouvelle auto-
rité chargée du bon fonctionne-
ment du marché –, le développe-
ment du trading, qui permet aux
négociants d’acheter et de re-
vendre de l’électricité à leurs
clients, ou encore le risque de filia-
lisation du gestionnaire du réseau
public de transport (GRT), le ser-
vice d’EDF chargé de l’exploitation
des installations, qui préluderait à
l’éclatement de l’entreprise.

« Nous nous en tenons au texte qui
est sorti de l’Assemblée », a réaffir-
mé, mardi, le président du groupe
communiste du Palais-Bourbon,
Alain Bocquet. Après avoir ferraillé
contre le projet du gouvernement
sur les 35 heures, puis menacé de
voter contre le budget de la « Sé-
cu », c’est un nouvel accès de mau-
vaise humeur des communistes.
Mais Lionel Jospin sait que, pour
ses alliés, le service public de l’élec-
tricité est un symbole fort. En fé-
vrier, à l’Assemblée, il avait obtenu
leur abstention en introduisant la
notion de droit à l’électricité pour
tous et en atténuant les mesures
confrontant EDF à la concurrence.
Après le vote au Sénat d’un texte
plus libéral, le premier ministre a

réaffirmé son refus de voir cette ré-
forme adoptée avec le renfort des
voix de la droite, mais avec un vote
hostile des communistes.

La cohésion de la majorité vaut
bien un report de quelques mois
de la réforme. Le projet de loi, qui
sera de nouveau soumis aux dépu-
tés en janvier, pourrait n’être défi-
nitivement adopté qu’après le
30e congrès du PCF, prévu du 23 au
26 mars. Cela n’empêchera proba-
blement pas le secrétaire national
du parti, Robert Hue, d’y être sé-
vèrement critiqué pour avoir ac-
cepté l’ouverture d’une brèche
dans le monopole d’EDF. Les so-
cialistes ne veulent donc pas en ra-
jouter. « Les esprits évoluent et cela
ne sert à rien d’entrer en conflit avec
le PC, analyse un sénateur socia-
liste. La pédagogie a un prix, il faut
le payer. » Christian Bataille, dépu-
té (PS) du Nord et rapporteur du
texte, juge que certains amende-
ments votés par les sénateurs sont
« dangereux pour le maintien du
service public et de la péréquation
des tarifs, ainsi que pour la vocation
de transporteur d’électricité »
d’EDF.

BRUXELLES VEILLE
Sur le terrain, le débat est relayé

par les syndicats. Si la fédération
chimie-énergie de la CFDT (22,7 %
des voix à EDF) insiste sur « l’ur-
gence à ce qu’une nouvelle loi s’ap-
plique en France », la CGT (54 %
des voix) juge « inacceptable qu’un
nouveau compromis toujours plus li-
béral puisse réunir députés et séna-
teurs ». Elle organise, jeudi, une
journée nationale d’action pour
s’opposer notamment à la dérègle-
mentation du marché de l’électrici-
té. Mais Bruxelles veille, la France
restant le seul pays de l’Union à ne
pas avoir ouvert son marché. Si
aucun accord n’est trouvé, la
Commission devrait engager une
procédure contre Paris. La Cour de
justice européenne serait alors sai-
sie et des amendes pourraient être
infligées. Le gouvernement pense
que la loi aura été votée avant que
les sanctions ne tombent.

Jean-Michel Bezat
et Dominique Gallois

Le congrès de la CFTC va devoir départager
deux clans qui se mènent une guerre ouverte

Alain Deleu brigue un troisième mandat à la tête de la centrale chrétienne
La CFTC tient son 47e congrès à Dijon du mercre-
di 17 au samedi 20 novembre. Les délégués vont
devoir trouver une issue à la crise qui ronge la

centrale chrétienne et qui oppose deux clans, ce-
lui du président sortant Alain Deleu, et celui de
ses opposants, emmené par Bernard Ibal, à la

tête de l’Union des cadres. Les sondages inter-
nes de la confédération suggèrent que M. Deleu
est en passe de l’emporter.

LES 1 500 délégués réunis au
47e congrès de la Confédération
française des travailleurs chrétiens
(CFTC), qui se tient du mercredi 17
au samedi 20 novembre à Dijon,
vont avoir la lourde tâche de paci-
fier une organisation déchirée par
deux années de guerre larvée au
sein de son appareil syndical et af-
faiblie par ses mauvais résultats
électoraux. Depuis son échec aux
élections prud’homales de dé-
cembre 1997, où, avec 7,5 % des
voix, la centrale chrétienne avait
enregistré un recul de
100 000 voix, la CFTC affronte la
crise la plus grave depuis le trau-
matisme de la scission, qui avait
vu, le 6 novembre 1964, 70 % de
ses adhérents opter pour la dé-
confessionnalisation de leur orga-
nisation et choisir le nouveau sigle
de CFDT.

Trente-cinq ans plus tard, la
scission est encore dans de nom-
breux esprits et revient régulière-
ment sur les lèvres des militants,
confrontés à la guérilla que se
livrent depuis plusieurs mois les
deux équipes rivales qui briguent
la direction de la centrale. Lettres

anonymes, suppressions de man-
dats, batailles judiciaires, tous les
coups semblent permis dans la
lutte acharnée qui oppose
l’« équipe du président » Alain De-
leu, comme l’appellent ses détrac-
teurs, à une poignée d’opposants
dirigés par deux vice-présidents de
la centrale, Bernard Ibal, président
des cadres CFTC, et Jean-Paul
Probst, ancien président de la
Caisse nationale d’allocations fa-
miliales (CNAF). Démis de ses
fonctions à la CNAF après avoir
ouvertement critiqué la direction
de la centrale, ce dernier ne rate
depuis aucune occasion de dénon-
cer « la confiscation des voix, le
chantage et toutes les méthodes
dont dispose un président pour faire
pression » sur la base.

Tout en déplorant que « la dé-
mocratie interne, à la CFTC, soit vé-
cue comme un drame », les deux
rebelles, qui affirment disposer de
soutiens au sein des fédérations de
la métallurgie et du commerce,
mais aussi parmi les cheminots, les
mineurs, les syndicats bancaires et
La Poste, critiquent le « manque
d’indépendance de la direction ac-

tuelle vis-à-vis des courants poli-
tiques et religieux » et son habitude
de « tergiverser pour faire plaisir à
tout le monde ». Persuadés d’assis-
ter « au dernier ou à l’avant-
dernier congrès » de leur organisa-
tion, ils prédisent « la mort » de la
CFTC si celle-ci ne change pas de
direction.

ENQUÊTE INTERNE
A la tête de la centrale depuis

1990 comme secrétaire général,
puis comme président depuis
1993, Alain Deleu, cinquante-trois
ans, brigue un troisième mandat
en tandem avec l’actuel secrétaire
général, Jacques Voisin. Jugeant
son bilan « positif » avec une aug-
mentation de « 10 % du nombre
d’adhérents en dix ans », dont le
total est officiellement chiffré à
250 000 – 100 000 selon les oppo-
sants –, cet ancien professeur de
sciences naturelles issu de l’ensei-
gnement privé entend rassembler
le mouvement dans une démarche
« d’unité et de solidarité ». « Toutes
les accusations contre les personnes,
contre l’organisation n’ont pas de
prise sur le réel », affirme-t-il. A ce

titre, il entend défendre, avec le
rapport-programme de la CFTC,
un « syndicalisme de partenariat »
et de « valeurs », dont l’objectif
principal reste de « mettre
l’homme au centre de l’entreprise »
dans un contexte de « giga-fu-
sions ». « Le problème aujourd’hui,
regrette-t-il, c’est que le débat poli-
tique conduit à une remise en cause
du paysage syndical français qui ne
tient pas compte des valeurs. »

Si rien n’est encore joué dans la
course à la présidence, M. Deleu
part toutefois confiant, au vu du
classement préférentiel des candi-
dats au conseil confédéral réalisé
en octobre par le « Parlement » de
la centrale : selon cette enquête
interne, destinée à « éclairer les
syndicats sur leur vote », M. Deleu
arrive, avec 244 voix, en troisième
position derrière son trésorier et
son secrétaire général, tandis que
M. Ibal, arrivé en tête du même
classement quelques semaines
avant le précédent congrès, en
1996 à Nantes, est cette fois relé-
gué à la 35e place. 

Alexandre Garcia

Claude Allègre critique
la droite sur l’éducation
L’ASSEMBLÉE NATIONALE a voté, dans la nuit du mardi 16 au mer-
credi 17 novembre, les crédits de l’enseignement scolaire pour l’année
2000. Le budget le plus important de l’Etat passe pour la première fois
la barre des 300 milliards de francs : en progression de 3,55 %, il s’éta-
blit à 308 milliards (46,95 milliards d’euros). S’adressant aux rangs de
l’opposition, Claude Allègre a estimé que « tous les gouvernements de
droite ont été catastrophiques pour l’éducation. En Europe, c’est la
même chose, c’est la gauche qui défend l’éducation ». « Si vous êtes
pour l’affaiblissement du service public d’éducation, dites-le », a lancé le
ministre de l’éducation nationale. « C’est ridicule, on n’a jamais dit des
choses pareilles », a répondu Bruno Bourg-Broc. Mais l’attaque de
M. Allègre visait avant tout Démocratie libérale. « La seule proposition
faite à droite en matière d’éducation, c’est celle de DL pour supprimer le
service public », a affirmé le ministre.

Les syndicats acceptent
l’offre de concertation du Medef
LES CINQ organisations syndicales représentatives (CGT, CFDT, FO,
CFTC, CFE-CGC) ont accepté, mardi 16 novembre, l’invitation lancée
par Ernest-Antoine Seillière, président du Mouvement des entre-
prises de France (Medef), à des rencontres bilatérales sur l’avenir du
paritarisme. Elles restent cependant très sceptiques sur les intentions
réelles du Medef et dénoncent la position du patronat qui, tout en ap-
pelant à un renouveau du dialogue social, refuse d’engager avec eux
les négociations sur une nouvelle convention du régime d’assurance-
chômage, tant que le gouvernement n’aura pas validé l’ensemble des
accords de branche sur les 35 heures. La convention Unedic arrive à
échéance le 31 décembre.

DÉPÊCHES
a STOCK-OPTIONS : le président du groupe centriste du Sénat,
Jean Arthuis (Mayenne), a annoncé, mardi 16 novembre, qu’il allait
déposer, la semaine prochaine, une proposition de loi sur les stock-
options (actions données gratuitement par les entreprises, notam-
ment à leurs cadres dirigeants). « Je veux introduire dans le système des
stocks-options une transparence à la fois pour les actionnaires et pour les
salariés », a souligné l’ancien ministre de l’économie.
a PARTI RADICAL : trois candidats sont en lice pour la succession
de Thierry Cornillet à la présidence du Parti radical, qui sera réglée le
21 novembre lors d’un congrès du parti. Outre le député du Bas-Rhin
François Loos, Stéphane Baumont, président de la fédération de Mi-
di-Pyrénées, et Emile Vasquez, maire des Avenières (Isère), ont fait
acte de candidature.
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Une lettre de quatre collaborateurs de M. Strauss-Kahn
En réaction à notre article intitulé « Les cinq jours qui ont

conduit Dominique Strauss-Kahn à la démission » (Le Monde du 17
novembre), nous avons reçu la lettre suivante, signée par quatre
proches collaborateurs de l’ancien ministre, François Villeroy de
Galhau, Philippe Grangeon, Stéphane Keïta, Gilles Finchelstein :

« Vous avez publié hier un long article dans lequel nos noms sont
cités. Nous ne revenons par sur l’acte politique lui-même, si ce
n’est pour souligner combien nous savons que cette démission est
totalement son choix et combien nous estimons que ce choix l’ho-
nore. Nous souhaitons revenir, en revanche, sur ce que vous appe-
lez “une histoire personnelle, dont la clé est intime”. Cette histoire –
celle de notre relation avec Dominique Strauss-Kahn – constitue la
trame de votre article. Elle mérite une précision, pour nous essen-
tielle : les 881 jours que nous avons, avec tout son cabinet, passés à
travailler à ses côtés constituent une des plus grandes fiertés de
notre vie professionnelle : nous lui conservons notre admiration,
notre fidélité et notre amitié intactes. Intactes. Pour aujourd’hui. Et
pour demain. »

Remous autour d’une réforme des services de la chancellerie
ANNONCÉE sur fond d’affaire

MNEF et de polémique sur la sec-
tion financière du parquet de Paris,
la suppression, au sein de la chan-
cellerie, de la sous-direction des af-
faires économiques et financières
crée un certain émoi au ministère
de la justice (Le Monde du 4 no-
vembre). Compétente pour l’éla-
boration et le suivi de la politique
pénale, la direction des affaires cri-
minelles et des grâces est le service
de la chancellerie le plus sensible,
celui par lequel passent l’ensemble
des dossiers signalés. Pendant
longtemps, cette direction a été ré-
duite à la gestion des affaires : les
directeurs qui s’y sont succédé se
sont employés à relayer les instruc-
tions des gardes des sceaux dans
les affaires individuelles, n’hésitant
pas, à l’occasion, d’ordonner aux
parquets de classer ou de retarder
des procédures.

Rompant avec la tradition des
instructions individuelles, la mi-
nistre de la justice, Elisabeth Gui-
gou, a décidé de réformer cette di-
rection, dont l’appellation ne
devrait plus comporter le terme
« affaire ». La future direction de-

vrait ainsi être réorganisée autour
de deux grands axes : une « sous-
direction du droit pénal », concen-
trée sur le travail législatif, et une
« sous-direction des politiques pé-
nales », chargée de « l’animation et
de la coordination des politiques pu-
bliques » dans les juridictions. C’est
notamment par cette sous-direc-
tion, qui travaillera en liaison di-
recte avec les parquets, que devrait
remonter l’information destinée à
la ministre (voir ci-dessus).

Appelée à disparaître, la sous-di-
rection des affaires économiques
et financières, qui avait été créée
en 1994 par Pierre Méhaignerie, a
élaboré de nombreuses circulaires
d’informations aux juridictions, sur
la fraude fiscale, le délit d’ingé-
rence, ou le délit de favoritisme sur
les marchés publics. Elle a égale-
ment participé à la mise en place
des pôles financiers et à la création
du statut d’assistant spécialisé.
L’entourage de Mme Guigou se dé-
fend de vouloir démanteler ce ser-
vice, expliquant que ses compé-
tences seront redistribuées au sein
des deux nouvelles sous-direc-
tions. « Nous avons besoin d’une vi-

sion globale de la politique pénale,
et non d’une vision spécialisée, ex-
plique-t-on place Vendôme. Il est
important désormais de banaliser le
traitement des affaires financières. »

Cet avis est partagé par le pré-
sident de l’Union syndicale des
magistrats (USM, modérée), Valéry
Turcey : « Il ne faut pas faire de pro-
cès d’intention à la chancellerie. Ce-
la ne signifie pas que le ministère
tente d’étouffer les affaires politico-
financières. » Le Syndicat de la ma-
gistrature (SM, gauche) est, lui,
plus inquiet : « Ce qui nous trouble,
c’est que cette suppression est
concomitante avec la baisse des ef-
fectifs de policiers dans les brigades
financières, analyse Anne Crenier,
présidente du SM. Comme si le gou-
vernement cherchait à se recentrer
sur la délinquance plus classique, de
voie publique, au détriment des af-
faires plus complexes. » Le mandat
du magistrat qui dirigeait cette
sous-direction depuis cinq ans, Mi-
chel Dobkine, arrive à expiration.
Ses fonctions ne devraient pas être
renouvelées à la chancellerie. 

C. Pr.

Comment les ministres de la justice
et de l’intérieur s’informent sur les affaires

ANTICIPANT l’application de sa réforme, Elisabeth
Guigou s’est interdit de donner la moindre instruction
dans les affaires particulières. Ce principe général, jamais
pris en défaut, a une contrepartie : la ministre exige de la
direction des affaires criminelles et des grâces d’être in-
formée, au jour le jour, de toutes les affaires pouvant in-
téresser le gouvernement. Le critère est vaste : il
comprend les violences urbaines, les faits divers, ainsi
que les affaires sensibles impliquant des hommes poli-
tiques.

Le canal de transmission des informations passe, le
plus souvent, du procureur d’un tribunal au procureur
général, puis à la direction des affaires criminelles et des
grâces. Ce service de la chancellerie est destinataire de
rapports généraux – sur l’application de la politique pé-
nale dans une cour d’appel par exemple –, comme de
rapports ponctuels sur tel ou tel dossier judiciaire. Puis,
ces informations sont transmises à la ministre de la jus-
tice, qui exige parfois d’être mieux informée sur un dos-
sier. La direction des affaires criminelles demande alors
aux parquets de lui faire remonter, quasiment en temps
réel, des pièces de procédure (rapports d’expertise, pro-
cès-verbaux d’audition, etc.)

L’information du garde des sceaux sur les procédures
judiciaires en cours n’est pas une nouveauté : tous les mi-
nistres de la justice qui se sont succédé se sont tenus au
courant du contenu des affaires. Dans le cas de Mme Gui-
gou, cette information, pratiquée en temps réel, est ou-
vertement revendiquée. Son entourage explique que
cette pratique est permise par le code de procédure pé-
nale, et qu’elle ne viole en rien le secret de l’instruction :
ce serait en vertu de ses fonctions hiérarchiques de chef
du parquet que la ministre pourrait avoir connaissance
du contenu des dossiers judiciaires. Si elle ne pose guère
question dans la plupart des dossiers, cette pratique peut
placer le garde des sceaux dans une situation frisant le
conflit d’intérêts quand elle s’applique aux dossiers judi-
ciaires visant des élus de la majorité. S’agissant de la
MNEF, Elisabeth Guigou a pu se retrouver en possession
d’éléments tirés de la procédure ouverte, nommément,
contre Dominique Strauss-Kahn.

La ministre de la justice n’est pas la seule à être desti-
nataire de ces informations. Son collègue de l’intérieur
recueille lui aussi, au jour le jour, des informations sur les
procédures traitées par la police judiciaire. Dans l’affaire
de la MNEF, Jean-Pierre Chevènement en a fait l’aveu
implicite, dimanche 7 novembre sur TF 1, en déclarant :
« Je peux vous dire qu’un certain nombre d’informations
publiées dans la presse sur la rame de papier, les polices de
caractère [à propos de l’analyse de la police scientifique
des documents justifiant le travail de M. Strauss-Kahn],
tout cela ne répond à aucune espèce de réalité. »

Secret de Polichinelle pour les magistrats et les poli-
ciers, l’information du ministre de l’intérieur sur les pro-
cédures judiciaires n’est pas prévue par le code de procé-
dure pénale. Celui-ci dispose, en effet, que la police
judiciaire « est exercée sous la direction du procureur de la
République » et « est placée, dans chaque ressort de cour
d’appel, sous la surveillance du procureur général et sous le
contrôle de la chambre d’accusation ». Cette tutelle judi-
ciaire est doublée d’une tutelle administrative qui place
les officiers de police judiciaire (OPJ) dans une situation
compliquée : malgré le secret de l’instruction auquel ils
sont soumis, ils réfèrent quotidiennement à leur hiérar-
chie du contenu des procédures qu’ils traitent. Ainsi,
Jean-Pierre Chevènement, ou son proche entourage, est
tenu au courant du contenu des affaires par le biais de
rapports de synthèse remis par la direction centrale de la
police judiciaire.

Cette pratique occulte a toujours été niée par les diffé-
rents ministres de l’intérieur. A l’exception notable de
Philippe Marchand, ministre de l’intérieur en 1991, qui
déclarait le 6 février lors d’un colloque à Saintes : « Il
existe, dans ce pays, des pratiques qu’il ne faut pas avoir
peur de dénoncer, qui ne doivent plus durer. Dès lors qu’un
officier de police judiciaire mandaté par un magistrat inter-
roge quelqu’un et dresse un procès-verbal, est-il normal
qu’il le transmette au ministère de l’intérieur ? » Cette
question n’a reçu aucune clarification de la part du gou-
vernement.

Cécile Prieur

JUSTICE La garde des sceaux, Elisa-
beth Guigou, a entamé, mardi 16 no-
vembre, une série de consultations
avec des parlementaires de toutes
tendances afin de les convaincre de

voter, le 24 janvier, à Versailles, la ré-
forme du Conseil supérieur de la ma-
gistrature. A droite, de nombreux par-
lementaires sont tentés de rejeter
cette réforme lors du Congrès. b PRÉ-

CISANT CERTAINS POINTS de son pro-
jet sur la responsabilité des magis-
trats, elle a laissé entendre que ce
texte serait examiné avant l’examen
en seconde lecture du projet de loi

parquet-chancellerie. b RÉUNI MARDI
16 septembre, le bureau national du
PS a approuvé les « critères » proposé
par le premier secrétaire, François Hol-
lande, selon lesquels un responsable

du parti mis en cause dans une affaire
grave et mettant en cause la crédibili-
té du PS compte tenu de son niveau
de responsabilité devrait se mettre en
congé.

Elisabeth Guigou tente de sauvegarder sa réforme de la justice
La garde des sceaux a rencontré, mardi 16 novembre, plusieurs parlementaires de gauche comme de droite appelés à voter, le 24 janvier,
la réforme du Conseil supérieur de la magistrature. La droite laisse toujours planer un doute sur ses intentions lors du vote au Congrès

LE COMPTE À REBOURS a dé-
buté. Mardi 16 novembre, Elisa-
beth Guigou a entamé une série
de consultations avec les parle-
mentaires qui se prononceront, le
24 janvier, à Versailles, sur la ré-
forme du Conseil supérieur de la
magistrature (CSM). Pour être
adoptée, celle-ci doit recueillir les
trois cinquièmes des suffrages ex-
primés par les députés et les sé-
nateurs. Nul ne peut dire si le
compte sera bon, à droite comme
à gauche.

La ministre de la justice
consulte donc tous azimuts : mar-
di matin, elle s’est entretenue
avec Jean-Louis Debré, président
du groupe RPR de l’Assemblée
nationale, avant de rencontrer
l’ancien garde des sceaux Robert

Badinder (PS), puis le président
de la commission des lois,
Jacques Larché (DL). La tournée
s’est poursuivie au Palais-Bour-
bon, avec les chefs de file de la
majorité – Jean-Marc Ayrault
(PS), Alain Bocquet (PC), Roger-
Gérard Schwartzenberg (PRG),
Georges Sarre (MDC) et Guy
Hascoët (Verts) – en présence du
ministre des relations avec le Par-
lement, Daniel Vaillant. Lors de
cette table-ronde, M. Sarre, sans
doute le plus critique, a dénoncé
la « judiciarisation à grande vi-
tesse » de la société. Sept élus du
Mouvement des citoyens – sur 8
au total – se sont abstenus en
première lecture sur la réforme
du CSM, le 3 juin 1998, ainsi que 3
élus du PC réunionnais, le reste

de la majorité ayant voté pour (Le
Monde du 5 juin 1998). Mais la dé-
mission de Dominique Strauss-
Kahn, le 2 novembre, a relancé le
débat sur la présomption d’inno-
cence et suscité une attente à
l’égard du projet de loi organique
sur le statut des magistrats, qui
ne pourra être examiné qu’une
fois la réforme du CSM votée.
M. Schwartzenberg a émis le sou-
hait que ce texte soit examiné
avant la seconde lecture du projet
de loi Parquet-Chancellerie, pré-
vue en mars. Mme Guigou s’est dit
« ouverte » à cet ajustement de
calendrier. Elle a mis les députés
en appétit, en donnant les
grandes lignes de ce que pourrait
être la responsabilité des magis-
trats : outre la création d’une
commission d’examen des récla-
mations des justiciables, ce texte
permettra la publication des
sanctions disciplinaires prises à
leur encontre.

Les cinq députés ont élargi le
débat à la présomption d’inno-
cence et au secret de l’instruc-
tion. « On ne peut pas faire comme
s’il n’y avait pas eu la démission de
Dominique Strauss-Kahn », a sou-
piré l’un d’entre eux, qui préfère
rester anonyme. Mme Guigou s’est
dit prête à « enrichir » le texte sur
la présomption d’innocence, qui
sera examiné en seconde lecture,
à l’Assemblée, en février. Elle l’a
redit, mercredi matin, sur RTL :
« j’accueille toutes les suggestions
avec beaucoup d’intérêt, mais at-
tention aux réponses simplistes ».

A droite, les tentations sont

grandes, parmi ceux qui avaient
approuvé la réforme du CSM en
première lecture, de la rejeter lors
du Congrès. Au lendemain de son
entretien avec Mme Guigou, où il
a réclamé des avancées « pré-
cises » sur la responsabilité pé-
nale des élus locaux et la respon-
sabil ité des juges, M. Debré
devait présider une réunion de
son groupe, mercredi matin,
consacrée à ce sujet.

EMBARRAS MANIFESTE
Une cinquantaine de députés

RPR avaient refusé d’approuver
le texte, en première lecture, mal-
gré les consignes de l’Elysée. Ils
pourraient être plus nombreux le
24 janvier. Tous les présiden-
tiables du RPR, y compris Jean-
Paul Delevoye, ont exprimé leurs
réserves ou leur opposition à la
réforme (Le Monde du 5 no-
vembre). Parmi eux, Patrick De-
vedjian a préparé le terrain au re-

jet d’un texte initialement
approuvé par le chef de l’Etat, en
affirmant, dimanche, que « la de-
mande de réforme du président de
la République a été trahie par le
gouvernement ». « Le président est
très réaliste, souligne le président
du groupe RPR du Sénat, Josselin
de Rohan. Il sait que les trois-cin-
quièmes ne s’atteignent que par la
conviction. Si le gouvernement ne
fait pas ce qu’i l faut pour
convaincre, il en assumera la res-
ponsabilité ».

A l’UDF, qui avait très large-
ment approuvé le texte en pre-
mière lecture, l’embarras est ma-
nifeste. Après avoir été débattu
lors d’un séminaire, ce week-end,
puis lors de la réunion du groupe,
mardi matin, le sujet sera à
l’ordre du jour d’une réunion des
députés et sénateurs UDF, mer-
credi 24 novembre. « Nous avons
une position simple mais qui rend
le vote difficile , a indiqué au

Monde le président de l’UDF,
François Bayrou. Nous étions ac-
quis à la réforme du CSM, mais le
vote sur ce texte intervient avant
tout le reste, sur lequel ne pourront
plus peser les groupes de l’opposi-
tion ».

Mardi matin, Pierre Méhaigne-
rie a taché de convaincre ses col-
lègues de voter la réforme du
CSM. L’ancien garde des sceaux
met en garde : « la gauche va
dire : “ils ne veulent pas de l’indé-
pendance de la justice” ». Porte-
parole du groupe, Pierre Albertini
constate que « la tendance est
plutôt à un vote négatif ». « On ne
souhaite pas que tout ceci se ter-
mine par un fiasco, mais on ne
peut pas demander à l’opposition
de venir au secours d’une réforme
mal inspirée ».

Clarisse Fabre
et Jean-Baptiste de

Montvalon
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Le PS entre « exigences politiques » et présomption d’innocence
NI COMITÉ D’ÉTHIQUE ou jury

d’honneur, ni règles « absolues » :
secoué par l’affaire de la MNEF et
par la démission de Dominique
Strauss-Kahn, le bureau national du
Parti socialiste a approuvé, mardi 16
novembre, les « critères » proposés
par son premier secrétaire, François
Hollande, pour apprécier les consé-
quences de la mise en cause de res-
ponsables socialistes dans des af-
faires (Le Monde du 17 novembre).
« La justice a ses règles, qui peuvent
être réformées, a souligné M. Hol-
lande. La politique a ses exigences. Le
chemin est étroit, mais celui que nous
avons choisi est juste et respon-
sable. » En ouverture à ce débat, le
bureau national a pris acte de la
mise « en réserve » de François Ber-
nardini, premier secrétaire de la fé-
dération des Boûches-du-Rhône,
mis en examen dans l’affaire de la
MNEF. Cette décision était « la
bonne », a commenté M. Hollande,
en ajoutant : « S’il ne l’avait pas
prise, nous l’aurions prise à sa
place. »

Présentée avec Alain Claeys,
chargé de la coordination et de la
trésorerie au secrétariat national, la
jurisprudence de M. Hollande défi-
nit plusieurs principes. Pour que le
cas d’un responsable soit examiné,
il faut qu’une procédure judiciaire
soit engagée. Mais il n’y a pas d’au-

tomaticité : toute mise en examen
ne fait pas jouer ces règles, notam-
ment quand un maire est mis en
cause pénalement pour un accident
survenu dans sa commune. Il doit
s’agir, a insisté M. Hollande, de
« faits suffisamment étayés, graves et
mettant en cause la crédibilité du PS
compte tenu du niveau de responsa-
bilités » de la personne incriminée.
Celle-là doit d’abord prendre ses
« responsabilités individuelles ». Si
elle ne les prend pas et que les faits
sont graves, le bureau fédéral, au
niveau local, ou le bureau national,
au niveau national, « pourraient être
saisis » et décider de la mise en
congé du responsable. « Il ne s’agit
pas de se substituer à la justice », a
affirmé M. Claeys, ni de se livrer,
comme l’ont souligné Bertrand De-
lanoë, sénateur de Paris, et Frédé-
rique Bredin, députée de Seine-Ma-
ritime, à des « jeux tactiques ».

UN CLIMAT SEREIN
Dans un climat plutôt serein, en

l’absence de Laurent Fabius, mais
en présence de Jean-Marie Le
Guen, premier secrétaire fédéral
parisien, qui est resté muet, des res-
ponsables sont intervenus, comme
Georges Frêche, Vincent Peillon,
Jean-Luc Mélenchon et Michel Vau-
zelle. « Nous avons le devoir de faire
en sorte que notre combat pour une

démocratie de qualité soit crédible »,
a observé M. Delanoë, « l’indépen-
dance de la justice nous rend beau-
coup plus à l’aise ». Le président du
groupe socialiste du Conseil de Pa-
ris a insisté sur l’obligation pour le
PS d’être d’« une très grande honnê-
teté intellectuelle » et d’avoir « un
respect absolu pour les personnes
quelles qu’elles soient ». Mme Bredin
a plaidé pour une défense de la
« présomption d’innocence jusqu’au
bout ».

Le ministre de l’agriculture, Jean
Glavany, le plus assidu des
membres du gouvernement au bu-
reau national, a indiqué qu’il n’avait
« aucune réserve » par rapport aux
propositions de M. Hollande, mais
qu’il s’agit d’un « chemin étroit et
difficile », qui risque – estime-t-il « à
titre personnel » – d’« être imprati-
cable ». « Si on me demande de me
prononcer, il est probable que je
m’abstiendrai, car je crois à la pré-
somption d’innocence », a dit
M. Glavany, insistant sur « l’exercice
de la responsabilité individuelle » et
faisant allusion à la démission de M.
Strauss-Kahn. « Je n’aime pas, a-t-il
conclu, les pré-inculpations par voie
de presse. Je n’aimerais pas qu’on y
ajoute les pré-condamnations poli-
tiques par voie de bureau national. »

Michel Noblecourt

Vingt-cinq ans de prison pour une mère
qui laissa son fils s’accuser de son crime

Devant la cour d’assises des Yvelines, Yvonne Fosset, veuve Parisot,
a reconnu avoir « volontairement » tiré dans la tête

de son mari pendant son sommeil
« POUR QUEL MOTIF une mère

laisse-t-elle accuser son fils du crime
qu’elle a commis ? » La question a
circulé sur une feuille de papier,
entre les jurés, puis a été lue, lundi

15 novembre,
par la prési-
dente de la
cour d’assises
des Yvelines.
Dans le box,
Yvonne Fosset
veuve Parisot,
petite quin-

quagénaire à la permanente
rousse, se résigne à répondre : « La
lâcheté... D’habitude, c’est une mère
qui s’accuse pour son fils. »

Sur une autre feuille de papier,
logique, la question réciproque a
suivi : « Pour quel motif un fils s’ac-
cuse-t-il du crime que sa mère a
commis ? » Mais, pour les juges,
Ghislain Louis, vingt-cinq ans, n’a
qu’une courte réponse : « Parce
qu’elle me l’a demandé. ».

Difficile de comprendre les res-
sorts psychologiques qui ont fait
que ce garçon énigmatique, au re-
gard sombre, a endossé fin 1996, en
prison deux mois durant, la res-
ponsabilité d’un acte qu’il n’avait
pas commis. Nulle expertise pour
le savoir, tout au moins à l’au-
dience. Et pour cause, ce n’est pas
son procès. Ce n’est plus son af-
faire. Comme il n’est plus l’heure,
pour lui, d’exhumer la moindre
compassion filiale.

A Sandrancourt (Yvelines), le
16 novembre 1996, vers 6 heures du
matin, Ghislain Louis a été réveillé
par sa mère. Yvonne Fosset lui a dit
d’enfiler son pantalon, de des-
cendre à la cuisine. Elle lui a expli-
qué qu’elle venait, une heure aupa-
ravant, dans la chambre d’à côté,
de tirer avec un fusil sur Christian

Parisot, son troisième mari, un ser-
rurier de trente-quatre ans, de
douze ans plus jeune qu’elle. « Elle
m’a dit qu’elle avait peur d’aller en
prison, qu’elle ne voulait pas être sé-
parée de ses deux filles, mes petites
sœurs, Carole et Aurore. » A l’étage,
le jeune homme a entendu son
beau-père gémir. « Je voulais appe-
ler les secours, mais elle m’en empê-
chait. Elle voulait qu’on mette un
truc au point avant. Il fallait dire que
c’était un accident. Elle m’a deman-
dé de dire que c’était moi. »

Yvonne Fosset conteste avoir été
à ce point explicite. « J’ai dû in-
consciemment lui dire. » La nuance
est-elle d’importance ? Pendant
deux mois, elle a abandonné son
fils aux affres de la détention. Et
contre l’évidence : les expertises
ont révélé que des résidus de tir,
prélevés le jour des faits, se trou-
vaient sur ses habits et sur ses
mains.

« PISTE FINANCIÈRE »
Après avoir soutenu à l’instruc-

tion la thèse de l’accident, Yvonne
Fosset admet aujourd’hui, à son
procès, avoir « volontairement » ti-
ré dans la tête de son mari. Ses ex-
plications entraînent la cour d’as-
sises dans l’intimité d’une dispute
qui aurait mal tourné. Elle évoque
la jalousie de son compagnon, des
violences – dont nul médecin n’a
trouvé trace –, des humiliations
sexuelles. Selon elle, Christian Pari-
sot aurait aussi pris un fusil et fait
mine de se suicider. Mais les
constatations matérielles (tir dans
le dos, déclarations du mari à l’arri-
vée des pompiers) plaident plutôt
pour un meurtre en plein sommeil.

A la recherche d’un mobile, les
enquêteurs ont rapidement été
convaincus par « la piste finan-

cière ». Yvonne Fosset, agent
commercial chez un fabricant de
literie, gérait l’économie familiale.
Elle avait longtemps tenu cachés
les dettes, les découverts. Pour
éviter que son mari ne tombât sur
les relevés, elle avait fait détour-
ner le courrier en poste restante.
L’interdit bancaire approchait. Or,
la veille même des faits, Christian
Parisot, travailleur sans relâche,
était tout à son bonheur de pou-
voir concrétiser son projet : la re-
prise d’une petite société de ser-
rurerie. Il lui fallait 73 000 francs. Il
ne se doutait pas. Il avait prévu de
se rendre le lendemain chez le
banquier.

Stigmatisant les mensonges
d’après-crime et le comportement
de l’accusée plus prompte à faire
jouer les assurances des crédits
qu’à faire sortir son fils de prison,
l’accusation a considéré qu’il y
avait eu de la part d’Yvonne Fos-
set préméditation.

« Carole et Aurore sont double-
ment orphelines par votre crime et
vos mensonges », a estimé Me Ca-
therine Ardaillon-Liénard, conseil
de la famille Parisot. A la barre,
William, un fils d’un premier lit,
dit qu’il ne veut plus voir sa mère
en face. Ghislain « n’a plus l’inten-
tion d’avoir des contacts avec elle ».
Carole n’a pas souhaité venir. Au-
rore a essayé, cinq minutes, et est
partie en courant. « C’est la pre-
mière condamnation », a observé
en défense Me Samy Jeanbart. En
tuant son mari, Yvonne Fosset
veuve Parisot a perdu ses quatre
enfants. Ses juges l’ont condam-
née, mardi, à vingt-cinq ans de
prison, soit cinq de moins que les
réquisitions.

Jean-Michel Dumay
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Les personnels des lycées agricoles manifestent
à Paris contre les insuffisances budgétaires

La précarité menace, selon eux, la stabilité des « communautés éducatives »
Les personnels de l’enseignement agricole public
étaient appelés par leurs syndicats à manifester à
Paris, mercredi 17 novembre, à l’occasion de

l’examen du budget du ministère de l’agriculture
à l’Assemblée nationale. Ils revendiquent un
« plan pluriannuel » destiné à rattraper les défi-

cits en personnels. Au lycée Jules-Rieffel de Saint-
Herblain (Loire-Atlantique), la précarité se reflète
dans le fonctionnement de l’établissement.

SAINT-HERBLAIN
de notre envoyée spéciale

« Tous les ans, en août, on est
prêts à se pendre parce qu’on
manque de personnels. Et pourtant,
à la rentrée, tout le monde est en
place. C’est de la magie . » Quoi
qu’en dise Philippe Nénon, provi-
seur adjoint du lycée agricole
Jules-Rieffel de Saint-Herblain
(Loire-Atlantique), le spectacle,
cette année, a été un peu gâché.
Trois jours de grève ont perturbé
la rentrée dans cet établissement
de 650 élèves et apprentis, spécia-
lisé dans l’aménagement paysager,
l’horticulture et l’agroalimentaire. 

Mercredi 17 novembre, à l’appel
des syndicats du secteur (Snetap-
FSU, Sgen-CFDT, Sfoerta-FO),
certains de ses personnels de-
vaient se rendre à Paris pour pro-
longer la grogne et manifester de-
vant l’Assemblée nationale, à
l’heure où sera discuté le budget
de l’agriculture. Malgré la fin de
non-recevoir opposée par leur mi-
nistre Jean Glavany, les organisa-
tions syndicales réclament tou-
jours un plan pluriannuel de
rattrapage. Car le malaise qui tra-

verse l’enseignement agricole est
avant tout d’ordre financier (Le
Monde daté 5-6 septembre).

« Ces dernières années, on a
connu une hausse significative du
nombre d’élèves et les effectifs en
personnels n’ont pas suivi, re-
connaît Yves Porgroult, proviseur
du lycée. Aujourd’hui, l’écart est
manifeste, surtout pour les person-
nels administratifs et de santé
(Atoss). Aussi, chaque année, pour
assurer la rentrée, on est contraint à
des acrobaties financières. » Un
rapport de l’Inspection générale
de l’agriculture qui, en septembre,
a mis le feu aux poudres, préconi-
sait la titularisation de 2 000 per-
sonnes en cinq ans.

SIÈGE ÉJECTABLE
Au lycée Jules-Rieffel, l’insuffi-

sance des postes créés au budget
aurait pu transformer l’établisse-
ment en lycée-poubelle, au sens
propre. « L’Etat nous octroie un
seul poste pour assurer le ménage
de 10 000 m2 », souligne le provi-
seur. L’établissement doit donc
puiser dans ses fonds propres pour
recruter du personnel supplémen-

taire. Du coup, contrats emploi-
solidarité (CES) et contrats emploi
consolidé (CEC) font florès : sur
vingt-quatre personnels Atoss,
neuf sont des contractuels de ce
type.

Syndicats et direction se re-
trouvent aussi pour déplorer les
conséquences de la précarité sur le
fonctionnement de l’établisse-
ment. Les personnes en CES ou
CEC sont recrutées pour des
périodes courtes. « Résultat, le per-
sonnel change souvent ; on aide les
gens à se former et ils s’en vont lors-
qu’ils sont opérationnels », constate
Philippe Nénon. L’instabilité de la
« communauté éducative » est ac-
centuée par la situation de précari-
té de plus d’un quart des ensei-
gnants. « Ici, entre 25 % et 30 % des
profs sont des agents contractuels
payés par des crédits alloués par
l’Etat ou la région », confirme le
proviseur. Sophie, jeune ingénieur
paysagiste, enseigne depuis trois
ans sous ce statut. « Par rapport
aux titulaires, cela ne change pas
grand-chose, sauf que, chaque été,
j’ai une petite inquiétude avant de
savoir si je garde le poste. »

Là encore, les services rendus
aux élèves peuvent en pâtir. Cer-
tains enseignants hésitent à s’im-
pliquer dans des projets pluridisci-
plinaires, caractéristique de
l’enseignement agricole, lorsqu’ils
se sentent sur un siège éjectable.
« En outre, il arrive que l’on soit
obligé de leur proposer des services
partiels de quatre ou six heures. S’ils
trouvent un temps complet ailleurs,
ils partent en cours d’année »,
ajoute Yves Porgroult.

Etonnamment, les élèves ont
peu conscience de ces dysfonc-
tionnements. « Comme partout, ce
qui fait réagir les parents et les
élèves, constate Emile Basin, ensei-
gnant de technique commerciale,
c’est l’absence d’un prof. Et c’est
vrai que jusqu’à présent, l’adminis-
tration est toujours parvenue à
mettre un prof devant chaque
classe. » Aussi, malgré les aléas dus
à une situation tendue, personne
au lycée Jules-Rieffel n’est prêt à
quitter l’enseignement agricole
pour l’éducation nationale, qu’on
estime ici encore moins bien lotie. 

Stéphanie Le Bars 

Inondations : un milliard de francs
de dégâts estimé dans l’Aude
LE PRÉSIDENT (PS) DU CONSEIL GÉNÉRAL de l’Aude, Marcel Rai-
naud, a évalué, mardi 16 novembre, à 1 milliard de francs les dégâts
subis par son département, qui a été le plus touché par la tempête des
13 et 14 novembre. Les services du conseil général estiment que la re-
mise en état des routes et des vingt ponts endommagés coûtera quel-
que 300 millions de francs, mais que 200 millions de francs supplé-
mentaires seront nécessaires pour les dégâts qui n’ont pas pu encore
être répertoriés. Par ailleurs, les sinistres subis par les communes (ré-
seaux d’assainissement, stations d’épurations, voirie), sont évalués à
500 millions de francs par le conseil général.
Le bilan humain s’est également alourdi, le nombre de personnes dé-
cédées s’élevant désormais à vingt-neuf, tandis que quatre à cinq per-
sonnes sont toujours portées disparues. Par ailleurs, les recherches
menées, dans la nuit du mardi 16 au mercredi 17 novembre, pour ten-
ter d’entrer en contact avec les sept spéléologues bloqués depuis le
jeudi 11 dans le gouffre des « Vitarelles », près de Gramat (Lot) sont
restées infructueuses – (Corresp.)

Le directeur de la maison centrale
de Riom a été suspendu
LE CHEF D’ÉTABLISSEMENT de la maison centrale de Riom (Puy-
de-Dôme) et son adjoint ont été suspendus à titre conservatoire, ven-
dredi 12 novembre, par l’administration pénitentiaire (AP), qui de-
vrait engager des poursuites disciplinaires. « La direction de l’AP a été
saisie de problèmes dans l’établissement de Riom et a dépêché l’inspec-
tion des services pénitentiaires, qui a détecté des dysfonctionnements im-
portants », a affirmé l’AP, mardi 16 novembre, sans préciser la nature
exacte de ces dysfonctionnements.
Dans sa revue Dedans Dehors, qui paraît mercredi, l’Observatoire in-
ternational des prisons fait état de témoignages de surveillants de la
maison centrale de Riom, dénonçant des « beuveries » organisées par
la direction de l’établissement, ainsi qu’un climat général d’« insultes,
brimades, humiliations, menaces et finalement violences ».

Le CHU de Nantes condamné
pour non-rappel d’un transfusé
LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF de Nantes (Loire-Atlantique), a ju-
gé que le centre hospitalier universitaire de la ville a commis une
« faute » en ne procédant pas au rappel de Catherine Aloncle, qui
avait été contaminée par le virus de l’immunodéficience humaine
(HIV) lors d’une transfusion et qui est décédée, en 1991 des suites du
sida. Les juges ont estimé que les nombreuses hospitalisations et
transfusions de cette patiente auraient dû alerter les praticiens du
CHU de Nantes et les inciter à proposer un test de dépistage à la
jeune femme. Le tribunal estime que cette omission « a eu pour seule
conséquence directe la perte d’une chance de suivre un traitement retar-
dateur ».
L’Association française des transfusés (AFT) s’est félicitée de ce juge-
ment, dans lequel elle voit une « décision jurisprudentielle majeure ».
Les parents de Catherine Aloncle, qui ont engagé une action pénale
contre les médecins hospitaliers, sont également à l’origine de la
plainte déposée devant la Cour de justice de la République, qui a
abouti à la mise en examen pour « homicide involontaire » de l’ancien
ministre de la santé, Claude Evin.

DÉPÊCHES 
a JUSTICE : le procès du financement de l’ex-Centre des
démocrates sociaux (CDS), qui devait avoir lieu à Paris du 6 au
14 décembre, a été renvoyé à une date ultérieure en raison d’irrégula-
rités techniques dans la convocation adressée à l’une des personnes
renvoyées devant le tribunal correctionnel. Les trois anciens ministres
UDF, Pierre Méhaignerie, Jacques Barrot et Bernard Bosson, sont
poursuivis pour recel d’abus de confiance dans le dossier du finance-
ment présumé occulte de ce parti.
a Plusieurs avocats, dont celui du maire de Paris, Jean Tiberi, ont
déposé des requêtes en annulation dans le cadre de l’affaire des
HLM de Paris, dont l’instruction par le juge de Créteil (Val-de-Marne)
Eric Halphen a été close le 27 octobre. Ces requêtes, déposées auprès
de la chambre d’accusation de la cour d’appel de Paris, devrait retar-
der la date d’un éventuel procès où pourrait figurer M. Tiberi. Inter-
rogé par l’Agence France-Presse, l’avocat du maire de Paris, Me Thier-
ry Herzog, a indiqué que quatorze avocats avaient déposé de telles
demandes, mardi 16 novembre.
a Le docteur Michel Garretta a gagné, mardi 16 novembre,
les procès en diffamation qu’il avait intentés à l’Express, au Parisien,
à Paris-Match et au Quotidien du médecin devant le tribunal correc-
tionnel de Paris. L’ex-directeur du Centre national de transfusion san-
guine (CNTS), reprochait à ces publications de lui avoir imputé des
détournements de fonds au préjudice de la Fondation nationale de
transfusion sanguine (FNTS) dans les années 1990-91.
a Un militant indépendantiste breton a été mis en examen
et écroué pour « association de malfaiteurs, détention d’explosifs, in-
fraction à la législation sur les armes et recel de vol aggravé », samedi
13 novembre à Paris, dans le cours de l’enquête sur le vol de 8,5
tonnes d’explosifs le 28 septembre à Plévin (Côtes-d’Armor).
a IMMIGRATION : plusieurs organisations humanitaires
françaises regroupées au sein de l’Association nationale d’assistance
aux frontières pour les étrangers (Anafé) ont manifesté, mardi 16 no-
vembre, leur solidarité avec les 61 boat people chinois réfugiés en
Guadeloupe après avoir été secourus en mer, le 22 octobre (Le Monde
du 17 novembre). Réagissant à l’intention affichée des pouvoirs pu-
blics de les renvoyer en Chine, la présidente de l’Anafé, Hélène Ga-
con, leur a adressé un courrier dans lequel elle souligne que ces réfu-
giés ne disposent que « d’une seule alternative » pour éviter leur
renvoi : demander l’asile.

Création de cinq mille bourses
du mérite réservées aux collégiens
SÉGOLÈNE ROYAL, ministre déléguée à l’enseignement scolaire, a
annoncé, mardi 16 novembre, la création de cinq mille « bourses du
mérite » pour les bons élèves des classes de troisième issus de familles
modestes. Ces nouvelles bourses, d’un montant annuel de
5 000 francs, sont destinées à aider les collégiens « à poursuivre leurs
études au lycée dans de bonnes conditions ».
Comme les bourses de mérite de l’enseignement supérieur (Le Monde
du 10 novembre), elles seront attribuées sur critère social (être bour-
sier de collège, les 5 000 francs s’ajoutant aux 4 000 francs déjà per-
çus) et académique (résultats scolaires notamment au brevet). Elles
seront accordées par une commission présidée par l’inspecteur d’aca-
démie, sur proposition du chef d’établissement dès la rentrée 2000.
Au-delà de l’aide financière, les boursiers du mérite bénéficieront de
« mesures d’accompagnement » en terme d’« activités culturelles, de sé-
jours linguistiques, de stages ».
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DÉPÊCHES
a CONTRATS DE PLAN : dans une lettre adressée mercredi
16 novembre à Lionel Jospin, Jean-Pierre Raffarin (DL) président de
l’Association des régions de France (ARF) et de la région Poitou-
Charentes demande à l’Etat « une rallonge de 30 milliards » de francs
(4,57 milliards d’euros) dans l’enveloppe des contrats Etat-régions.
M. Raffarin « appelle l’attention du gouvernement sur les difficultés que
pourraient avoir plusieurs régions pour voter leur participation aux
contrats de Plan si les dotations restaient insuffisantes ». Les ultimes ar-
bitrages sur ce sujet sont attendus au début de la semaine prochaine.
a CENTRE : la section Dordives-Briare (Loiret) de l’autoroute
A 77, gérée par la Société des autoroutes Paris-Rhin-Rhône, devait
être inaugurée mercredi 17 novembre. Parallèle à la RN 7 orientée
nord-sud, cette section permet de relier le sud-est de l’Ile-de-France
et l’autoroute A 6 au sud de Nemours à la vallée de la Loire puis à la
Nièvre.

TROIS QUESTIONS À... 

YVES MÉNY

1 Yves Mény, professeur à l’Ins-
titut d’études politiques de Pa-

ris, vous êtes directeur du centre
Robert-Schuman à l’Institut uni-
versitaire européen de Florence.
Pensez-vous que le gouvernement
se donne aujourd’hui les moyens
de faire évoluer la décentralisa-
tion ? 

Il y a certes un relatif consensus
entre les différentes associations
d’élus locaux et l’Etat. Mais c’est
un consensus pour ne pas changer
grand-chose ! Tant que la réforme
du cumul des mandats ne sera pas
votée, je reste pessimiste sur la
possibilité qu’a le gouvernement
d’opérer de grandes réformes ra-
dicales. Jusqu’ici, l’Etat a opéré des
réformes à la marge par des incita-
tions fiscales pour encourager les
collectivités locales à entrer dans
de nouvelles structures. C’est ainsi
que les collectivités sont devenues
riches. Cette richesse résulte du
fait que l’Etat a cédé devant le
groupe de pression des élus lo-
caux, sans doute le plus puissant
de France. 

2Quelle vous paraît être la ré-
forme prioritaire ? 

L’urgence est dans les quartiers
nord de Marseille, dans l’est de Pa-
ris, dans la métropole lyonnaise.
Les banlieues des grandes villes

sont devenues des territoires sans
maîtres. La classe politique fran-
çaise n’est plus en mesure d’af-
fronter la crise urbaine dans sa
globalité en raison des multiples
autorités qui s’enchevêtrent : mi-
nistère, communes, agences... Il
est urgent d’instaurer un seul pou-
voir démocratique sur ces périphé-
ries. L’élection au suffrage univer-
sel des membres des structures
intercommunales créerait un choc
démocratique plus salutaire en-
core que la dynamique engendrée
par l’élection directe des exécutifs
régionaux depuis 1983. Sans quoi,
la politique de la ville est condam-
née à avancer au rythme des vio-
lences urbaines. 

3 La commission Mauroy vous
semble-t-elle de nature à faire

évoluer le paysage ? 
Les intérêts représentés par ses

membres sont tellement lourds
qu’il leur sera difficile de procéder
aux sacrifices qui seraient néces-
saires. Seule la force d’une cam-
pagne présidentielle pourrait per-
mettre, comme a pu le faire
François Mitterrand en 1982, de
faire évoluer le système. Porté par
la légitimité du suffrage, un pré-
sident fraîchement élu peut à lui
seul se permettre de braver les
obstacles. Cette commission va
faire mijoter le plat jusqu’en 2002.

Propos recueillis par
Béatrice Jérôme

Des conclusions d’ici un an
La commission chargée de réfléchir sur l’avenir de la décentralisa-

tion siégera dans les anciens bureaux du ministère de l’industrie, 66,
rue de Bellechasse, non loin de l’hôtel Matignon, selon un calendrier
souple. Elle devra rendre ses conclusions courant 2000. « En octo-
bre », prévoit Pierre Mauroy. Si le critère du pluralisme politique est
respecté, celui de la représentativité géographique n’a pas pu l’être
entièrement. Les départements sont bien lotis : six élus, dont quatre
présidents de conseils généraux. Les élus régionaux sont quatre,
dont trois présidents d’exécutif.

M. Jospin donne le coup d’envoi de la réforme de la décentralisation
Le premier ministre réunit, mercredi 17 novembre, la commission présidée par Pierre Mauroy, qui doit parvenir à une modernisation

de l’organisation territoriale mise en place après l’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981. M. Chevènement a veillé soigneusement à sa composition
LE DÉCOR est de Lionel Jospin,

les costumes de Jean-Pierre Chevè-
nement : la commission de réflexion
sur l’avenir de la décentralisation
annoncée par Lionel Jospin le 13 oc-
tobre à Toulouse (Le Monde du
14 octobre) devait être installée par
le premier ministre, mercredi 17 no-
vembre, à Matignon, en présence
de son président, Pierre Mauroy et
de ses 24 membres : elle doit beau-
coup au ministre de l’intérieur, qui a
scrupuleusement veillé à sa compo-
sition.

En accord avec Charles Pasqua,
président du Rassemblement pour
la France, M. Chevènement a per-
sonnellement sollicité Nicolas Du-
pont-Aignan, ancien sous-préfet,
député (RPF ex-RPR, Essonne) et
maire de Yerres. Le président du
MDC a aussi téléphoné à Jean-
Pierre Fourcade, président du Comi-
té des finances locales, sénateur
(UDF, Hauts-de-Seine) et maire de
Boulogne-Billancourt. Tout comme
il a joint Jean Puech, président de
l’Association des départements de
France (ADF), président (UDF) du
conseil général de l’Aveyron. C’est
amicalement enfin qu’il a informé
Christian Proust, président MDC du
conseil général du Territoire-de-Bel-
fort de sa possible nomination.

Le plan de table, établi en concer-
tation avec M. Jospin, a donné lieu à
un savant dosage politique. Tout en
veillant à n’oublier aucune des
grandes associations d’élus locaux
– dont les trois principales sont pré-
sidées par des élus de droite –, le
gouvernement a réussi à réunir
douze représentants de la majorité
plurielle et neuf élus de droite...
Maire de Raze (divers, Haute-
Saône), Gérard Pelletier siège au
nom de la Fédération nationale des
maires ruraux. Il avait été envisagé,
au départ, d’élargir la composition
de la commission à un plus grand
nombre de personnalités non élues
et d’associer un universitaire. Fina-
lement, seuls Alain Orhel, conseiller
d’Etat, ancien préfet de région, et
Alain Pichon, président de la
chambre régionale des Comptes de
Provence-Alpes-Côte d’Azur, y fi-

gurent. Cinq rapporteurs, dont
deux maîtres des requêtes du
conseil d’Etat, Rémi Schwartz et
Gilles Bardou, épauleront Pierre
Mauroy. « Il est dommage qu’on ait
jugé bon de demander à des
membres de grands corps de l’Etat
de nous tenir la plume », regrette M.
Puech.

« PLUS SOLIDAIRE »
Dans la lettre de mission remise

à Pierre Mauroy – et que M. Che-
vènement a eu l’occasion de re-
lire –, le premier ministre indique
que « de nouvelles étapes peuvent
être franchies afin que la décentrali-
sation soit plus légitime, plus efficace,
plus solidaire ». Il précise toutefois
que « puisqu’en l’absence d’actions
correctrices et de péréquation, la dé-
centralisation pourrait conduire à un
développement inégal des territoires,
le maintien de la solidarité nationale
doit permettre une certaine régula-
tion de l’autonomie locale ».

Les bornes sont solidement fi-
chées. Pierre Mauroy n’entend pas
les dépasser. Quant à M. Chevène-
ment, en imposant sa marque sur
la composition de la commission et
même s’il juge que la décentralisa-
tion n’est pas « un bien en soi », il
n’entend pas mettre un frein à
l’ambition de M. Jospin : le premier
ministre ne partage-t-il pas le
même attachement à la puissance
publique et à sa mission de péré-
quation entre les territoires ? « La
décentralisation voulue par les lois
de 1982-1983 ne s’est pas faite contre
l’Etat », se plaît à rappeler M. Che-
vènement. De son côté, Pierre
Mauroy souligne : « Jean-Pierre
Chevènement et moi-même avons pu
nous affronter il y a vingt ans. Il n’y a
plus lieu de ressusciter ce débat an-
cien entre jacobins et girondins. »

En acceptant « avec plaisir » de
présider la commission, Pierre
Mauroy ne prétend pas renouveller
la « réforme historique que furent les
lois de 1982-1983 ». Vingt ans après,
estime-t-il, la donne a changé : « La
droite qui, à l’époque, s’était élevée
contre les réformes est acquise désor-
mais à la décentralisation », re-

marque-t-il. « En 1981, il s’agissait,
comme disait Mitterrand, de rendre
le pouvoir aux Français. Aujourd’hui,
il s’agit de donner plus de lisibilité à
l’action publique pour modifier la
perception navrante qu’ont les ci-
toyens des élus. »

Le maire de Lille, sénateur (PS
Nord) et président de la commu-
nauté urbaine de Lille, se défend
donc de toute nostalgie. En 1982-
1983, l’ancien premier ministre
avait ardemment milité pour la fu-
sion d’un « gros tiers » des 36 000
communes françaises « pour nous
mettre au diapason de nos voisins
européens ». François Mitterrand
s’était opposé à ce qu’il considérait
comme une atteinte à l’intégrité
communale. « Aujourd’hui, je ne

proposerai plus la même réforme. Je
pense que l’intercommunalité doit
nous permettre d’aller vers un re-
groupement communal qui tienne
compte de la volonté des élus ».

M. Jospin n’a pas prévu de don-
ner, mercredi, une feuille de route
précise à la commission. « Que les
bouches s’ouvrent, que les comptes
se règlent », résume un conseiller
ministériel. Dans la lettre de mis-
sion à M. Mauroy, le premier mi-
nistre esquisse néammoins trois
chantiers. Il estime nécessaire de
réfléchir à « une plus large ouver-
ture des mandats locaux à l’en-
semble des catégories sociales ».
M. Jospin évoque également la né-
cessité d’une « participation accrue
des citoyens à la démocratie lo-

cale ». Enfin, il estime qu’une
« plus grande responsabilité en ma-
tière fiscale des collectivités locales »
est de nature à « accroître la légiti-
mité de celles-ci ».

LE CHANTIER FISCAL
De fait, le volet fiscal pourrait

constituer un important chantier
de la nouvelle commission. En de-
hors de M. Fourcade – qui prévoit
de poser la question de l’« avenir »
du département et se refère à la
proposition de Michel Debré, pre-
mier ministre du général De
Gaulle, de réduire le nombre des
départements à quarante –, aucun
membre de la commission n’envi-
sage ouvertement de proposer la
suppression de cet échelon.
M. Mauroy évoque la nécessité de
le « faire évoluer ».

Maire PS d’Orléans et président
des Grandes Villes de France, Jean-
Pierre Sueur plaide pour une modi-
fication du mode de scrutin canto-
nal, qui permette une meilleure re-
présentation des populations
urbaines. Quant à Daniel Hoeffel,
sénateur (RI, Bas-Rhin), président
par intérim de l’Association des
maires de France, il estime que « le
jour où l’intercommunalité sera gé-

néralisée et forte, le problème de
l’avenir du département se posera
différemment ». Face à ces assauts,
M. Puech entend bien contre-atta-
quer en demandant que l’entretien
des lycées deviennent de la compé-
tence des conseils généraux. Et que
l’Etat commence par se réformer
« lui -même ».

Seules les propositions « qui ob-
tiendront un accord général des
membres de la commission seront
retenues. Lionel Jospin recherche le
consensus », prévient M. Mauroy :
« Il n’y aura pas de propositions de
réformes qui risquent de faire du
schproum ». Le gouvernement es-
time que sans l’adhésion des élus-
,toute avancée est impossible. « La
décentralisation n’est pas hors de la
politique, estime pour sa part Mi-
chel Sapin, président PS de la ré-
gion Centre, et vice-président de
l’Association des régions de
France. Il y a un moment ou chacun
doit prendre ses responsabilités, qu’il
s’agisse du premier ministre ou du
président de la République », pré-
vient l’ancien ministre de l’écono-
mie de Pierre Bérégovoy, qui siège
à la commission.

B. J. 
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Lionel HUET,
Nathalie CAYROL

et Vincent
ont la joie d’annoncer la naissance de

Mathilde,

le 11 septembre 1999.

84, rue Carnot,
93130 Noisy-le-Sec.

Pascale PIETRERA
et

François BOUGEROL
ont la joie d’annoncer la naissance de

Maxime,

le 13 novembre 1999.

113, rue des Carmes,
76000 Rouen.

Anniversaires de naissance

– Bon anniversaire,

Daniel.

Avec tout notre amour.

Geneviève, Clélia, Elsa, Benjamin et
Simon.

Décès

– L’Association Vivre autrement
a la douleur de faire part du décès de son
président,

M. Roland BAUDIN,

survenu dans sa soixante-dixième année.

– Claudie Bénichou,
son épouse,

Caroline et Laurence,
ses filles,

Jacqueline et Armand Karsenti,
sa sœur et son beau-frère,

Simonne et Guy Merlet,
ses beaux-parents,

Les familles parentes et alliées,
Annette Niclot,

ont la très grande douleur de faire part
du décès du

docteur
Christian BÉNICHOU,

survenu le 16 novembre 1999, dans sa
soixante et onzième année.

Les obsèques auront lieu le jeudi
18 novembre, à 14 h 45, au cimetière
du Montparnasse.

On se réunira à l’entrée principale.

4, avenue Emile-Acollas,
75007 Paris.

– L’Association Marie-Jaëll
fait part du décès de son professeur de
chant, survenu le 12 novembre 1999,

Eliane BLOCH DASSAU,
née BEHAEGHEL.

A l’issue de la cérémonie religieuse en
l ’égl ise de Boussy-Saint-Antoine
(Essonne), ce vendredi 19 novembre,
à 14 heures, l’inhumation aura lieu au ci-
metière de la ville.

Villa Les Sorbiers,
91800 Boussy-Saint-Antoine.

– Henri Carcassonne,
son époux,

Nicolas Chevassus,
et Catherine Bonnevalle,

Marie, et Didier Rouif,
Laurence,
Martin,

ses enfants,
Mme André Boccon-Gibod,

sa mère,
Mme Louis Carcassonne,

sa belle-mère,
Catherine et Jean-Pi Blanc,
Pascal, Didier et Laure,

ses frères et sœur, beau-frère et belle-
sœur,

Gaspard, Gabriel, Ulysse, Pacôme,
Sibylle et Timothée,
ses petits-enfants,
ont la douleur d’annoncer la disparition
de

Charlotte CARCASSONNE,
née BOCCON-GIBOD,

le 16 novembre 1999.

La cérémonie religieuse aura lieu en
l’égl ise Sainte-Jeanne-de-Chantal,
Paris-16e, Porte de Saint-Cloud, le
vendredi 19 novembre, à 14 h 30.

– Janie Ciabrini,
son épouse,

Michèle Lapadu-Hargues
et François,

François Ciabrini,
Dominique Ciabrini,
Philippe Bata et Fukie,
Sa famille et ses amis,

font part du décès de

Gérard CIABRINI,

survenu le 8 novembre 1999, à soixante-
seize ans.

Incinération le 18 novembre, au Père-
Lachaise, à 13 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Dons à la Ligue des droits de l’homme,
tél. : 01-44-08-87-27.

Janie Ciabrini,
57, rue Vasco-de-Gama,
75015 Paris.

– Le président de la section des
sciences religieuses de l’Ecole pratique
des hautes études,

Les membres du laboratoire « Systèmes
de pensée en Afrique noire »
ont la profonde tristesse de faire part du
décès de

M me Germaine DIETERLEN,
directeur d’études,

directeur de recherche honoraire
du CNRS,

figure fondatrice du laboratoire
« Systèmes de pensée
en Afrique noire »,

survenu à Paris, le 13 novembre 1999,
dans sa quatre-vingt-seizième année.

– Le directeur,
Et les membres du laboratoi re

« Systèmes de pensée en Afrique noire »
ont la douleur de faire part du décès de
leur collègue et amie,

M me Germaine DIETERLEN,

survenu à Paris, le 13 novembre 1999.

Figure fondatrice du laboratoire, elle a
su faire partager sa passion pour les
civilisations d’Afrique noire à plusieurs
générations de chercheurs, qui lui
témoignent ici leur dette.

Le laboratoire adresse à sa famille ses
sincères condoléances.

(Lire ci-contre.)

– Paris. Valence.

Mme Jacques Dumont,
Ses enfants et petits-enfants

font part du décès de

Jacques DUMONT,
officier de réserve,

cadet de Saumur 1940,
ancien dirigeant Shell française,

médaille d’or
de la jeunesse et des sports,

président d’honneur
de la Fédération française
de randonnée pédestre,

survenu le 14 novembre 1999.

Une cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 18 novembre 1999, à 10 h 30, au
temple de l’Annonciation-Passy, 19, rue
Cortambert, Paris-16e.

L’inhumation au cimetière de Saint-
Julien-en-Quint (Drôme), le vendredi
19 novembre, sera précédée d’une
cérémonie de départ au temple du
village, à 14 h 30.

Il n’aimait que les fleurs des champs.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Famille Dumont,
86, boulevard Victor-Hugo,
92200 Neuilly-sur-Seine.

– Les présidents,
E t l e s m e m b r e s d e s c o n s e i l s

d’administration,
Ainsi que le personnel des Caisses de

retraites du CIC Paris et du groupe du
Crédit industriel et commercial, 75, rue
Saint-Lazare, Paris-9e,
ont la tristesse d’informer du décès de
leur directeur,

M. Vincent GAUFFRIAU,

survenu le 15 novembre 1999, et adressent
à sa famille leurs sincères condoléances.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 18 novembre, à 15 heures, en
l’église de la Madeleine, à Angers
(Maine-et-Loire).

– M. Yvon Gattaz, président,
M. Jean Cluzel, secrétaire perpétuel,
Et les membres de l’Académie des

sciences morales et politiques,
ont le regret d’annoncer le décès de leur
confrère,

Jean IMBERT,
membre de l’Académie,

survenu le samedi 13 novembre 1999, à
Paris.

La cérémonie religieuse a eu lieu le
m a r d i 1 6 n o v e m b r e 1 9 9 9 ,
à 11 heures, en la collégiale Saint-Pierre, à
Aire-sur-la-Lys (Pas-de-Calais).

Une messe sera célébrée en sa mémoire
le jeudi 18 novembre, à 8 h 30, en l’église
Saint-Etienne-du-Mont, à Paris (place du
Panthéon).

(Lire ci-contre.)

– Kairon. Saint-Pair-sur-Mer.

Le capitaine de corvette (h.) Jacques
Troude,
son époux,

Thierry et Mami Troude,
Christian et Hélène Troude,
François et Dominique Troude,
Franck et Madeleine Troude,

ses enfants,
Ses quatorze petits-enfants,
Et toute la famille,

ont le regret de faire part du décès de

Colette TROUDE,
née VIALATOUX,

survenu le 15 novembre 1999, dans sa
soixante-dix-septième année.

Une messe sera dite en l’église de
Kairon, Saint-Pair-sur-Mer (Manche),
l e v e n d r e d i 1 9 n o v e m b r e , à
10 h 30.

Des messes ou des prières.

L ’ i n h u m a t i o n a u r a l i e u d a n s
l’intimité, à Sèvres (Hauts-de-Seine),
dans le caveau familial.

Le présent avis tient lieu de faire-part.

L’Herbe de Grâce,
route de la Chanterie,
Kairon,
50380 Saint-Pair-sur-Mer.

– Les familles Blezat
et Vincent-Genod
ont la tristesse de faire part du décès de

Didier VINCENT-GENOD,

survenu le 16 novembre 1999.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l’église Saint-François de Molitor,
29, rue Michel-Ange, Paris-16e, le jeudi
18 novembre 1999, à 9 heures.

22, rue Boileau,
75016 Paris.

Hersleb VOGT,
grand officier de la Légion d’honneur,
commandeur de l’ordre de Saint-Olav,

ancien ambassadeur
du royaume de Norvège en France,

s’est endormi paisiblement le 9 novembre
1999, à Oslo.

Fanny,
sa fille,

Tina et Sigrid,
ses petites-filles,

Katarina,
son arrière-petite-fille.

Les obsèques auront lieu à Oslo, Vestre
K r e m a t o r i u m , N y e K a p e l l , l e
17 novembre, à 14 h 30.

Anniversaires de décès

– Il y a trente ans,

Marcel DIDIER,
libraire, éditeur,

nous quittait.

Sa famille,
Ceux qui l’ont connu et aimé

se souviennent.

Condoléances

– A mes nièces,

Isabelle ALPHEN
et Anne BALMELLE,

et à leurs enfants.

Toute l’affection attristée de leur tante
Martine.

Débats

QUATRIÈME
SALON DES ECRIVAINS

du B’NAI B’RITH,
le dimanche 28 novembre 1999,

de 14 heures à 19 heures.
Table ronde sur le thème :
« Tolérance et judaïsme :

quelle réalité ? »
Mairie du 16e,

71, avenue Henri-Martin, Paris-16e,
Métro Pompe. Entrée libre

Enseignement

MP PC MPSI PCSI,
enseignement supérieur privé.

LE COURS INDIVIDUEL
DE QUALITÉ.
01-43-25-35-48

Assemblées générales

LE SYNDICAT
DES NOUVELLES FORMES

DES ARTS DU CIRQUE
organise son assemblée générale,
le vendredi 19 novembre 1999,

à 16 heures,
sous le chapiteau du cirque Plume,

parc de La Villette, espace chapiteau.
Ordre du jour :

bilan moral et financier,
questions diverses

Nominations

– M. Nicolas Theis, préfet, a été nom-
mé directeur général de la Fondation de la
Résistance à compter du 1er novembre
1999.

Créée il y a six ans, reconnue d’utilité
publique par décret du 5 mars 1993, la
Fondation présidée par M. Jean Matteoli
joue un rôle de premier plan dans
la préparation du concours scolaire de la
Résistance et de la Déportation. Elle
lance actuellement la réalisation d’un site
Internet et un CD-Rom sur la Résistance
dans les départements.

CARNET DU MONDE

Fax : 01-42-17-21-36

Téléphone :
01-42-17-39-80
01-42-17-38-42
01-42-17-29-96

– Janie Klein-Spinasse,
Aude et Anthony,
Sylvie et Didier Klein,
Alexandra,

ont l’immense tristesse de faire part du
décès de

Pauline KLEIN,
née OTCHAKOVSKY,

le 15 novembre 1999, à l’âge de quatre-
vingts ans.

Les obsèques auront lieu le vendredi
19 novembre, à 15 heures, au cimetière de
Bagneux.

Ni fleurs ni couronnes.

52, avenue de New-York,
75116 Paris.
5, rue du Docteur-Roux,
92330 Sceaux.

Inégalités à la française
Des riches plus riches, des pauvres plus pauvres :

contrairement à une idée reçue, les inégalités

se creusent en France.
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a JEAN IMBERT, membre de
l’Institut, est mort samedi 13 no-
vembre à Paris. Né le 23 juin 1919
à Calais, agrégé de droit, Jean
Imbert a été professeur aux fa-
cultés de Nancy (1947) et de Sar-
rebruck (1953), avant d’occuper
la chaire d’histoire du droit à la
faculté de Paris à partir de 1958.
I l a été ensuite notamment
conseiller technique aux cabi-
nets de Bernard Chenot, mi-
nistre de la santé publique (1958-
1959), puis de Pierre Sudreau
(1962) et d’Ol iv ier Guichard
(1969-1970), ministres de l’édu-
cation nationale, avant d’être
recteur de l’académie de Ver-
sailles (1973-1975), directeur des
enseignements supérieurs au mi-
nistère des universités (1976-
1978), directeur du Centre natio-
nal des œuvres universitaires et
scolaires (Cnous) de 1979 à 1982
et enfin président de l’université
Paris-II Assas de 1984 à 1988. Elu
en mars 1982 à l’Académie des
sciences morales et politiques,
Jean Imbert était l’auteur de plu-

sieurs ouvrages, en particulier
sur le droit des hôpitaux.

a MAURICE PÉRISSET, écrivain
et fondateur du festival de ciné-
ma d’Hyères, est mort vendredi
12 novembre à Hyères (Var). Ce
septuagénaire était l ’auteur
d’une cinquantaine d’ouvrages,
principalement des romans poli-
ciers, dont Périls en la demeure
(prix du Quai des Orfèvres, 1983),
et Les Maîtresses du jeu (prix du
Polar, 1984), parus aux Editions
du Rocher, qui viennent de réé-
diter en poche Les Noces de
haine. Il était également l’auteur
d’un Panorama du polar français
contemporain (Editions de l’Ins-
tant, 1986). Maurice Périsset
avait créé en 1965 le Festival de
Hyères qui demeura, pendant les
années 70, le rendez-vous des
jeunes auteurs et des amateurs
de cinéma d’avant-garde. Un
hommage avait été rendu à ce
festival, disparu en 1983, au dé-
but de l’année à Paris (Le Monde
du 28 janvier).

NOMINATIONS

ORDRE NATIONAL
DU MÉRITE

Une liste de nominations, pro-
motions et élévations dans l’ordre
national du Mérite est parue au
Journal officiel daté lundi 15-mardi
16 novembre. Parmi elles, on peut
relever les noms suivants :

grand-croix

Stéphane Hessel , ambassadeur de
France ; Maurice Kriegel-Valrimont, an-
cien membre du conseil national de la
Résistance ; Pierre Soulages, artiste
peintre.

grand officier

Dina Vierny, créatrice du Musée Mail-
lol ; Michel Albert, membre de l’Institut ;
Emile Cornu, président d’honneur de
l’Union des aveugles de guerre ; Serge de
Hubsch de Grossthal, ambassadeur itiné-
rant de l’Ordre souverain de Malte ; René
Vacquier, président de la Commission na-
tionale des comptes de campagnes et des
financements politiques.

commandeur

Alain Bensoussan, président du Centre
national d’études spatiales (CNES) ; Jean-
Louis Beffa, président-directeur général
de Saint-Gobain ; Paul Bocuse, maître
cuisinier ; Michel Prada, président de la
Commission des opérations de Bourse
(COB) ; Stéphane Audran, comédienne ;
Jean Duvignaud, écrivain ; Georgette El-
gey, historienne ; Jacques Chérèque, an-
cien ministre, vice-président du conseil
général de Meurthe-et-Moselle.

officier

Edouard Molinaro, cinéaste ; Suzy De-
lair, comédienne ; Michel Vinaver, auteur
dramatique ; François Régis Hutin, pré-
sident-directeur général du quotidien
Ouest-France ; Jean-Jacques Kantorow,
violoniste concertiste ; Marthe Villalon-
ga, comédienne ; Allain Bougrain-Du-
bourg, président de la Ligue pour la pro-
tection des oiseaux ; François Bédarida,
universitaire.

chevalier

Suzanne Flon, artiste dramatique ;
Aline Pailler, ancienne députée au Parle-
ment européen ; Niels Arestrup, artiste
dramatique ; Evelyne Bouix , comé-
dienne ; Alan Stivell, auteur, composi-
teur, interprète ; Jean Echenoz, écrivain ;
Andréa Ferreol, comédienne ; Jean-Marc
Luisada, pianiste concertiste ; Didier
Sandre, comédien ; Redjep Mitrovitsa,
comédien ; Danielle Ory, directrice artis-
tique de l’Opéra de Metz ; Pierre Santini,
comédien ; Josyane Savigneau, rédactrice
en chef au Monde.
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CURIE ROMAINE
Mgr Zenon Grocholewski a

été nommé par le pape Jean Paul
II, lundi 15 novembre, préfet de
la congrégation pour l’éduca-
tion, le dicastère de la Curie ro-
maine en charge des séminaires
et des universités catholiques. Il
était préfet du Tribunal de la si-
gnature apostolique et il succède
au cardinal Pio Laghi, soixante-
dix-sept ans, atteint par la limite
d’âge.

[Né le 11 octobre 1939 à Brodki, près de
Poznan (Pologne), Zenon Grocholewski a
été ordonné prêtre pour le diocèse de Poz-
nan en 1963. Depuis 1991, il est archevêque
titulaire d’Agropoli . I l appart ient de
longue date à la Curie. Depuis 1982, il était
secrétaire, et, depuis octobre 1998, préfet
du Tribunal suprême de la signature apos-
tolique.]

DISPARITIONS

Germaine Dieterlen
Une figure centrale de la recherche africaniste en France

ETHNOLOGUE, Germaine Die-
terlen est morte samedi 13 no-
vembre à Paris. Elle était âgée de
quatre-vingt-quinze ans.

C’est dans le climat d’efferves-
cence qui précéda la création du
nouveau Musée de l’Homme, au-
tour de personnalités comme
Georges-Henri Rivière et Paul Ri-
vet, que la passion de Germaine
Dieterlen pour les civilisations
d’Afrique noire et pour la re-
cherche ethnologique se dévoila.
Cévenole, née le 15 mai 1903 dans
une famille protestante, elle
commence sa carrière comme col-
laboratrice bénévole au Musée eth-
nographique du Trocadéro, où elle
rencontre Marcel Griaule ainsi que
d’autres chercheurs engagés dans
la préparation de la grande mission
scientifique dite « mission Dakar-
Djibouti » (1931-1933). Elle suit les
cours de Marcel Mauss, sous la di-
rection duquel elle préparera son
premier ouvrage Les Ames des Do-
gon (1941).

Dès 1937, elle effectue des re-
cherches de terrain en Afrique de
l’Ouest et notamment dans les fa-
laises de Bandiagara, en pays do-
gon. Après la guerre, elle consacre
ses premières enquêtes person-
nelles à l’étude du système reli-
gieux des Bambara, dont elle tirera
matière de sa thèse principale

(1952). A partir de 1949, elle retour-
nera très régulièrement chez les
Dogon de Sanga, où elle se trouvait
encore l’année dernière. De ses en-
quêtes qui concernent presque
tous les domaines de l’ethnogra-
phie dogon sortiront une série de
publications, dont Le Renard pâle
(1965), écrit en collaboration avec
Marcel Griaule, la reconstitution
d’un mythe cosmogonique parmi
les plus étonnants des civilisations
africaines. De 1966 à 1973, Ger-
maine Dieterlen étudie dans plu-
sieurs villages du pays dogon les
cérémonies du Sigui, cycle de sept
années qui se reproduit tous les
soixante ans et destiné à commé-
morer la mort du premier Ancêtre
mythique et la révélation de la Pa-
role. Une série de films a été réali-
sée avec Jean Rouch, produisant un
des plus importants documents ci-
nématographiques et ethnogra-
phiques jamais réalisés sur un sys-
tème religieux.

CONTACTS PERMANENTS
Germaine Dieterlen était direc-

teur de recherche au CNRS et une
chaire d’enseignement des reli-
gions africaines fut créée pour elle,
en 1956, à l’Ecole pratique des
hautes études, où elle assura des
cours jusqu’en 1973. Le groupe de
recherche qu’elle a dirigé au CNRS

de 1969 à 1972 est devenu, en 1973,
le Laboratoire « Systèmes de pen-
sée en Afrique noire », dont elle est
restée un membre actif. Soucieuse,
à la suite de Marcel Mauss et de
Marcel Griaule, de maintenir des
liens étroits avec la recherche an-
thropologique anglaise, elle occupa
d’importantes fonctions à l’Institut
international africain (Londres) et
fut l’instigatrice de colloques et de
publications importantes en colla-
boration avec les grands maîtres de
l’africanisme britannique. En 1971,
Germaine Dieterlen a organisé un
colloque international sur la notion
de personne en Afrique noire, qui
eut un profond retentissement. Elle
a été aussi secrétaire générale dela
Société des africanistes de 1957 à
1974.

Attachant une grande impor-
tance à la collaboration avec des
chercheurs africains, Germaine
Dieterlen a publié, à dix ans de dis-
tance, sur des sujets touchant à la
connaissance initiatique, deux ou-
vrages, l’un, Koumen, texte initia-
tique des pasteurs peuls, avec Ham-
paté Bâ (1961), et l’autre, Les
Fondements de la société d’initiation
du Komo, avec Youssouf Cissé
(1972). Figure centrale de la re-
cherche africaniste en France, Ger-
maine Dieterlen a contribué à la
formation de nombreuses généra-
tions d’ethnologues et ses travaux
ont profondément modifié les
connaissance des modes de pensée
et des systèmes religieux africains.
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H O R I Z O N S
PORTRAIT

Le retour à la vie
de Souha Bechara

Dix ans de cachot dans les geôles de Khiam
pour avoir attenté à la vie du général
Lahad, alors chef de l’Armée du Liban sud,
n’ont pu briser la détermination 
de la militante libanaise. 
Depuis le 8 octobre, elle étudie le droit 
à Paris pour mieux défendre ses idées
et poursuivre sa lutte

Elle compose
des poèmes qu’elle
retient par cœur
et qui racontent
la vie du camp,
la lumière d’un jour
ou un cri
de souffrance

S
ES cours ont com-
mencé vendredi
8 octobre, à Paris.
Elle a fait sa rentrée
comme des milliers
d’étudiants. Une
jeune femme parmi
d’autres, aux longs
cheveux noirs et aux

beaux traits réguliers, inscrite en
première année à l’université, prête
à subir les péroraisons magistrales
et les lectures de plomb, dans une
autre langue que la sienne. Une
étudiante singulière pourtant, une
étudiante pressée. Souha Bechara
a du temps à rattraper. Il y a un an,
elle sortait d’une longue nuit de
prison. Cette année, elle
commence son droit.

Elle a été rendue à la vie le 3 sep-
tembre 1998, après dix ans de ca-
chot, dans le Liban sud occupé par
Israël. Son pays tout entier lui a fait
fête et les organisations de défense
des droits de l’homme qui l’avaient
adoptée ont pu enfin respirer. Au
fil des années, elle avait fini par
symboliser la résistance libanaise à
cette occupation et la dénonciation
d’un univers d’un autre âge : les
geôles de Khiam.

Le 7 novembre 1988, dans le sa-
lon du général Antoine Lahad, chef
de l’Armée du Liban sud (ALS), la
force supplétive d’Israël dans la
zone de « sécurité » contrôlée par
Tsahal depuis 1978, une jeune Li-
banaise avait tiré de son sac un re-
volver. Deux détonations avaient
claqué. Touché, le milicien avait
roulé au sol. La jeune militante
communiste avait alors eu la certi-
tude d’avoir rempli sa mission,
tout en étant convaincue qu’elle ne
tarderait pas à payer cet acte de sa
vie.

En l’espace de cinq mois, elle
était devenue, à force de ruse, une
amie de l’épouse du général. Spor-
tive, elle enseignait à cette dernière
les leçons d’aérobic de Jane Fonda.
Ainsi elle avait pu s’immiscer dans
l’entourage d’Antoine Lahad sans
attirer trop de soupçons. Elle ne
devait, au départ, que glaner des
informations pour le bénéfice
d’une autre équipe, mais il était
vite apparu qu’elle était la mieux
placée pour mener l’opération à
son terme : éliminer Lahad. Elle
avait ensuite longuement réfléchi à
ses gestes, décidé de ne pas tirer
dans la tête, ni dans le dos, et de
n’appuyer que deux fois sur la dé-
tente. Ce soir-là, elle s’était scrupu-
leusement tenue à cette feuille de
route.

Très vite, les gardes du corps du
général avaient fait irruption dans
la pièce. Atteint de deux balles em-
poisonnées, Antoine Lahad avait
été évacué dans la précipitation
vers Israël. Toute la nuit, Souha
Bechara avait été interrogée, frap-
pée et torturée à l’électricité.
Transférée brièvement en territoire
israélien pour d’autres interroga-
toires, elle avait ensuite été
conduite vers la prison de Khiam,
en zone occupée. « A ce moment-
là, se souvient-elle, je me suis dit
que je ne serais peut-être pas tuée,
mais que je n’en sortirais pas avant
longtemps. » Les médecins israé-
liens avaient fait des prodiges, et le
général en avait réchappé. La ma-
ladresse ou la malchance avait bien
involontairement épargné la jeune
militante. Un long calvaire l’atten-
dait, elle n’avait guère plus de
vingt et un ans.

Sa guerre commence dix ans au-
paravant. En 1978, l’invasion israé-
lienne la chasse du village du Liban
sud où elle s’est réfugiée avec sa
famille pour fuir la guerre civile qui
a embrasé Beyrouth. « Je n’ai pas
compris ce qui se passait, raconte-t-
elle. Je n’ai retenu qu’un seul mot :
Israël. C’est à cause de ce mot que
nous étions obligés de partir. »
Quatre ans plus tard, l’opération
« Paix en Galilée » conduit Tsahal
aux portes de Beyrouth. Souha a
seize ans et elle doit à nouveau
quitter la capitale meurtrie pour
trouver refuge au sud, en zone oc-
cupée, après avoir traversé, su-
prême humiliation, les lignes israé-
liennes. « Nous passions à côté
d’eux et nous étions obligés de leur
dire bonjour et bienvenue », se sou-
vient-elle.

La pacifiste de conviction a choi-
si sa cause. Dans son village du
sud, sa résistance est tout d’abord
passive : le boycottage des pro-
duits israéliens. De retour à Bey-
routh, six mois plus tard, elle veut
s’engager à l’insu de sa famille,
mais son contact repousse une
première fois ses offres de services.
Si son père, responsable syndical,
est proche du Parti communiste,
c’est surtout par refus du confes-
sionnalisme destructeur qui a saisi
le Liban qu’elle se tourne vers un

mouvement proche de cette for-
mation. 

Elle revient à la charge en
1986 avec plus de succès.
Commencent alors les missions
d’informations en zone occupée,
après une très brève période d’ins-
truction. « Il s’agissait alors d’ap-
prendre à repérer les bases ou les
positions israéliennes, de les mémo-
riser ou de les dessiner discrète-
ment », raconte-t-elle.

En juin 1988, ses activités clan-
destines prennent un nouveau
tour. Antoine Lahad envisage, dit-
on, de déclarer la sécession de la
zone de « sécurité ». Il faut donc
frapper au cœur la collaboration
avec Israël. Souha Bechara s’ins-
talle au sud. « J’ai dit à une amie,
dont j’étais sûre qu’elle s’empresse-
rait de tout répéter à ma mère, que
j’avais un ami et que j’envisageais
de me marier. » Sa décision de tuer
Lahad mûrit lentement, le risque
encouru est énorme. « Si on juge

qu’une cause est juste, alors on peut
donner sa vie pour elle », tente-
t-elle d’expliquer. Au petit matin
du 8 novembre 1988, meurtrie mais
vivante, la jeune résistante fait son
entrée dans l’enfer de Khiam. Le
centre retient deux bonnes cen-
taines de prisonniers, dont une
majorité d’hommes. On y souffre,
on y survit, ou on y meurt. Khiam-
la-faim, Khiam-le-froid, Khiam-les-
menaces érode les volontés et
brise les forces. Il faudra attendre
1995 pour que la Croix-Rouge in-
ternationale puisse enfin entrer
dans le camp et alerter l’opinion.
Comme ses codétenues, Souha Be-
chara purge une peine jamais pro-
noncée dans une prison dont
l’existence sera longtemps niée.

« Quand je suis arrivée, explique-
t-elle, j’ai tout de suite compris que
ma résistance allait se poursuivre. Je
me suis dit qu’il fallait essayer de se
porter pas trop mal et de ne pas être
touchée moralement. Je me suis dit

que j’en avais au moins pour dix
ans, mais j’ai essayé de ne jamais
penser à la libération, de ne jamais
l’attendre, de m’occuper assez de
moi-même pour être capable d’être
près de mes amies, les autres prison-
nières. »

Ces femmes qui dorment sur de
mauvaises paillasses sont plongées
dans le dénuement le plus
complet. La chaleur est étouffante
en été, le froid cruel l’hiver et les
plus vaillantes se dévouent sans
cesse pour les malades.

F ORTE tête, Souha Bechara
écope d’un traitement spé-
cial. Mille fois menacée, lon-

guement menottée, et emprison-
née tout d’abord avec une
camarade qui a perdu la raison,
elle va être soumise, pendant six
ans, à un régime d’isolement total
dans une geôle exiguë. « La cellule
mesurait 1,80 mètre de long sur
80 centimètres de large et je n’avais

à manger qu’une fois par jour, pen-
dant dix minutes », explique Souha.
Chaque jour, elle effectue l’équi-
valent de 4 ou 5 kilomètres de
marche coincée entre ces quatres
murs. Elle préfère manger peu
mais lentement, invente mille acti-
vités, communique avec ses codé-
tenues par des chansons et crée
même clandestinement un petit
journal qui circule grâce à une ca-
chette dans les toilettes. Mais sur-
tout, elle compose des poèmes
qu’elle retient par cœur et qui ra-
content la vie du camp, la lumière
d’un jour, ou un cri de souffrance.

Les premières visites de la Croix-
Rouge mettent fin à un régime
d’exception qui n’a pas bridé sa vo-
lonté. Elle retrouve alors le régime
commun de la prison sans espérer
pour autant recouvrer rapidement
la liberté. « Je me disais que j’en au-
rais au moins pour dix ans parce
que je pensais que les Israéliens ne
pourraient pas rester comme ça plus
d’une décennie, qu’ils partiraient ou
au moins qu’on essayerait de trouver
un accord. » Cette intuition se ré-
vèle partiellement juste. Si elle est
libérée en 1998, alors que Tsahal
s’accroche toujours à la zone de
« sécurité » où le Hezbollah lui
mène désormais la vie dure, c’est
aussi parce que la perspective d’un
retrait devient insistante.

Deux éléments vont concourir à
cette libération. Le premier est
d’ordre juridique. En parvenant à
prouver que Antoine Lahad dis-
pose d’un passeport israélien, les
avocats et les comités de soutien
de la jeune prisonnière, particuliè-

rement actifs, obligent la Cour su-
prême israélienne à se prononcer
sur le « cas Bechara » et à ouvrir la
voie à un jugement. Une telle pro-
cédure est cependant impensable
compte tenu du symbole qu’est
devenue la jeune femme, forte de
très nombreux soutiens, y compris
en Israël. De son côté, le chef de la
milice libanaise anticipe un lâ-
chage de son mentor. Sa famille est
déjà installée en France où il effec-
tue de fréquents séjours. L’affran-
chissement d’une prisonnière de-
venue encombrante s’impose, ne
serait-ce que pour ne pas hypothé-
quer l’avenir. 

ENFIN rendue aux siens, Sou-
ha Bechara est emportée
dans un véritable tourbillon.

L’Etat libanais, le Parti communiste
– qui traverse une crise profonde –,
tous veulent récupérer un peu de
son aura. Progressivement, l’idée
d’un départ du Liban s’impose à la
jeune femme, qui accepte alors
une invitation du gouvernement
français transmise par un émissaire
de l’ambassade dès sa libération.
Elle se donne un an pour
comprendre ce qui s’est passé réel-
lement au Liban et dans le monde
au cours de ces dix dernières an-
nées.

A bientôt trente-trois ans, Souha
Bechara a une vie à reconstruire.
« Personne ne peut jamais dire qu’il
repart de zéro mais je dois trouver
ma place dans un monde où je suis
seule, même si j’ai bien sûr ma fa-

mille. Il s’est produit une trop grande
coupure entre mes amis et moi, tout
a changé. » Une bourse lui permet
de reprendre des études. La pre-
mière année a été consacrée à un
apprentissage accéléré du français
ponctué d’examens où elle s’est
rendu compte, parfois à ses dé-
pens, du temps passé. « J’ai eu une
fois un texte consacré au télétravail,
mais je ne comprenais pas très bien
ce que cela pouvait signifier », s’ex-
clame-t-elle en riant. Ensuite, Sou-
ha Bechara se consacrera au droit
et à la science politique.

« Mais je ne parviens pas à me
dire que j’étudie pour trouver un
travail, explique-t-elle. Dans mon
esprit il s’agit plutôt de m’instruire
pour poursuivre la lutte contre ce
que j’ai supporté. Pour l’instant,
quand je suis invitée à m’exprimer
par des organisations de défense des
droits de l’homme, je n’apporte
qu’un témoignage. Ce que je veux,
c’est argumenter mes positions, c’est
être capable de défendre mes idées
du point de vue du droit. »

Car la longueur de sa peine et la
dureté de sa détention ne l’ont pas
détournée de sa cause, pas plus
que la joie de la libération n’a es-
tompé le souvenir de celles et de
ceux qui sont toujours à Khiam et
qu’elle défend, en France, au Ma-
roc ou en Allemagne, au gré des
colloques. Cent vingt-huit per-
sonnes croupissent toujours dans
le centre de détention, dont une
femme de soixante-dix ans et un
autre retenu depuis plus de qua-
torze ans. La jeune étudiante
pense aussi à l’avenir. « Mainte-
nant, au Liban sud, il faut un ac-
cord, il faut s’entendre. Je respecte
les Israéliens à condition que cela
soit réciproque. Il faut être réaliste,
Israël existe et je ne peux pas dire de
celui qui y est né qu’aujourd’hui il
doit partir de chez lui. Mais on doit
également respecter ma terre. »

L’histoire va aujourd’hui dans le
bon sens : Israël s’est engagé à éva-
cuer le Liban sud avant juillet 2000.
La milice libanaise et les geôles de
Khiam vivent sans doute leurs der-
niers temps. Un jour, Souha Be-
chara croisera peut-être le général
Lahad, à Paris, ou l’un de ses tor-
tionnaires, au Liban. Des perspec-
tives qui ne l’émeuvent guère. La
jeune femme d’acier n’a pas beau-
coup d’états d’âme, mais elle se
souvient toujours de ses poèmes.

Gilles Paris
Photo : Anne Delassus

pour Le Monde



LeMonde Job: WMQ1811--0017-0 WAS LMQ1811-17 Op.: XX Rev.: 17-11-99 T.: 10:11 S.: 111,06-Cmp.:17,11, Base : LMQPAG 23Fap: 100 No: 0468 Lcp: 700  CMYK

H O R I Z O N S - A N A L Y S E S LE MONDE / JEUDI 18 NOVEMBRE 1999 / 17

IL Y A 50 ANS, DANS 0 123

0123 est édité par la SA LE MONDE
Président du directoire, directeur de la publication : Jean-Marie Colombani
Directoire : Jean-Marie Colombani ; Dominique Alduy, directeur général ;

Noël-Jean Bergeroux, directeur général adjoint 

Directeur de la rédaction : Edwy Plenel
Directeurs adjoints de la rédaction : Thomas Ferenczi, Pierre Georges, Jean-Yves Lhomeau

Directeur artistique : Dominique Roynette
Secrétaire général de la rédaction : Alain Fourment

Rédacteurs en chef :
Alain Frachon, Erik Izraelewicz (Editoriaux et analyses) ;
Laurent Greilsamer (Suppléments et cahiers spéciaux) ; 

Michel Kajman (Débats) ; Eric Fottorino (Enquêtes) ;
Eric Le Boucher (International) ; Patrick Jarreau (France) ; Franck Nouchi (Société) ; Claire Blandin (Entreprises) ;

Jacques Buob (Aujourd’hui) ; Josyane Savigneau (Culture) ; Christian Massol (Secrétariat de rédaction)
Rédacteur en chef technique : Eric Azan

Médiateur : Robert Solé

Directeur exécutif : Eric Pialloux ; directeur délégué : Anne Chaussebourg
Conseiller de la direction : Alain Rollat ; directeur des relations internationales : Daniel Vernet ; 

partenariats audiovisuels : Bertrand Le Gendre

Conseil de surveillance : Alain Minc, président ; Michel Noblecourt, vice-président

Anciens directeurs : Hubert Beuve-Méry (1944-1969), Jacques Fauvet (1969-1982),
André Laurens (1982-1985), André Fontaine (1985-1991), Jacques Lesourne (1991-1994)

Le Monde est édité par la SA Le Monde
Durée de la société : cinquante ans à compter du 10 décembre 1994.

Capital social : 1 003 500 F. Actionnaires : Société civile Les Rédacteurs du Monde,
Fonds commun de placement des personnels du Monde,

Association Hubert-Beuve-Méry, Société anonyme des lecteurs du Monde, Le Monde Entreprises, 
Le Monde Investisseurs, Le Monde Presse, Iéna Presse, Le Monde Prévoyance, Claude Bernard Participations.

0123 SUR TOUS LES SUPPORTS
Télématique : 3615 code LEMONDE

Documentation sur Minitel : 3617 code LMDOC (5,57 F/mn)
ou 08-36-29-04-56 (9,21 F/mn)

Le Monde sur CD-ROM : 01-44-88-46-60
Index du Monde : 01-42-17-29-33. Le Monde sur microfilms : 03-88-71-42-30

Le Monde sur CompuServe : GO LEMONDE
Adresse Internet : http : //www.lemonde.fr

Films à Paris et en province : 08-36-68-03-78

0 123
21 bis, RUE CLAUDE-BERNARD - 75242 PARIS CEDEX 05

Tél. : 01-42-17-20-00. Télécopieur : 01-42-17-21-21. Télex : 206 806 F
Tél. relations clientèle abonnés : 01-42-17-32-90

Internet : http : //www.lemonde.fr

ÉDITORIAL

La difficile adaptation juridique des candidats à l’UE
LES ANCIENS PAYS commu-

nistes d’Europe centrale et orien-
tale candidats à l’adhésion à
l’Union européenne se sont lancés
dans une vaste entreprise : adapter
leur législation à l’« acquis
communautaire », c’est-à-dire à
ces dizaines de milliers de pages de
règlements adoptés au fil des ans
par les institutions européennes. A
mesure qu’ils progressent dans
cette tâche, ils découvrent qu’il
leur manque souvent l’essentiel :
une tradition de respect de la loi et
des juges compétents pour appli-
quer cette dernière. Après qua-
rante années, ou plus, de régime
communiste, tout ce qui touche à
la justice est un peu suspect. Au
cynisme ancien des citoyens, per-
suadés que les décisions des juges
étaient par définition arbitraires
puisque dictées en sous-main par
les apparatchiks communistes,
s’ajoute désormais un effet pervers
du passage au capitalisme : la
conviction qu’avec de l’argent et
un bon avocat il est toujours pos-
sible de se tirer d’affaire devant
n’importe quel tribunal.

Le cas tchèque est particuliè-
ment instructif. Vaclav Klaus, mi-
nistre des finances de la période de
transition qui suit la chute du
communisme et fervent disciple de
Mme Thatcher, se donne pour mis-
sion, au début des années 90, la
création d’un capitalisme popu-
laire reposant sur la base la plus
large possible. Des coupons de pri-
vatisation donnant droit à des ac-
tions des principales entreprises du
pays sont vendus à bas prix et dis-
tribués en très grand nombre. Très
vite, de jeunes « managers », in-
connus jusque-là, créent des fonds
de placement qui rachètent ces
coupons aux simples citoyens dési-
reux de réaliser un gain rapide. De-
venus maîtres des entreprises pri-
vatisées, ces gestionnaires véreux
siphonnent les actifs de ces der-
nières et disparaissent dans la na-
ture.

NOMBREUSES LACUNES
Le problème est que ces pra-

tiques ne tombent pas nécessaire-
ment sous le coup des lois. Rédi-
gée dans la précipitation, la
législation sur les sociétés
comporte de nombreuses lacunes.
La conviction de M. Klaus, premier
ministre de 1992 à 1997, était qu’il
fallait aller rapidement de l’avant
et ne pas trop s’embarrasser de
subtilités juridiques. On a vu le ré-
sultat.

« Une grande partie de la législa-
tion en vigueur est toute récente. Les
fonctionnaires, y compris les juges,
ne comprennent pas toujours ce que
les textes signifient en pratique. Dans
quelques cas, ils en ignorent même
l’existence », constatait une univer-

sitaire autrichienne lors d’un col-
loque organisé à Prague par le Bri-
tish Council, du 11 au 13 novembre,
à propos de l’élargissement de
l’Union européenne. Dix ans après
la chute du Mur et les révolutions
démocratiques en Europe centrale,
l’établissement, dans les sociétés
anciennement communistes, de
systèmes judiciaires efficaces et
respectés s’avère difficile.

Diverses solutions ont été adop-
tées selon les pays en ce qui
concerne le problème crucial du
personnel judiciaire déjà en place.
En Bulgarie, il a été décidé que les
magistrats seraient déclarés intou-
chables dès lors que leurs qualifi-
cations professionnelles ne se-
raient pas remises en cause au
bout de trois mois par le tout nou-
veau Conseil judiciaire suprême.
En République tchèque, les juges
qui pouvaient faire état de l’expé-
rience acquise pendant l’ère

communiste ont été favorisés. En
Pologne, au contraire, des textes
permettent de se débarrasser des
magistrats qui ont eu un passé
douteux.

L’adaptation à l’« acquis commu-
nautaire » est doublement difficile.
Il y a d’abord le sentiment qu’on
exige davantage des cinq pays (Es-
tonie, Hongrie, Pologne, Répu-
blique tchèque et Slovénie) avec
lesquelles les négociations sont en-
gagées depuis 1998 qu’on n’en a
demandé dans le passé aux précé-
dents candidats à l’Union euro-
péenne. Cela vaut par exemple
pour la protection des minorités. Il
y a ensuite le malaise de se voir
imposer la réécriture de pans en-
tiers des législations nationales,
alors que l’encre de celles-ci est en-
core fraîche. De façon plus géné-
rale, les transferts de souveraineté,
qui seront inévitables lors de
l’adhésion, sont d’autant plus dou-

loureusement ressentis que les ré-
volutions de 1989 ont consisté au-
tant à rétablir la démocratie qu’à
restaurer l’indépendance des pays
concernés après des décennies de
domination soviétique.

Une parlementaire estonienne a
donné, lors du colloque de Prague,
un exemple des obstacles qui at-
tendent les pays candidats. La
norme européenne selon laquelle,
à travail égal, hommes et femmes
ont droit à un salaire égal a été ju-
gée inapplicable dans l’immédiat
en Estonie, pour des raisons
économiques. L’ironie a voulu que
ce soit une femme qui ait dû an-
noncer publiquement le report de
cette mesure... 

Les problèmes de ce genre sont
encore, pour l’essentiel, affaire de
spécialistes, et ne font pas l’objet
de grands débats publics. Une ma-
jorité de la population demeure,
selon les sondages, favorable à
l’adhésion, aussi bien en Répu-
blique tchèque que dans les autres
pays candidats, même si une for-
mule récente de Vaclav Klaus, déci-
dément fidèle en tout à l’enseigne-
ment de Mme Thatcher, a frappé les
esprits. « La souveraineté tchèque
se dissoudra dans l’Union euro-
péenne comme un morceau de
sucre dans une tasse de café », a dé-
claré l’ancien artisan des privatisa-
tions, passé à l’opposition et qui a
rompu avec le président Vaclav
Havel.

L’UNION COMME RECOURS
Ce genre de propos reste isolé.

« L’entrée dans l’Europe est large-
ment perçue comme un remède aux
errements de l’Etat et de la société
civile », explique George Schöpflin,
professeur à l’université de
Londres. L’impatience souvent ma-
nifestée à propos de la date de
l’adhésion (2004, 2005 ou plus
tard ?) est une preuve que le désir
d’entrer dans l’Union européenne
ne fléchit pas. Les pays candidats
aimeraient être fixés au plus vite
sur le temps qu’il leur reste encore
à attendre. Dix ans après leurs ré-
volutions, ils estiment mériter un
peu plus de considération.

Un des effets positifs possibles
de l’adhésion concerne le sort des
minorités nationales. Les textes
communautaires sont très exi-
geants et très détaillés sur les
droits de ces dernières. Un formi-
dable travail d’adaptation des lé-
gislations des différents pays can-
didats est en cours. L’Union
européenne pourrait ainsi re-
prendre à son compte vis-à-vis des
minorités, même si cette compa-
raison a évidemment ses limites, le
rôle de recours jadis joué par l’em-
pire des Habsbourg.

Dominique Dhombres

Les gens, par Kerleroux

Les gouvernants face à leurs responsabilités
IL FUT de bon ton, il y a quel-

ques années, de moquer l’ex-mi-
nistre Georgina Dufoix quand elle
expliqua, à propos du sang conta-
miné, qu’elle et ses amis pouvaient
être « responsables mais non cou-
pables ». Cela apparut à nombre de
gens comme une tartufferie. La
formule contestée rappelle d’abord
que la France vit sous le règne de la
séparation des pouvoirs judiciaires
et politiques, mais elle indique sur-
tout que ceux-ci sont de nature dif-
férente. On peut être tenu pour
responsable politiquement et dé-
missionner – ou être renvoyé –
sans avoir commis la moindre
faute, civile ou pénale. On peut
aussi exercer la responsabilité d’un
département ministériel ou d’une
collectivité locale sans devoir
rendre compte devant la justice de
toutes les fautes qui s’y
commettent.

Car la responsabilité juridique,
qui suppose une définition préa-
lable de l’infraction et de la sanc-
tion, s’inscrit dans un rapport inter-
individuel, ce qui n’est pas
forcément le cas de la responsabili-
té politique.

Or il arrive que l’une et l’autre
soient confondues. Chacun le sent
confusément à propos des maires
mis en cause – la plupart du temps,
il est vrai, devant les juridictions ci-
viles – pour des fautes que non
seulement ils n’ont pas commises
personnellement mais à propos
desquelles on ne peut pas non plus
leur reprocher les négligences
d’employés qu’ils ne connaissent ni
ne commandent directement. Ce
qui devrait relever de leur respon-
sabilité politique est ainsi transféré,
d’une manière qui peut sembler in-
due, sur le plan judiciaire.

Dans un livre récent (La Res-
ponsabilité des gouvernants, Edi-
tions Descartes et Cie), qui re-
prend les travaux d’un colloque
tenu à Lille en 1998, Olivier Beaud
décrit, après d’autres, ce qu’il ap-
pelle « le développement de l’irres-
ponsabilité politique dans le régime
de la Ve République », mais aussi
« la criminalisation de la responsa-
bilité ». Il prend pour exemple de
dilution de la responsabilité poli-
tique des gouvernants l’affaire
Habache, où un dirigeant palesti-
nien recherché par la justice fut
accueill i pour être soigné en
France sans que personne n’en
soit correctement averti. Or, par
un retournement de la règle qui
veut que la responsabilité poli-
tique du ministre absorbe celle du
fonctionnaire, les ministres des
affaires étrangères et de l’inté-
rieur (Roland Dumas et Philippe
Marchand) ont fait démissionner
leurs collaborateurs directs au
lieu d’assumer leur erreur. Ren-
versement choquant où le res-
ponsable devient le subalterne,
l’irresponsable le chef. Mais les
ministres étaient intouchables car
le président voulait les garder.

EFFET PERVERS
Sous la Ve République, l’ac-

croissement du pouvoir présiden-
tiel, hors des périodes de cohabi-
tation, l’affaissement de celui
de l ’Assemblée nationale,
concourent ainsi à rendre les mi-
nistres politiquement irrespon-
sables : le président, ou, en coha-
bitation, le premier ministre, ont
le dernier mot sur ce terrain. Effet
pervers de cet affaiblissement de
la responsabilité politique au pro-
fit de la responsabilité judiciaire,

la démission, qui était un acte
d’honneur en démocratie
– comme celles de Michel Rocard
à propos de la proportionnelle ou
de Jean-Pierre Chevènement à
propos de la guerre du Golfe –, se
transforme en contrition ou en
aveu d’une culpabilité. Domi-
nique Strauss-Kahn a dû lui-
même s’en défendre lorsqu’il a
annoncé son départ du gouverne-
ment le 2 novembre. S’il a justifié
son attitude en invoquant son
« sens des responsabilités », c’est
précisément pour éviter que celle-
ci ne soit interprétée comme un
nouveau recul de l’ordre politique
devant l’ordre juridique.

LA SOCIÉTÉ DU RISQUE
Le résultat de la déprise par les

gouvernants de leurs responsabi-
lités politiques – qui connaît
d’heureuses exceptions – est en
effet le sentiment répandu dans
l’opinion publique que ceux-ci
vivent dans l’impunité. C’est alors
qu’intervient la tendance à « subs-
tituer à la responsabilité politique
des gouvernants leur responsabilité
pénale », pour citer encore Olivier
Beaud. Un tel glissement aggrave
la confusion sur les limites res-
pectives des différents pouvoirs
et favorise les réactions popu-
listes, expression qui cache à
peine une régression à propre-
ment parler réactionnaire, pré-
démocratique, où désir de ven-
geance et désir de justice sont
confondus, et où pouvoirs judi-
ciaire et politique se mêlent. Ce
système, dans sa version dure, est
celui où la justice est aux ordres
des dirigeants politiques, où le
désaccord politique se transforme
en crime. 

Il faut ajouter à ces réflexions
juridiques celles que propose le
sociologue allemand Ulrich Beck
sur la société du risque. La réor-
ganisation radicale des responsa-
bilités entre experts, responsables
politiques, entreprises et gens
soumis aux risques produit ce
qu’il appelle « la nervosité des ins-
titutions ». Celles-ci « sont placées
dans la situation décrite par
Hobbes : quand l’Etat met en
cause, directement ou indirecte-
ment la vie des citoyens, la déso-
béissance civile est autorisée » ( Le
Monde des débats, novembre
1999). L’auteur souligne ensuite
que nous vivons dans une situa-
tion intermédiaire, et donc très
incertaine. « On ne refuse plus de
reconnaître le risque, estime-t-il,
mais il n’est pas encore au centre
du débat public ».

C’est dire que l’expression – dé-
jà problématique par elle-même
car elle semble officialiser la
confusion entre l’ordre judiciaire
et l’ordre politique – de « juris-
prudence Bérégovoy-Balladur »
peut aboutir à obscurcir une
question déjà complexe. L’idée
que tout ministre mis en examen
doive démissionner peut conduire
à déduire systématiquement l’at-
titude politique de la situation ju-
ridique avant même que le pro-
cessus judiciaire n’ait trouvé son
terme. Elle a aussi pour effet de
gommer la différence de nature
entre responsabilités politique et
pénale. Le risque serait ainsi de
passer sous silence les glisse-
ments profonds qui conduisent à
de nouvelles répartitions des pou-
voirs dans nos sociétés.

Michel Samson

Les puissances et la Chine
LE MINISTRE des affaires étran-

gères de Mao Tse Toung vient
d’adresser à M. Trygve Lie, secré-
taire général des Nations unies, un
télégramme contestant à la déléga-
tion nationaliste le droit de repré-
senter la Chine à Lake-Success. Le
problème de la reconnaissance du
gouvernement communiste chinois
se trouve donc posé par le détour
des Nations unies. On sait que les
positions américaine et britannique
sont assez différentes. Les réactions
à l’initiative de Pékin montrent
qu’elles n’ont pas changé, mais que
les deux gouvernements veulent
agir de concert.

Un porte-parole américain a dé-
claré que les représentants de la
Chine étant nommés par un gou-
vernement que presque tous les
membres des Nations unies re-
connaissent, il ne pouvait être
question de mettre en doute leur
légitimité. M. Acheson, secrétaire

d’Etat américain, a insisté, dans sa
conférence de presse d’hier, sur
l’arrestation du consul des Etats-
Unis à Moukden, ajoutant que la
reconnaissance de Mao Tse Toung
ne pourrait même pas être discutée
tant qu’il traiterait de cette façon
des citoyens américains.

M. Mac Neil, délégué britannique
à Lake-Success, a tenu un autre lan-
gage. La question selon lui pourrait
faire l’objet d’un débat à l’Assem-
blée générale des Nations unies si
une délégation contestait les lettres
de créance de l’actuelle représenta-
tion chinoise. La délégation sovié-
tique pourrait entreprendre une
telle démarche. Mais aucun résultat
pratique n’est à envisager avant la
fin de la présente session, les deux
principales puissances intéressées,
la Grande-Bretagne et les Etats-
Unis, n’envisageant pas de prendre
une décision immédiate.

(18 novembre 1949.)

Kosovo : la chasse aux Serbes
R APPORTEUR spécial

de l’ONU sur la situa-
tion des droits de
l’homme au Kosovo,

Jiri Dienstbier, ancien ministre
tchèque des affaires étrangères,
dresse un état des lieux sinistre.
Dans ce no man’s land juridique
qu’est le Kosovo – administré par
les Nations unies mais faisant tou-
jours formellement partie de la
Serbie –, les minorités sont marty-
risées. Il s’agit essentiellement de
quelque 70 000 Serbes – sur plus de
200 000 avant l’entrée des troupes
de l’OTAN en juin –, de Tziganes
(des Roms) et de Goranis (musul-
mans slaves).

Les uns et les autres sont obligés
de vivre dans des enclaves sous la
protection des troupes de la force
des Nations unies (la KFOR). Ils
sont l’objet de la haine de groupes
appartenant à la majorité alba-
naise de la province – 90 % de la
population – et plus ou moins in-
contrôlés. Du 15 juin au 1er août, on
comptait de trente à quarante as-
sassinats de Serbes par semaine :
des hommes, mais aussi des
femmes et des vieillards. Ils sont
chassés de leurs appartements,
battus, rançonnés, menacés, insul-
tés.

Rendu à la mi-novembre, le rap-
port affirme que l’ONU n’a pas su
mettre en place une administra-
tion civile : çà et là, des hommes de
l’UCK, la branche armée du mou-
vement national kosovar, se sont
installés au pouvoir – par la force.
Le rapport aurait pu dire encore
que l’agence de presse de l’UCK,
ouvertement raciste, traite « d’es-
pions serbes » et « d’hommes qui
puent le Slave » les Albanais, peu
nombreux, qui, comme le journa-
liste Vetton Surroi, ont le courage

de dénoncer l’ignoble chasse aux
Serbes qui a lieu au Kosovo. Le
rapport aurait encore pu citer le
cas de ce Bulgare, employé de
l’ONU, assassiné par des Albanais
au seul motif qu’ils ont cru l’en-
tendre parler serbe. En anglais,
dans leur publication à destination
de l’étranger, les chefs de l’UCK,
comme Hashim Thaci, prennent
leurs distances par rapport à ces
violences. Pas en albanais. Ces der-
nières semaines, grâce aux efforts
de la KFOR et de la Minuk, la mis-
sion civile de l’ONU que dirige,
avec vigueur et courage, Bernard
Kouchner, la sécurité des minorités
s’est améliorée. Elle reste précaire.
La Minuk attend toujours les mil-
liers de policiers qui lui ont été pro-
mis.

L’inqualifiable situation faite
aux Serbes du Kosovo renforce le
pouvoir de Slobodan Milosevic à
Belgrade. Pour autant, et sauf à
galvauder le sens des mots, il serait
injuste de juger le Kosovo d’au-
jourd’hui à l’aune du respect d’une
multi-ethnicité qui n’existait pas
hier. Dans le régime d’apartheid
imposé par les Serbes, les Albanais
étaient des citoyens de seconde
zone, asservis. Depuis 1995, ils
étaient l’objet d’une vague d’épu-
ration ethnique qui relevait d’une
politique concertée au plus haut
niveau de l’Etat – pas de groupes
incontrôlés comme ceux qui, au-
jourd’hui, s’en prennent aux
Serbes restés dans la province. Ces
différences n’excusent rien mais
elles ne sont pas des nuances : elles
comptent dans l’appréciation de la
situation d’aujourd’hui où, chaque
semaine encore, on met au jour les
charniers d’Albanais massacrés
par les militaires et paramilitaires
serbes. C’est cela, aussi, le Kosovo.
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Je crains que la prise de conscience
ne commence qu’avec l’arrivée
dans les villes russes des premiers cercueils
en provenance de Tchétchénie

Génocide russe
en Tchétchénie
Suite de la première page

Ainsi, jusque dans leurs abris les
plus enterrés, les Tchétchènes se-
ront-ils tous exterminés.

L’aboutissement de cette straté-
gie sera un génocide, auquel le
monde entier assiste dans la passi-
vité. Les réactions internationales
ne se sont guère fait entendre à ce
jour, en dépit des vastes et désas-
treuses conséquences qu’aura une
victoire russe dans cet affronte-
ment. D’abord, un franc succès
militaire stimulera un peu plus les
aspirations néo-impériales à Mos-
cou, tout en accroissant le recours
aux pires éléments parmi les diri-
geants de la Russie. Ce sera un re-
cul de la politique dans ce pays.

A moins d’une issue rapide, le
conflit risque en outre de déstabili-
ser le Caucase du Sud. Le Caucase
septentrional est déjà un immense
chaos. Mais le flot des réfugiés et
l’instabilité qu’il entraîne peuvent
s’étendre à la Géorgie.

De plus, une victoire militaire
russe en Tchétchénie risque de
donner aux partisans de la ligne
dure à Moscou le désir de tenir
sous contrôle ou d’éliminer Che-
vardnadze, soumettant du même
coup la Géorgie. Cette crainte est
perceptible à Tbilissi, où je me
trouvais récemment.

A cela s’ajoute le fait que la poli-
tique américaine pour le Caucase
du Sud et l’Asie centrale s’en trou-
vera contrariée. Une Géorgie assu-
jettie, c’est pour la Russie l’accès
direct à l’Arménie – déjà fief de
Moscou –, ce qui couperait l’Azer-
baïdjan – ainsi que l’Asie cen-
trale – de l’Occident ; mais c’est
aussi le contrôle politique du pipe-
line Bakou-Soupsa. Les consé-
quences pour l’indépendance de
l’Azerbaïdjan et de l’Asie centrale
vont de soi.

On se demande en fait, surtout
après le Kosovo et le Timor-Orien-
tal, pourquoi l’Occident – et
l’administration Clinton, en parti-
culier – se montre aussi cynique-
ment passif. Peut-être n’y est-on
pas conscient que l’échec de la
Russie à fournir l’aide économique
promise après la fin du tout récent
conflit est la principale cause des
désordres en Tchétchénie et de la
tentation de l’extrémisme chez
certains de ses ressortissants. Les
modérés ont suivi parce qu’ils
n’avaient pas le choix, surtout de-
puis que le Kremlin a refusé de né-
gocier avec eux.

Les Tchétchènes résistent depuis
plus de 120 ans. Ils ne sont ni
russes ni orthodoxes. Et ils sont,
en outre, les victimes dans ce
conflit. Les souffrances qui leur
sont infligées aujourd’hui rap-
pellent la décision prise par Staline
en 1944 de détruire ce peuple tout
entier en le déportant en Asie cen-
trale.

Dès lors, qu’est-ce qui peut, et
doit être fait ? Le gouvernement
américain, pour commencer, ne de-
vrait pas donner dans la politique
du « tous unis contre Bin Laden »,
qui fait penser au boniment russe
précédent – « Eltsine est, comme
Lincoln, le sauveur de l’Union » –
que l’administration Clinton a gobé
en bloc. Le terrorisme n’est pas la
question géopolitique essentielle ni
le problème moral à invoquer.

Cette dernière doit être informée
sans détours que sa politique me-
nace la stabilité de la région et
qu’elle est incompatible avec les in-
térêts communs de l’Amérique et
de l’Europe. Il faut mettre un frein
à l’aide financière. L’Occident doit
aussi être plus explicite et aborder
publiquement les dimensions mo-
rales de la conduite de la Russie.
Les démocrates russes, qui s’op-
posent à la guerre, sont aujourd’hui
isolés et leur argument selon lequel
le conflit est dommageable aux
vrais intérêts à long terme du pays
est miné par l’apparente indiffé-
rence occidentale.

Washington devrait en outre of-
ficiellement proposer d’unir les ef-
forts des Etats-Unis, de l’Union eu-
ropéenne et de la Russie dans la
mise en place d’un plan de déve-
loppement économique pour le
Caucase du Nord, afin de réduire
les incitations socio-économiques à
la violence et à la guerre. Une telle
initiative écarterait la question de
souveraineté pour se centrer sur la
nécessité de créer au sein des po-
pulations de la région un niveau de
croissance économique partagée.
Les Nations unies et les autres ins-
titutions internationales pourraient
apporter l’indispensable protec-
tion. Le souci qu’a la Russie de son
statut se trouverait apaisé par sa
participation à toute initiative
conjointe de ce type. Les trois Etats
du Caucase du Sud pourraient, eux
aussi, collaborer à leur façon. L’es-
sentiel est à ce stade de présenter
au moins les grandes lignes d’une
solution alternative à un conflit ré-
gional destructeur et en pleine es-
calade.

Enfin, les Nations unies doivent
aussi jouer un rôle. Même si la
Tchétchénie est pire que le Kosovo,
la Russie n’est pas la Serbie, et une
action du type OTAN n’est en
conséquence pas de mise. Le conflit
tchétchène s’apparente davantage
à celui du Timor-Oriental, où une
forte pression internationale, sans
menaces militaires, a convaincu
l’Indonésie qu’un règlement paci-
fique serait plus profitable à ses in-
térêts nationaux. L’Organisation
pour la sécurité et la coopération
en Europe (OSCE) tient un sommet
à Istanbul. C’est l’occasion d’expri-
mer l’indignation de la communau-
té mondiale et d’entreprendre les
démarches pour que les Nations
unies arrêtent dans sa phase finale
le génocide que la Russie est en
train de commettre en Tchétchénie.

Zbigniew Brzezinski
Traduit de l’anglais (Etats-Unis)

par Sylvette Gleize.

Le mensonge et la revanche
par Sergueï Kovaliev

C OMME à la fin de
1994, les troupes
russes sont entrées
sur le territoire tché-

tchène et l’aviation bombarde
villes et villages. Pourtant, la réac-
tion de l’opinion publique russe
est différente de ce qu’elle avait
été alors.

Il y a cinq ans, la majorité dé-
sapprouvait les actions du gou-
vernement, beaucoup sympathi-
saient même avec les insurgés
tchétchènes. A l’exception de
quelques publications officieuses,
les médias essayaient de recher-
cher et de publier la vérité sur ce
qui se passait réellement dans le
Caucase du Nord. Les dirigeants
de la plus grande partie des for-
mations politiques refusaient,
certes pour des raisons diverses,
de soutenir cette aventure san-
glante. Avec les succès des insur-
gés, tout cela a conduit à la fin de
la guerre.

Aujourd’hui, l’opinion russe
réagit d’une manière diamétrale-
ment opposée. Presque tous les
hommes politiques soutiennent la
guerre ; entre eux, il n’y a guère
que des nuances. Les médias ne
cherchent pas à s’informer sur les
pertes. Partout, on reproduit les
mensonges officiels. Pourquoi un
changement aussi radical ? 

La situation en Tchétchénie a
changé. Pendant les trois années

de paix que nous venons de vivre,
le gouvernement Maskhadov a
fait la preuve de son incapacité à
contrôler la situation. Parfois, il a
même pris des décisions qui ont
conduit à l’effondrement de la so-
ciété et de l’Etat tchétchènes. Ain-
si a-t-on essayé d’imposer la cha-
ria et des formes de justice qui en
sont proches. Maskhadov pensait
sans doute ainsi enlever des
atouts à l’opposition islamiste
fondamentaliste. Bien sûr, il n’y
est pas parvenu. L’opposition
s’est montrée encore plus radi-
cale.

J’ai une connaissance pas trop
mauvaise des Tchétchènes et je
peux affirmer ceci : le fanatisme
religieux, le commerce des es-
claves tout comme les aventures
militaires sont totalement étran-
gers à la majorité d’entre eux. Les
vaillants résistants d’hier n’ont
cependant pas trouvé le courage
civique d’arrêter ces folies. Les
restes d’une forme d’Etat ont dis-
paru dans le conflit entre le gou-
vernement et les « comman-
dants ». Les prises d’otages et les
demandes de rançon se multi-
pliaient et Maskhadov n’essayait
même pas de mettre un terme à
cette forme de « business ».

Pis encore : Grosny était inca-
pable d’empêcher l’aventure in-
sensée des « combattants interna-
tionalistes » Chattab et Bassaev,

consistant à se lancer dans une
« marche de libération du Daghes-
tan ». C’est précisément cette ac-
tion qui a été à l’origine de l’inter-
vention russe.

Les médias russes ont parlé de
tout ça. La propagande tché-
tchène ne pouvait rien y opposer.
C’était simplement la vérité, et il
était difficile d’accuser les journa-
listes russes d’être tendancieux.
Après tout, ils vivaient sous les
balles et les bombes et étaient

souvent victimes d’enlèvements.
La dernière accusation décisive

contre les Tchétchènes a été leur
responsabilité supposée dans les
attentats démoniaques de Buj-
naksk, Moscou et Volgodonsk.
Jusqu’à aujourd’hui, cette accusa-
tion ne repose sur rien – mais per-
sonne ne demande des preuves :
dans la conscience générale, on
admet qu’il s’agit d’actes perpé-
trés par des Tchétchènes.

La direction et la société tché-
tchènes portent donc sans aucun

doute une part de responsabilité
dans l’évolution de la situation.
Mais sont-elles les seules respon-
sables ? Les initiateurs moscovites
ont-ils commencé la guerre uni-
quement pour vaincre le mal qui,
je l’admets, ne doit pas être tolé-
ré ? 

Il y a une certaine ironie de
l’histoire : l’anarchie, les crimes, le
fondamentalisme, le terrorisme,
tout ce que la propagande offi-
cielle avait mis en avant pour jus-

tifier la guerre précédente, est de-
venu réalité après la cessation des
hostilités. Personne ne veut s’en
souvenir. De même que personne
ne veut réfléchir à l’inaction cri-
minelle de l’Etat fédéral pendant
les années de paix. Moscou ne
voulait pas du tout régler le pro-
blème tchétchène. Elle a fait
comme s’il n’existait pas. La Rus-
sie a refusé de facto toute coopé-
ration avec Maskhadov, y compris
dans la lutte contre les prises
d’otages et le terrorisme.

Personne ne veut se rappeler
qu’en mai 1997 Eltsine a signé avec
Maskhadov un traité dans lequel
les deux parties s’engageaient à re-
noncer à l’usage de la force. Mos-
cou n’a jamais cherché à parler
avec Maskhadov, dont la Russie
avait pourtant reconnu la légitimi-
té. On ne lui a même jamais posé
un ultimatum.

La première victime de cette
guerre a été la vérité. De nouveau
les hommes politiques et les géné-
raux ne parlent que de l’élimina-
tion des terroristes par des bom-
bardements de l’aviation ou de
l’artillerie. Et quand un civil est
touché, c’est de la faute des Tché-
tchènes. Les mensonges répétés au
plus haut niveau ne sont pas seu-
lement répugnants, indignes et
méprisables, ils sont aussi dange-
reux. Ils sont des symptômes que
l’on connaît bien à cause de notre
passé récent.

Les nouvelles opérations mili-
taires ont été baptisées « opéra-
tions antiterroristes » par le gouver-
nement fédéral. C’est un
mensonge. La véritable raison de
cette crise est que Moscou veut sa
revanche.

Le gouvernement fédéral
cherche de nouveau à remporter
une victoire. Je crains qu’il n’ait
encore fois choisi une croisade
d’extermination comme moyen
pour arriver à ses fins.

Pour les hommes politiques
réactionnaires la relance de la
guerre est aussi une revanche sur
les « libéraux honteux » et les « ba-
vards irresponsables » qui, en 1994-
1996, ont monté l’opinion pu-
blique contre la démonstration de
force de la grande puissance russe.

Je dois avouer, à ma grande
honte, que même quelques figures
dirigeantes du mouvement démo-
cratique se solidarisent mainte-
nant publiquement avec la réac-
tion, vraisemblablement par peur
de perdre des voix aux élections de
décembre.

Cette attitude est compréhen-
sible : aujourd’hui, les citoyens
russes soutiennent la politique
tchétchène du premier ministre
Poutine. Comprennent-ils que
c’est eux qui seront les victimes de
cette politique, que leur droit et
leur sécurité sont menacés ? Je ne
sais pas. Je crains que cette prise
de conscience ne commence
qu’avec l’arrivée dans les villes
russes des premiers cercueils en
provenance de Tchétchénie. 

Sergueï Kovaliev, ancien
délégué présidentiel russe aux
droits de l’homme, est député à la
Douma.

Traduit de l’allemand
par Daniel Vernet.

© Die Welt.



LeMonde Job: WMQ1811--0019-0 WAS LMQ1811-19 Op.: XX Rev.: 17-11-99 T.: 12:30 S.: 111,06-Cmp.:17,12, Base : LMQPAG 30Fap: 100 No: 0687 Lcp: 700  CMYK

H O R I Z O N S - D É B A T S LE MONDE / JEUDI 18 NOVEMBRE 1999 / 19

Ne finançons plus ce massacre ! 
par Jacques Delaporte

M ALGRÉ le contrôle
des autorités,
filtrent des
images d’horreurs

en provenance du Caucase qui
nous alertent et nous révulsent.
Après le Kosovo, après Timor,
voici que la Tchétchénie est à feu
et à sang : des troupes d’une ar-
mée « régulière » y massacrent
des populations civiles. Pourquoi
cette indifférence de l’opinion ?
Pourquoi cette résignation ?
Notre capacité d’indignation se-
rait-elle inversement proportion-
nelle à la puissance de l’agres-
seur ? 

La résignation se nourrit de
l’ignorance : au Kosovo, au Timor,
on a pu nous expliquer – certes
avec grand retard – les causes du
conflit. L’affaire de Tchétchénie
passe pour plus complexe. En fait,
elle l’est moins qu’on ne le croit.
Les observateurs de la scène poli-
tique russe nous disent que cette
guerre est l’ultime tentative d’un
régime politique aux abois pour
faire face à sa décomposition in-
terne, comme les généraux argen-
tins se lançant dans la conquête
des Malouines ou Milosevic dans
l’épuration ethnique au Kosovo.

Les femmes et les enfants de
Grozny et des bourgades tché-
tchènes sont massacrés pour que
survive un régime notoirement
corrompu et qui vit sous perfu-
sion. Opération d’ailleurs « réus-
sie » pour le moment, puisqu’une

large partie de la population russe
soutient l’action de ce gouverne-
ment, bien qu’elle sache très bien
qu’il est incapable et corrompu.

Nous n’avons pas à prendre ici
position sur la légitimité éthique
des revendications politiques des
Tchétchènes. La question, pour le
moment, n’est pas là : elle est
dans le caractère criminel des
opérations militaires menées déli-
bérément contre une population
civile. Que la Tchétchénie soit un
refuge pour des mafias et des
gangsters ne saurait excuser un
tel comportement.

Les dirigeants de Moscou, re-
nouvelant les erreurs de bien des
colonisateurs dans le passé,
veulent régler par la répression
violente une question politique
qui est en fait celle d’une décolo-
nisation. Pousser les « terro-
ristes » vers les montagnes afin de
contrôler le reste de la population
est une tactique vouée à l’échec.
Sans compter que les massacres
en cours promettent aux popula-
tions russes des décennies de ven-
geance. Aussi les vrais amis du
peuple russe doivent-ils lui rappe-
ler qu’il n’existe jamais de solu-
tion militaire à un problème de
décolonisation.

Les souffrances de la popula-
tion civile tchétchène, comme
celles d’une armée russe qui ex-
pose et brise des appelés soumis
aux pires traitements avant de
commettre les leurs, rejoignent

celles de la Russie tout entière,
qui voit depuis dix ans son taux
de mortalité augmenter et les épi-
démies se répandre.

Les responsables occidentaux,
pour le moment, maintiennent les
aides et les prêts au régime de
Moscou. Ce faisant, ne nous
rendent-ils pas complices de ces
massacres ? Ils ne sont pourtant
pas sans moyens de pression, si
l’on en juge par ce qui s’est passé
l’été dernier : quand on a
commencé à mettre en lumière
les détournement colossaux des
fonds occidentaux par les respon-
sables russes, certains ont trem-
blé à Moscou ; des démocrates
ont espéré. Mais tout semble ou-
blié, avant même d’être terminé.

Les transferts financiers occi-
dentaux en direction de la Russie
doivent être contrôlés si nous
voulons éviter qu’ils servent à fi-
nancer la guerre en Tchétchénie.
D’après Daniel Vernet (Le Monde
du 11 novembre), « les dirigeants
russes, qui ont décidé d’augmenter
le budget militaire, ne rejettent pas
l’idée de financer la guerre en
Tchétchénie avec L’argent des ins-
titutions internationales ». En li-
sant cela, des citoyens peuvent
s’interroger : leurs impôts alimen-
teraient-ils des aides dont une
large partie va financer la crimi-
nalité internationale, voire des
expéditions punitives ? 

Personne ne préconise sérieu-
sement d’envoyer des forces eu-

ropéennes s’interposer sur le ter-
rain. Mais la réponse humanitaire
(envoi de couvertures et de
vivres), si nécessaire soit-elle en
dépit du piratage prévisible de
tels envois, est très insuffisante,
de même qu’une déclaration fri-
leusement indignée de l’Organi-
sation pour la sécurité et la coo-
pération en Europe (OSCE) ou de
l’une des institutions euro-
péennes. Il faut faire pression sur
un régime qui a le plus grand be-
soin des financements internatio-
naux. Dans l’immédiat, les auto-
rités françaises devraient insister
auprès du FMI pour que soit sus-
pendu tout versement à la Russie
tant que ne seront pas interrom-
pues les opérations militaires.

Chrétiens occidentaux, nous ne
pouvons nous résigner à voir
grandir le mur d’incompréhen-
sion avec nos frères orthodoxes,
qui repoussent, non sans raison,
l’image que leur offre un Occident
profiteur et donneur de conseils.
Ce n’est donc évidemment pas
contre le peuple russe que nous
parlons, mais pour lui, mêlant
notre voix à ceux qui, en Russie
même, sauvent l’honneur de ce
peuple en protestant avec cou-
rage contre la guerre de Tché-
tchénie.

Jacques Delaporte est
archevêque de Cambrai, président
de Justice et Paix France.

Mauvaise querelle
d’eau
par Xavier Verdejo

L A toute récente actuali-
té a malheureusement
attiré l’attention de la
France entière sur la

commune de Cuxac-d’Aude, vic-
time d’une catastrophe d’une ex-
traordinaire ampleur. La façon
dont a été traitée l’information par
certains médias et les déclarations
de quelques responsables poli-
tiques m’ont particulièrement cho-
qué et donc poussé à réagir. 

Une journaliste qui déclare au
journal de 13 heures (14 no-
vembre), sur une chaîne nationale,
que l’on aurait accordé des permis
de construire dans les zones inon-
dables, contrevenant ainsi à la loi...
Un porte-parole local des Verts
narbonnais qui expose, dès le len-
demain de la catastrophe, son
point de vue sur les aléas et
cherche les responsables... Une
ministre de l’aménagement du ter-
ritoire et de l’environnement qui
montre du doigt les élus qui place-
raient certains intérêts au-dessus
des préoccupations de protection,
faisant ainsi un dangereux amal-
game, que j’espère involontaire,
mais ajoutant à la confusion... 

Bref, au bout du compte, les élus
locaux seraient responsables des
catastrophes. Alors que, sinistrés,
exténués par les nuits de veille,
plus que jamais attachés au service
public, ils se préoccupent de ce qui
est essentiel – organiser les se-
cours, sauver des vies, chercher,
alimenter, loger, répondre aux di-
vers appels de détresse –, voilà
qu’ils sont mis en accusation par
ceux dont la préoccupation pre-
mière n’est pas alors le sauvetage
mais le règlement de comptes. Il y
a là une indécence, voire une in-
dignité, difficilement supportable.

A chaque chose, son temps. Au-
jourd’hui doit s’exercer la solidari-
té. Aujourd’hui, il faut se préoc-
cuper de la façon dont les
Cuxanais vont pouvoir se relever
de ce drame. Comment, ensemble,
ils vont, lorsque les projecteurs de
l’actualité sensationnelle se seront
éteints, régler leurs problèmes très
concrets : logement, alimentation,
assurances... Fort heureusement,
ils peuvent déjà compter sur l’élan
de solidarité qui se dessine, ano-
nyme, généreux, désintéressé, tout
simplement beau. Comment, en-
semble, ils vont essayer de redon-
ner vie au village... 

L’heure n’est pas aux accusa-
tions hâtives ou infondées. Ou
alors, pourquoi ne pas citer devant
le tribunal, presque inquisiteur, de
l’écologie institutionnelle, ces « in-
conscients » qui, dès le Néoli-
thique, peuplèrent les régions mé-
diterranéennes et s’installèrent le
long des cours d’eau... ou ces
« fous de Romains » qui fondèrent
Narbonne il y a plus de deux mille
ans... ou encore ces « égoïstes »
Narbonnais qui choisirent de dé-
tourner le cours de l’Aude... Et,
tant qu’on y est, attaquons le
maire de la commune des Angles,
où l’Aude prend sa source, ou celui
de Quillan, parce qu’il aura trop
plu dans sa ville et que cette eau
qui nous est arrivée est un peu « à
lui ».

Une des caractéristiques ma-
jeures de notre siècle est que
l’homme a accentué sa « pré-
sence » sur la planète. Mais cela
n’est que le produit d’une évolu-
tion historique qui a conduit à ce
qu’il occupe de plus en plus son
territoire sans toujours se préoc-
cuper des conséquences de cette
occupation. D’abord parce qu’il
n’en a pas toujours conscience... 

C’est d’ailleurs, à mon sens, une
des principales raisons qui font
que la législation suit la catastro-
phe au lieu de la précéder.

Tout cela est loin d’être simple.
Le drame de Pompéi, en 79 de
notre ère, n’a pas empêché que les
pentes du Vésuve soient au-
jourd’hui peuplées de six cent
mille personnes directement me-
nacées par une éruption, comme
l’étaient les deux cent mille Italiens
lors de celle de 1944.

Comment aurait-on pu dissua-
der les hommes de coloniser les
rives de l’extraordinaire Mississip-
pi, dont la crue causa pourtant de
très importants dégâts il y a quel-
ques années ? Que dire de l’urba-
nisation de la Floride, en perma-
nence exposée aux cyclones
tropicaux ? De celle du littoral de
l’est et du sud-est du Japon, régu-
lièrement balayé de typhons, vic-
time des tsunamis dévastateurs,

sans cesse secoué et qui pourtant
rassemble des densités de popula-
tion extrêmes.

Et l’on pourrait évoquer aussi
des cas encore plus dramatiques,
parce que localisés dans des lieux
beaucoup plus pauvres... Ainsi en
fut-il des inondations du Bangla-
desh en 1970 ou, plus près de nous,
du violent séisme qui a frappé la
Turquie, l’été dernier.

Les risques naturels n’existent
que par rapport à l’homme. Quant
au risque zéro, il n’est qu’illusion.
Dans un manuel de géographie de
classe de seconde on peut lire :
« De même, l’exposition au risque
de l’inondation fait partie du calcul
des aménageurs : on endigue les
cours d’eau en fonction de la hau-
teur moyenne des grandes crues, de
manière à protéger les biens et les
personnes. Mais aucun calcul n’in-
tègre la crue exceptionnelle : le coût
serait trop élevé par rapport à
l’aléa. On prend ainsi le risque
d’une inondation majeure et excep-
tionnelle (du siècle, du millé-
naire). »

C’est peut-être au niveau de la
mémoire que le bât blesse.
L’homme ne retenant que ce qu’il
peut ou veut bien retenir. Et per-
sonne ne peut dire aujourd’hui ce
qu’est le risque majeur.

Au bout du compte,
les élus locaux
seraient responsables
des catastrophes.
Il y a là
une indécence,
voire une indignité,
difficilement
supportable

Alors, comment faire ? Conti-
nuer à chercher des « cou-
pables » ? Certes, il ne faut pas fuir
les responsabilités. Oui, dans une
commune comme la nôtre, il a été
très certainement trop construit à
une certaine époque, dans cer-
taines zones, augmentant les
risques, d’autant plus que la multi-
plication des constructions dans la
plaine de l’Aude était un frein à
l’écoulement naturel du fleuve en
crue.

Encore faudrait-il bien cerner les
raisons qui ont conduit à cette si-
tuation. C’est un fait connu de
tous : une des aspirations pre-
mières des ménages, en particulier
jeunes, est de devenir propriétaires
de leur logement. Lorsque la pres-
sion foncière et la spéculation font
grimper les prix, de façon parfois
éhontée, dans Ies villes, beaucoup
choisissent d’acquérir des terres
dans des communes voisines.
Dans le cas de Cuxac, comme ail-
leurs dans la région, la viticulture
en crise a trouvé là un débouché et
certaines vignes ont échappé à la
friche en devenant terrains à bâtir.
D’où, il y a quelques années, la
multiplication des demandes de
permis de construire.

Aujourd’hui, il est urgent de rai-
sonner, comme le rappelait
M. Lombard, maire de Cuxac-
d’Aude, par rapport à la protection
de l’« existant ». De ce point de
vue, on ne peut se contenter de so-
lutions ponctuelles à l’échelle
d’une commune ou même inter-
communales.

S’agissant des cours d’eau, il faut
raisonner en termes de bassin.
Tout ouvrage, tout aménagement
en amont a des répercussions en
aval. Alors, lorsque, il faut l’espé-
rer, les premières plaies seront
pansées, à Cuxac et dans les autres
communes sinistrées de la région,
il faudra bien traiter le problème
de la gestion du fleuve, de la
source jusqu’à l’embouchure, et
arrêter d’ajouter encore au conflit
entre les élus locaux et l’Etat dont
il faut rappeler qu’une des respon-
sabilités est d’aménager et, pour
reprendre le mot de Roger Brunet,
de ménager le territoire.

Xavier Verdejo est professeur
d’histoire-géographie au lycée
Diderot de Narbonne et maire
adjoint de Cuxac-d’Aude.
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Pas un bus, pas un métro n’ont
circulé à Marseille mardi 16 no-
vembre et une paralysie compa-
rable du trafic était prévue mercre-
di après l’échec de nouvelles

négociations entre la direction de
la Régie des transports marseillais
(RTM) et les dix organisations syn-
dicales de l’exécution et de la maî-
trise qui ont appelé à la grève. Or-
ganisées dans les quatre dépôts
d’autobus de la ville et dans le mé-
tro, les assemblées générales de
traminots devaient voter mercredi
matin la reconduction du mouve-
ment.

Les syndicats revendiquent une
revalorisation du « point 100 » qui
sert au calcul des rémunérations
des 2 890 salariés de la Régie. Au-
jourd’hui fixé à 44,0196 francs, les
traminots réclament qu’il soit por-
té à 47 francs. Sur les réseaux de
transports en commun de Lyon,
Lille, Bordeaux et Nantes, la
moyenne du « point 100 » est de
46,12 francs.

« Marseille est la deuxième ville
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SOCIAL Les revendications sala-
riales commencent à se multiplier dans
les entreprises. b LA BONNE
CONJONCTURE d’un côté et les négo-
ciations sur les 35 heures de l’autre,

qui mécaniquement réduisent le
nombre d’heures supplémentaires et
incitent à la modération en matière de
salaires, provoquent des tensions
grandissantes sur les rémunérations.

b DES GRÉVISTES de trois sous-trai-
tants du constructeur automobile
Smart ont ainsi obtenu mardi 16 no-
vembre, à la suite d’une grève, une ral-
longe annuelle de 7 000 francs. b LE

MÉCONTENTEMENT prend aussi de
l’ampleur dans les transports urbains.
Les grèves qui paralysent Lyon et Mar-
seille ont notamment pour origine des
revendications salariales. b CHEZ RE-

NAULT, une grève de cinq jours début
novembre, à l’usine de Flins, s’est
conclue par le versement d’une prime
de 1 000 francs. Le mouvement a fait
tache d’huile à Douai et à Cléon.

E N T R E P R I S E S
LE MONDE / JEUDI 18 NOVEMBRE 1999

Les revendications salariales prennent de l’ampleur dans les entreprises
Les négociations sur les 35 heures – qui entraînent la réduction des heures supplémentaires et une quasi-stagnation des salaires –

ainsi que la conjoncture, aujourd’hui très favorable, incitent les salariés à réclamer des hausses de leur rémunération

France 3 et les radios poursuivent la grève
« LA GRÈVE continue. » Le mes-

sage est clair, mercredi 17 no-
vembre, sur le répondeur de la sec-
tion syndicale CFDT de
Radio-France. Alors que le mouve-
ment semblait avoir pris fin,
comme prévu, après 24 heures, sur
France 2, le conflit se poursuivait,
mercredi, sur France 3 et à la radio.
Selon la direction de France Télé-
vision, « France 3 pourrait diffuser
ses programmes habituels, sauf cer-
taines émissions en direct ». Les
personnels de la chaîne devaient
décider mercredi après-midi de la
suite à donner au conflit. De son
côté, Radio-France diffusait, sur
toutes ses antennes, un pro-
gramme musical de remplace-
ment. 

Plus encore que les 35 heures,
c’est le « Plan bleu » – le projet de
restructuration de Radio-France –
développé par la direction qui sus-
cite l’inquiétude des personnels,
notamment en province. A Stras-
bourg, « tous les personnels, sauf
quatre CDD, étaient en grève », si-
gnale un salarié de Radio-France

Alsace. Selon lui, « tous sont una-
nimes pour continuer le mouvement,
pas tant pour les 35 heures, que
contre le Plan bleu ». A Radio-
France Creuse, la mobilisation est
forte bien que moindre. « 70 % du
personnel est en grève », y signale-t-
on. Toutefois, la station n’excluait
pas de reprendre le travail jeudi.

A Paris, le mouvement s’orga-
nise. Deux assemblées générales
devaient être organisées mercredi,
l’une réunissant dans la matinée
les personnels de Radio-France,
l’autre, prévue à 15 heures, avec les
employés de tout le secteur audio-
visuel public, y compris l’Institut
national de l’audiovisuel (INA). La
direction de Radio-France conti-
nuait à afficher un certain opti-
misme, estimant avoir « tout lieu
de penser que le conflit devrait s’ar-
rêter mercredi soir ». Mais des
craintes persistaient. Selon elle, les
négociations pour les 35 heures
n’ont pas été « aussi bien enga-
gées » à l’INA qu’à Radio-France. 

Guy Dutheil 

Bus et métro lyonnais sont paralysés
LES MOUVEMENTS de grève

qui ont affecté, mardi 16 no-
vembre, les transports publics de
plusieurs agglomérations fran-
çaises se poursuivaient mercredi
dans certaines métropoles. 

A Lyon, ce sont les négociations
sur les 35 heures dans les trans-
ports en commun lyonnais qui
ont paralysé le trafic urbain et
continuaient à l’entraver mercredi
en début de matinée. Seuls 2 à 3 %
des bus circulaient et la ligne A de
métro était à l’arrêt. Les autres
lignes (B et C) fonctionnaient à
50 %, alors que la ligne D, dont la
conduite est complètement auto-
matisée, n’était pas affectée par la
grève. Selon Brigitte de Sainte-
Marie, porte-parole de la direc-
tion de la Société lyonnaise de
transports en commun, direction
et syndicats étaient pratiquement
arrivés à un pré-protocole d’ac-
cord, lorsque les organisations
syndicales ont refusé d’apposer
leur signature définitive. Selon la
direction, les 3 700 salariés, qui
aujourd’hui travaillent tous

Les négociations 
sur les 35 heures sont
à l’origine du conflit
bloquant le trafic 

38 heures hebdomadaires, ont re-
fusé « la modération salariale » de
la direction de l’entreprise, cette
dernière proposait des augmenta-
tions de salaires annuelles infé-
rieures de 1,2 % à l’inflation pour
les trois années à venir, ainsi

qu’un effort de productivité en
contrepartie des vingt et un jours
de congés accordés. La direction
précise qu’elle n’a toujours pas
fermé la porte à la négociation.
Gérard Martinez, délégué Force
ouvrière, syndicat majoritaire
(37 %) aux transports lyonnais,
estime que : « Les salariés ne
peuvent pas accepter la modéra-
tion salariale qui représente une

baisse de salaire moyenne de
1 600 francs par an. Et ce, d’autant
plus que l’autorité organisatrice,
qui régit les transports publics, a
accordé une enveloppe de 15 mil-
lions de francs sur six ans [...] Cet
argent existe, il faut que l’entre-
prise s’en serve pour financer les
35 heures ! ».

A Marseille, les transports en
commun étaient également para-
lysés (lire ci-dessus).

A la SNCF, le trafic était redeve-
nu normal mercredi matin sur le
réseau Paris-Est à l’exception de
quelques retards, le temps de re-
mettre en place certains roule-
ments. FO, la CFTC, Sud-Rail et la
FGAAC (agents de conduite auto-
nomes) avaient déposé un préavis
de grève pour réclamer des em-
bauches et une amélioration des
conditions de travail, ainsi qu’une
renégociation de l’accord sur les
35 heures, signé en juin par les fé-
dérations de cheminots CGT et
CFDT. De son côté, le syndicat
CGT de Paris-Est avait déposé un
mot d’ordre de grève séparé pour

réclamer une « véritable applica-
tion de la réduction du temps de
travail génératrice d’emplois » et
« l’abandon des projets de roule-
ment augmentant la productivité et
la flexibilité ». En revanche, à Mul-
house et Colmar (Haut-Rhin), un
mouvement des conducteurs de
train, entamé lundi à l’appel des
syndicats CGT, CFDT et FGAAC,
perturbait toujours mercredi le
trafic des trains régionaux autour
de ces deux villes, pour des reven-
dications portant sur la « charge
de travail » et les « effectifs ».

A Maubeuge (Nord), ce sont les
problèmes de sécurité qui étaient
à l’origine de perturbations : les
transports urbains étaient tou-
jours paralysés par une grève lan-
cée la veille pour protester contre
une agression dont a été victime
un employé de Stibus. A Béthune
(Pas-de-Calais), le réseau de
transport urbain était aussi para-
lysé par une grève, portant cette
fois sur les salaires.

François Bostnavaron

Des conflits moins nombreux
En 1998, fonction publique mise à part, le nombre de journées de

grève a atteint 353 000, le chiffre le plus bas depuis plus de vingt ans,
selon les données récemment publiées par le ministère de l’emploi.
En 1975, ce chiffre atteignait 4 millions. Hors France Télécom, les
agents de l’Etat sont à l’origine de 66 % des journées de grève, alors
qu’ils ne représentent que 9,1 % des salariés. 

En 1998, dans le secteur privé, 30 % des revendications étaient liées
aux salaires, 25 % à l’emploi, et 12 % à l’aménagement et à la réduc-
tion du temps de travail. 20 % des grèves sont déclenchées à l’initia-
tive directe des salariés. 

« Les traminots réclament leur dû » à Marseille

REPORTAGE
Les grévistes
revendiquent 
une revalorisation 
du « point 100 »

MARSEILLE
de notre correspondant

de France et nous sommes la der-
nière roue du carrosse, observe De-
nis Jaille, délégué du personnel
CGT au dépôt d’Arenc, dans les
quartiers nord de la ville. Les trami-
nots ne réclament que leur dû, pas
plus, pas moins. » Les syndicats
citent la promesse faite en 1995 par
Jean-Claude Gaudin, maire (DL)
de Marseille, d’aligner la RTM sur
les autres grands réseaux français.

Reconnaissant « en partie bien
fondée » la revendication des sala-
riés, Alain Gille, directeur général
de la RTM, avait, dimanche, pro-
posé un « point 100 » à 45 francs
au 1er décembre 2000, et « un ob-
jectif à 46 francs pour la fin 2001 »,
après plusieurs paliers. « Nous
étions à un cheveu de l’accord, mais
la CGT s’est retirée », affirme
M. Gille qui justifie en partie cette
grève par « des besoins de position-
nements syndicaux au sein de l’en-
treprise ».

Une nouvelle rencontre entre les
partenaires mardi soir a à peine
duré une heure et s’est soldée sur
un nouveau constat d’échec. La di-
rection remarque que la faiblesse
du « point 100 » est en partie
compensée par de meilleurs in-
dices que sur les autres réseaux :
« Les salaires sont la moyenne et si
l’on prend en compte la durée du
temps de travail, 33 heures par se-
maine, la RTM n’est pas si mal lo-
tie. »

La sécurité, seconde revendica-

tion portée sur le préavis de grève,
n’a pour l’instant pas été abordée
lors des deux séances de négocia-
tions. Dans les garages, elle
compte tout autant que les ques-
tions salariales. Jean-Louis Ferri-
gno, délégué du personnel CSL,
cite le résultat de différentes en-
quêtes établissant un taux de
fraude de 20 % à 50 % sur certaines
lignes de bus. « Or, indique-t-il,
lorsqu’il y a du laxisme, l’insécurité
est tout de suite derrière. » Un de
ses confrères affirme que « les
chauffeurs sont au moins une fois
par jour victimes d’une agression
physique ou verbale ».

L’offre de la direction d’embau-
cher 60 agents qui seraient
presque tous affectés au contrôle,
« loin d’être ridicule », selon Alain
Gille, est jugée insuffisante par les
syndicats. La proposition de recru-
ter 50 « agents d’ambiance » en
contrats emplois-jeunes, afin d’as-
surer une plus grande présence
dans les stations de métro, ren-
contre aussi « la farouche opposi-
tion » de la CGT.

Environ 140 000 Marseillais uti-
lisent quotidiennement les trans-
ports en commun, et certains
d’entre eux évoquent déjà le
spectre du mouvement de l’hiver
1995-1996. La contestation d’un
double statut des agents avait pro-
voqué 51 jours de grève.

Luc Leroux

Grève surprise des sous-traitants de « Smartville »
LE CONSTRUCTEUR de la Smart retenait son

souffle, mercredi 17 novembre, dans la matinée. La
production de la petite voiture urbaine fabriquée à
Hambach (Moselle) aurait dû reprendre mercredi dans
l’après-midi après avoir été bloquée pendant un jour
et demi. Quelques dizaines de grévistes de trois sous-
traitants du constructeur automobile, Micro Compact
Car (MCC), qui réclamaient des augmentations de sa-
laire, bloquaient l’entrée du site. Un accord a été trou-
vé mardi dans la soirée chez deux d’entre eux : Magna
Châssis et Magna Door. Néanmoins mercredi, dans la
matinée, des négociations étaient toujours en cours
chez Surtema et des salariés de Magna Châssis ont re-
fusé de reprendre le travail en dépit de l’accord. 

Le mouvement a été lancé le 8 novembre par une
trentaine de salariés du fabricant de châssis, Magna.
Lundi 15 novembre, les grévistes avaient dressé des
barrages, empêchant ainsi l’approvisionnement de
l’usine Smart en pièces détachées. Comme l’entreprise
travaille en « juste à temps », c’est-à-dire pratiquement
sans stocks, lundi, MCC ne disposait plus de roues, ni
de sièges pour fabriquer ses voitures. La direction
avait alors décidé de mettre en chômage technique
1 200 de ses 1 800 salariés. Deux autres sous-traitants,
Magna Door et Surtema, eux aussi implantés sur le
site d’Hambach, s’étaient joints au mouvement. 

UNE « RALLONGE » DE 7 000 FRANCS
Cette grève intervient à un moment délicat. Son dé-

clenchement coïncidait avec le début de la production
de la version diesel de la Smart qui doit être lancée
en décembre sur le marché allemand. Cet élément ex-
plique sans doute la promptitude avec laquelle le
conflit a été réglé. Les salariés de Magna Châssis, qui
réclamaient 1 500 francs mensuels d’augmentation ont
finalement obtenu une rallonge annuelle de
7 000 francs. Cette enveloppe, constituée d’une prime
et d’une hausse de salaire, représente environ 8 % du
salaire moyen en production. Chez Magna Door, qui

fabrique les portes de la Smart, les salariés ont voté
mardi après-midi la reprise du travail, après avoir
conclu un accord avec leur direction sur une augmen-
tation de salaires nets entre 200 et 500 francs par mois.

Le mouvement déclenché chez Magna Châssis a sur-
pris la direction de l’entreprise. La main-d’œuvre,
dont la moyenne d’âge est très basse (autour de
23 ans), n’était pas syndicalisée jusqu’aux dernières
élections professionnelles, qui se sont déroulées il y a
quelques semaines et qui ont été remportées par Force
ouvrière. 

La production ne devrait malgré tout pas être trop
affectée par cette grève. Les lignes de production de-
vraient rapidement retrouver une cadence normale.
« Il est envisageable de rattraper le retard en travaillant
trois samedis », explique Bernard Pernot de la CFTC de
MCC. L’usine produit actuellement 400 véhicules par
jour dont 200 versions diesel. 15 000 voitures doivent
être produites d’ici la fin de l’année. 

Même si l’incident a une portée limitée sur le plan
de la production, il contribue sans doute un peu plus à
l’agacement du propriétaire de Smart, le groupe ger-
mano-américain DaimlerChrysler qui accumule les dé-
boires avec sa filiale. Après des débuts difficiles mar-
qués par un malheureux test de tenue de route,
en septembre, la firme avait annoncé en septembre la
démission de son patron, Lars Brorsen, en raison de
divergences sur la stratégie future de la marque. Jür-
gen Schrempp, co- président du directoire de Daim-
lerChrysler, avait même évoqué un moment la possibi-
lité d’arrêter la production de la voiture si les résultats
commerciaux n’étaient pas au rendez-vous. Depuis le
lancement de la Smart, en octobre 1998, Daimler-
Chrysler a revu plusieurs fois ses objectifs de vente à la
baisse. Le groupe compte aujourd’hui commercialiser
80 000 voitures d’ici à la fin de l’année. Depuis janvier,
60 000 Smart ont trouvé un propriétaire. 

Stéphane Lauer

ICI ET LÀ, les revendications sa-
lariales se multiplient dans les en-
treprises françaises. Le plus
souvent, aujourd’hui, ces tensions
apparaissent à l’occasion de la mise
en place des 35 heures et de la poli-
tique salariale « modérée » qui y est
associée.

Le cocktail est assez classique :
prenez une entreprise qui va, selon
toute vraisemblance, afficher des
bénéfices en 1999 supérieurs à ceux
de 1998. Ajoutez un retard dans les
négociations salariales pour cause
de négociations sur les 35 heures.
Laissez reposer. Le temps de
constater que, au deuxième se-
mestre, les carnets de commandes
sont pleins mais que, « grâce » à
l’annualisation des horaires, le tra-
vail le samedi ne donne plus lieu au
versement d’heures supplémen-
taires. Le tour est joué.

Le bâtiment et les travaux publics
en sont une bonne illustration.
Certes, la journée d’action de la
CGT, lundi 15 novembre, n’a pas
vraiment perturbé les entreprises
mais, un peu partout, le méconten-
tement semble se développer.
« Après sept ans de crise, l’activité re-
démarre mais rien ne tombe dans les
escarcelles. Au contraire, les entre-

prises ont embauché les jeunes en ex-
pliquant que le salaire était bas mais
que les heures sup permettaient
d’avoir une bonne paie. Or la reprise
est là, mais pas les heures sup », ré-
sume Gilles Dantot, secrétaire na-
tional de la fédération CFDT
construction-bois.

Renault, aussi, a été parmi les
premières entreprises à sentir le
vent tourner. L’élément déclencheur
a été l’annonce par Nissan de son
plan de restructuration à la mi-oc-
tobre. Les syndicats ont calculé que
les frais financiers liés à la prise de
participation de Renault dans Nis-
san, la consolidation des pertes
d’exploitation et des provisions
pour restructuration du construc-
teur japonais, et la révision des
normes comptables allaient aboutir
à une réduction de la prime d’inté-
ressement de près de 40 %. La
CFDT revendique une prime excep-
tionnelle de 3 600 francs. Une grève
de cinq jours, début novembre, à
l’usine de Flins se conclut par le ver-
sement d’une prime de 1 000 francs.
Le mouvement faisant tache d’huile
à Douai et à Cléon, la direction ac-
cepte ce qu’elle avait refusé un mois
plus tôt : une avance de 2 250 francs
au minimum sur l’intéressement

1999. Les syndicats en prennent
bonne note, même si la CFDT « en-
tend dès à présent faire savoir que les
salariés n’ont pas la mémoire courte
et sauront réclamer leur dû lors des
négociations salariales prévues au
début 2000 ».

AUGMENTATIONS INSUFFISANTES
Chez Schlumberger Systèmes

(2 100 salariés), la grève serait im-
minente, selon les représentants
syndicaux. Alors que l’entreprise re-
noue avec les bénéfices et n’en est
qu’au tout début des négociations
sur les 35 heures, les syndicats
jugent insuffisantes les augmenta-
tions générales (0,5 %) proposées
par la direction pour 1999. Après

plusieurs débrayages et distribu-
tions de tracts, les syndicats envi-
sagent une grève « dès cette se-
maine ».

C’est également ce mercredi
17 novembre que les responsables
syndicaux de Charbonnages de
France (CDF) devaient rencontrer
un représentant du cabinet de
Christian Pierret, secrétaire d’Etat à
l’industrie. Après avoir signé avec
trois syndicats minoritaires un ac-
cord sur les 35 heures, la direction a
annoncé le 5 novembre qu’il n’y au-
rait pas d’augmentations salariales
générales en 1999. Du coup, la CGT
et la CFDT, majoritaires, ont mobili-
sé les mineurs lorrains et prévoient
la reprise du mouvement à la fin de

cette semaine si la tutelle n’autorise
pas CDF à se montrer plus géné-
reuse.

Chez Philips, la tension semble
retombée. Mais lorsque, au prin-
temps, la direction a annoncé qu’il
n’y aurait pas d’augmentations gé-
nérales en 1999, des débrayages
sont apparus dans plusieurs sites. A
Miribel (Ain), usine la plus turbu-
lente, « la lutte a payé » : deux jours
de grève début octobre ont amené
la direction à accorder une prime de
1 500 francs. Il faut dire que le ralen-
tissement économique invoqué par
la direction au premier semestre
n’est plus qu’un mauvais souvenir.
Si elle n’entend pas revenir sur la fin
des augmentations générales, elle
annoncera très rapidement le détail
des augmentations individuelles.
Même les PME ne sont pas épar-
gnées. Au Train bleu, la brasserie de
la gare de Lyon à Paris, l’accord si-
gné sur les 35 heures par la seule
CFTC a provoqué deux semaines de
grève en octobre. Les salariés n’ont
repris le travail qu’après avoir ob-
tenu la création d’un fonds
compensant les éventuelles pertes
de rémunérations que pourrait en-
traîner la réduction du temps de
travail, surtout pour les salariés

payés au pourcentage du chiffre
d’affaires.

Loin d’être généralisé, le mé-
contentement pourrait s’étendre.
Marc Blondel, secrétaire général de
Force ouvrière, qui n’a jamais caché
les réserves que lui inspiraient les
35 heures, déclarait récemment
qu’il était « indispensable, dans les
entreprises comme dans la fonction
publique, de réclamer des augmenta-
tions de salaire sans faire preuve de
timidité ». 

D’ici à la fin du mois de no-
vembre, deux journées d’action per-
mettront de jauger la mobilisation
des salariés. Le 24 novembre, quatre
organisations de cadres (CGT, CGC,
FO, CFTC) organisent une journée
de sensibilisation sur le temps de
travail de cette catégorie. Surtout, le
30 novembre, l’ensemble des syndi-
cats des banques AFB appellent à
une journée de grève pour peser sur
le renouvellement de la convention
collective qui vient à expiration à la
fin de l’année, ainsi que sur les
35 heures. Si cette journée est un
succès, les syndicats n’excluent pas
un appel à la grève reconductible en
décembre.

Frédéric Lemaître
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La Réserve fédérale américaine
relève ses taux directeurs

Wall Street accueille favorablement la décision
Le comité monétaire de la Réserve fédérale américaine
(Fed) a annoncé, mardi 16 novembre, une hausse d’un
quart de point de son principal taux directeur, porté de

5,25 % à 5,50 %. La Fed a justifié sa décision par la néces-
sité d’empêcher l’apparition de tensions inflationnistes
que le dynamisme économique pourrait engendrer.

LES UNES après les autres, les
banques centrales tirent les consé-
quences de l’accélération de la
croissance économique mondiale.
Quinze jours après la Banque d’An-
gleterre et la Banque centrale euro-
péenne (BCE), une semaine après
l’institut d’émission suédois, c’est
au tour de la Réserve fédérale amé-
ricaine (Fed) d’avoir, mardi 16 no-
vembre, annoncé un resserrement
de sa politique monétaire. La Fed a
relevé d’un quart de point, de
5,25 % à 5,50 %, son principal taux
directeur, le niveau des fonds fédé-
raux – le loyer de l’argent au jour le
jour – et son taux d’escompte, dont
le rôle est marginal, porté à 5 %.

Ce geste a été bien accueilli sur
les marchés financiers. A Wall
Street, l’indice Dow Jones des prin-
cipales actions américaines a termi-
né la séance en forte hausse, ga-
gnant 1,60 %, à 10 932,63 points.
Mieux, l’indice de la Bourse électro-
nique Nasdaq a bondi de 2,28 %, à
3 293,05 points, établissant un nou-
veau record historique. De son côté,
le billet vert est resté très ferme vis-
à-vis de la monnaie européenne, à
1,03 dollar pour un euro tandis que
les taux d’intérêt à long terme amé-
ricains ne se tendaient que très lé-
gèrement, passant de 6,02 % à
6,07 %.

« Bien que les tensions inflation-
nistes semblent généralement conte-
nues, les risques liés à la croissance
continue de l’économie persistent », a
expliqué la Fed, dans un long
communiqué, pour justifier sa déci-
sion. « Malgré certains signes de ra-
lentissement dans certains secteurs de
l’économie sensibles aux taux d’inté-
rêt et à l’accélération de la producti-
vité, l’expansion de l’activité continue
à dépasser le potentiel de la crois-
sance économique », ajoute la Fed.
« En conséquence, la force de travail
disponible s’est encore contractée au
cours des derniers mois, poursuit-
elle. Et cette tendance doit être maî-
trisée si l’on veut contenir les déséqui-
libres inflationnistes. »

Enfin, jugeant qu’après la hausse
des taux de mardi, les « risques entre
inflation et récession sont désormais
équilibrés », la Fed a décidé d’adop-

ter un biais neutre pour sa politique
monétaire : en d’autres termes, elle
n’envisage pas de procéder, dans un
avenir proche, à un nouveau relève-
ment de ses taux. Selon les experts,
cette annonce rassurante explique
l’accueil favorable des marchés fi-
nanciers à un geste qu’une majorité
d’entre eux n’avaient pas anticipé.

POUR CALMER L’EUPHORIE
De nombreux analystes jugeaient

d’abord que la proximité du pas-
sage à l’an 2000 dissuaderait la Fed
d’agir. « Ce serait un très mauvais
moment pour relever les taux », esti-
mait ainsi, jeudi 11 novembre, Wil-
liam Ford, ancien gouverneur de la
banque de réserve fédérale d’Atlan-
ta, évoquant les dangers d’une
contraction de liquidités. Toutefois,
pas plus que la BCE, la banque cen-
trale américaine ne semble s’inquié-
ter outre-mesure des conséquences
éventuelles du bogue sur le bon
fonctionnement du marché moné-
taire.

D’autres spécialistes mettaient en
avant les récentes statistiques
économiques publiées aux Etats-
Unis pour justifier un statu quo :
baisse de régime dans le secteur de

l’immobilier, stagnation des ventes
au détail, recul de l’indice des prix à
la production et surtout, bond de
4,2 % de la productivité au troisième
trimestre (après +0,6 % au
deuxième).

La banque centrale américaine
n’a toutefois pas estimé que ces in-
dicateurs constituaient des preuves
suffisantes du ralentissement en
cours de l’économie ou encore de
l’existence d’un « nouvel âge »
économique, dans lequel les pro-
grès technologiques empêcheraient
toute apparition de tensions infla-
tionnistes. Les 310 000 créations
d’emplois en octobre, le recul du
taux de chômage à 4,1 %, la pro-
gression plus forte que prévu de la
production industrielle (+0,7 %
en octobre) ont au contraire dé-
montré, aux yeux de la Fed, que le
dynamisme intact de l’économie
américaine, sa santé « éblouis-
sante », selon une expression em-
ployée par son président Alan
Greenspan, nécessitait un léger tour
de vis monétaire pour éviter un re-
tour de l’inflation. De fait, selon les
prévisions des experts de l’OCDE
publiées mardi, le produit intérieur
brut américain devrait progresser
de près de 4 % en 1999 (3,8 %), et
augmenter encore de plus de 3 %
(3,1 %) en 2000.

Peut-être aussi, selon certains ex-
perts, la Réserve fédérale a-t-elle
cherché, en relevant ses taux, à cal-
mer l’euphorie actuelle des marchés
boursiers américains. Cette straté-
gie, à en juger par la réaction en-
thousiaste, mardi, des opérateurs,
paraît avoir échoué. Ce qui ne
manque pas d’inquiéter de nom-
breux économistes. Ils jugent que la
Réserve fédérale ne se soucie pas
suffisamment de la formation d’une
bulle spéculative à Wall Street et ne
se montre pas assez vigilante à
l’égard de l’inflation des actifs fi-
nanciers : le taux des fonds fédé-
raux est revenu au niveau qui était
le sien avant la crise financière de
l’automne 1998, alors qu’entre
temps, le Dow Jones a gagné près
de 2 000 points.

Pierre-Antoine Delhommais

Sérieux revers pour Goldman Sachs, conseil de Vodafone
LONDRES

de notre correspondant à la City
L’Histoire a souvent de mor-

dantes ironies. Alors que le groupe
britannique de téléphonie mobile
Vodafone Airtouch se déclare prêt
à lancer une offre inamicale sur le
conglomérat allemand Mannes-
mann, sa principale banque conseil,
Goldman Sachs, est contrainte à se
retirer du jeu ! Saisi le 15 novembre
par Mannesmann, un tribunal lon-
donien a obligé l’établissement
américain chargé de monter ce qui
pourrait être la plus grosse OPA
hostile jamais tentée à rendre son
mandat. Tout cela parce que le
mastodonte new-yorkais a prêté
main forte à l’un des actionnaires
de l’opérateur britannique Orange,
en cours de rachat par Mannes-
mann. 

En attendant l’appel de Gold-
man, qui doit être entendu le 18 no-
vembre, il ne reste que Warburg
Dillon Read, une entreprise de
taille moyenne, pour préparer l’as-
saut contre le mastodonte alle-
mand. En revanche, Mannesmann
peut afficher auprès de ses action-
naires le soutien des stars de la pro-
fession, Morgan Stanley, Deutsche
Bank, JP Morgan et Merrill Lynch.
L’humiliation fait mal à l’orgueil-
leuse « investment bank » new-
yorkaise. C’est que Goldman Sachs
est aujourd’hui au coude à coude
avec son ennemi juré, Morgan
Stanley, dans le classement des fu-
sions et acquisitions en cette fin
d’année surréaliste pour la pre-
mière place financière européenne,
portée par la vague d’OPA.

« Mannesmann a raison. Les ban-
quiers en contact avec une entreprise
sont imprégnés de sa stratégie. Nous
sommes un confesseur à qui le pa-
tron raconte tout », s’exclame un
détracteur de Goldman. C’est bien
ce qui inquiète les autorités de sur-
veillance des marchés. Avec les rap-
prochements dans la haute banque
mondiale, la diminution du nombre

d’intervenants capables de monter
des fusions d’entreprises, des ac-
quisitions et des OPA non sollici-
tées augmente les risques d’entorse
au sacro-saint secret professionnel.
D’ailleurs, Goldman Sachs est déjà
sur la sellette pour son rôle dans les
récents revers du producteur d’or
ghanéen Ashanti. La banque a ven-
du au groupe minier des produits
dérivés très risqués pour le proté-
ger de la baisse des cours, un méca-
nisme qui a failli le ruiner quand les
prix se sont redressés. En même
temps, elle était son conseil face à
un acquéreur potentiel, Lonmin. 

TECHNIQUE SAUVAGE
Goldman a toutefois beau jeu

d’accuser ses concurrents Morgan
Stanley et Merrill Lynch d’« hypo-
crisie ». Le premier a conseillé Air-
Touch lors de son rachat en janvier
par... Vodafone ; le second cha-
peaute la fusion en cours des inté-
rêts de Bell Atlantic et de Vodafone
dans le téléphone cellulaire aux
Etats-Unis. Ambiance... 

Autre sujet de préoccupation : le
succès de la tactique consistant à
s’adjoindre tous les meilleurs
conseillers de la place pour affaiblir
l’adversaire contraint à se rabattre
sur des maisons moins presti-

gieuses. En engageant dès le départ
les services de JP Morgan et de
Deutsche Bank, grassement payés
à ne rien faire, Mannesmann a ré-
duit la marge de manœuvre du pré-
dateur. Une technique utilisée avec
succès par TotalFina lors de son
raid sur Elf. C’est propre, mais pas
moins sauvage. « Mannesmann est
liée d’une manière ou d’une autre à
toutes les banques allemandes » A
écouter le directeur général de Vo-
dafone AirTouch, Chris Gent, l’ab-
sence de consœurs allemandes aux
côtés de Goldman Sachs a été mo-
tivée par... la crainte de conflits
d’intérêts. 

En fait, Goldman Sachs a d’abord
été choisie en raison de sa réputa-
tion de savoir-faire dans les situa-
tions difficiles et de l’excellence de
son équipe télécom basée en Alle-
magne, où la firme a joué un rôle
moteur dans les restructurations en
cours (fusion Deutsche Bank - Ban-
ker’s-Trust, Veba-Viag et Daimler-
Chrysler). Et en Grande-Bretagne,
Goldman dispose d’un réseau de
pouvoir unique via sa proximité
avec l’équipe Blair. Les télécoms
sont une affaire aussi très poli-
tique... 

Marc Roche

Deutsche Telekom rachète Siris
PRÉVUE depuis de longs mois par son actionnaire Unisource (consor-
tium regroupant KPN, Swisscom et Telia) la vente de Siris, troisième
opérateur français de télécommunication fixe, a été annoncée mer-
credi 17 novembre. L’opérateur allemand Deutsche Telekom a acquis
100 % du capital pour 700 millions d’euros. En entrant sur le marché
français des télécommunications, Deutsche Telekom réplique à la
prise de contrôle par France Télécom de l’opérateur allemand E-Plus. 
Siris est spécialisé dans la transmission de données Internet et de télé-
phonie fixe pour les entreprises. Deutsche Telekom le convoitait car
une grande partie du trafic des entreprises françaises se fait vers l’Al-
lemagne. Siris réalise un chiffre d’affaires proche du milliard de francs
et ses comptes seront équilibrés en 2000. Il dispose, en outre, du pré-
fixe téléphonique 2.

Thyssen-Krupp met en Bourse 
ses activités sidérurgiques

Le groupe issu de la fusion des deux géants de la Ruhr 
s’apprête à sortir de son activité historique 

pour investir dans les services
FRANCFORT 

de notre correspondant
Tandis que son voisin Mannes-

mann entend contrer la plus grosse
OPA hostile jamais initiée de
l’étranger contre une entreprise al-
lemande, Thyssen-Krupp n’est pas
en reste en matière d’évolution
« historique » : un peu plus d’un an
après la fusion des deux fleurons de
la Ruhr, il amorce le retrait de son
activité d’origine. Le groupe a an-
noncé, mardi 16 novembre, l’intro-
duction en Bourse de sa division
acier ainsi qu’une réorganisation.
Même si Thyssen-Krupp compte
dans un premier temps conserver
entre 65 % et 75 % de cette filiale, il
s’agit d’une révolution pour le nu-
méro un de la sidérurgie allemande,
qui avait restructuré son activité
traditionnelle en la spécialisant sur
les aciers plats et inoxydables, plus
rentables. C’est autour de l’acier
que les deux maisons, autrefois ri-
vales, avaient construit leur diversi-
fication dans le négoce, la machine-
outil, l’ingénierie ou les équipe-
ments automobiles.

Néanmoins, Thyssen-Krupp est
toujours « considéré comme un
conglomérat avec un point fort dans
la production d’acier », regrettent
aujourd’hui les deux coprésidents
aux commandes depuis la fusion,
Gerhard Cromme, l’ancien patron
de Krupp initiateur de la fusion, et
Ekkehard Schulz, ex-Thyssen. Nu-
méro quatre européen de la sidé-
rurgie et cinquième producteur
mondial, Thyssen-Krupp Acier sera
donc introduit en Bourse dans le
courant de l’année 2000 : avec
55 000 salariés et un chiffre d’af-
faires de plus de 20 milliards de
deutschemarks (10,2 milliards d’eu-
ros), cette filiale a désormais les
moyens, selon la maison mère, de

voler de ses propres ailes. Bien que
les dirigeants du groupe se refusent
encore à annoncer une telle éven-
tualité, sans l’exclure, nombre d’ob-
servateurs voient dans la prochaine
cotation les prémices d’un désenga-
gement : « Une fois en Bourse, cette
filiale sera plus ouverte à des coopé-
rations, elle ne figurera plus parmi les
priorités », indique Hermann Reith,
analyste financier à la BHF-Bank.

Les deux maisons,
autrefois rivales,
avaient construit 
leur diversification 
autour de l’acier

Thyssen-Krupp en profite pour
se recentrer sur ses métiers les plus
rentables. « Le programme annoncé
est la seconde étape après la fu-
sion », estime un analyste. Le
nombre de divisions – hors acier –
sera réduit de vingt-trois à sept :
équipements automobiles, ascen-
seurs, systèmes de production,
composants pour machines-outils,
négoce, services industriels, immo-
bilier. A l’issue de ce redéploiement,
qui doit être entériné en conseil de
surveillance du 3 décembre, le
chiffre d’affaires du groupe devrait
revenir aux alentours de 57 mil-
liards de deutschemarks (29 mil-
liards d’euros), contre 63 milliards
consolidés pour l’exercice 1998-
1999 (32 milliards d’euros).

La maison mère veut chercher
« des possibilités de développement
en dehors du groupe » pour plu-
sieurs de ses activités, représentant

plus de 11 milliards de deutsche-
marks de chiffre d’affaires (5,8 mil-
liards d’euros). De l’ingénierie à la
construction navale, il pourra s’agir
de cessions, mais aussi de partena-
riats minoritaires. « Thyssen-Krupp
veut se séparer de filiales qui ne
peuvent profiter de leur présence au
sein d’un groupe mondialisé, soit
parce qu’elles sont trop petites pour
jouer un rôle global, soit parce
qu’elles sont en concurrence avec des
PME très dynamiques, ou pas assez
profitables » , estime Hermann
Reith. Plus de 20 000 personnes, sur
un effectif actuel de 180 000, de-
vraient donc quitter le groupe « dès
que possible ».

En revanche, Thyssen-Krupp en-
tend développer les sept divisions
désormais privilégiées. Sur les trois
années à venir, plus de 12 milliards
de deutschemarks d’investissement
leur seront consacrés. A l’image de
Mannesmann, avec les télécommu-
nications, ou de Preussag, dans le
tourisme, Thyssen-Krupp veut
s’orienter davantage vers les ser-
vices, en particulier dans le
commerce électronique.

Le programme dévoilé mardi
16 novembre traduit également la
conversion définitive du groupe au
principe anglo-saxon de la création
de valeur. Un plan de stock-options
doit être introduit pour les deux
cents principaux dirigeants. Mais,
surtout, la cotation des activités
acier va permettre au titre Thyssen-
Krupp de se libérer des cycles de la
sidérurgie. Gerhard Cromme at-
tend de ce tournant une meilleure
valorisation boursière. Un choix
que la Bourse de Francfort a salué
par une hausse du titre de plus de
12 %.

Philippe Ricard
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Les personnages préférés des Français
Télé 7 jours et l’émission « Culture pub » ont réalisé un sondage

auprès de deux mille lecteurs du magazine pour élire les person-
nages publicitaires préférés des Français. C’est l’homme-bouteille à
la tronçonneuse, égérie de la marque Orangina rouge, qui est cité en
premier. « C’est le héros le plus actuel, le plus novateur de la pub fran-
çaise, un personnage qui plaît forcément aux jeunes », explique Vladi-
mir Donn, le rédacteur en chef de « Culture pub ». Il précède le per-
sonnage de M. Marie, le porte-drapeau des plats cuisinés créé en
1988 et joué par le comédien Jean-Claude Dreyfus. Un autre person-
nage publicitaire, vieux comme le monde puisqu’il a été créé en
1975, le père Don Patillo, lui emboîte le pas. La surprise de ce palma-
rès vient du personnage de Mère Denis, classé quatrième malgré sa
disparition, il y a douze ans, des écrans télévisés. Manifestement,
son slogan, qui a joué la carte de l’authenticité populaire – « C’est
b’en vrai, ça ! » –, hante encore les esprits ! 

Les publicitaires veulent vendre leur travail aux Français
La ministre de la culture et de la communication, Catherine Trautmann, a inauguré, mardi 16 novembre, la 4e Semaine de la publicité.

Si ce secteur connaît une croissance euphorique, il continue d’être en butte aux critiques concernant son omniprésence sociale et culturelle
« AUTREFOIS, les affiches n’ap-

prenaient tout au plus au public
que la vente des maisons de cam-
pagne ou bien le décès d’un épais
cardinal, ou bien le départ de quel-
que navire pour les Grandes Indes :
aujourd’hui, les affiches forment un
cours de morale, de politique et de
littérature. Les préceptes sur l’art de
gouverner les hommes se trouvent à
côté des promesses dorées des cais-
siers de tontines. » (Paris pendant la
révolution (1789-1798), de
L. S. Mercier, 1862.) Plus d’un
siècle après la publication de ce
texte, qui pointait l’émergence de
l’affichage commercial en France,
la publicité est devenue une insti-
tution sociale.

La discipline compte ses adora-
teurs et – plus nombreux – ses dé-
tracteurs. C’est pour tenter d’ex-
pliquer un métier dont l’impact
socio-économique va croissant
que les publicitaires français ont
organisé, pour la quatrième année
consécutive, la Semaine de la pu-
blicité, inaugurée, mardi 16 no-
vembre, par la ministre de la
culture et de la communication,
Catherine Trautmann. Les mani-

festations, conférences, ren-
contres avec des professionnels
ainsi que de nombreuses présen-
tations de campagnes publicitaires
ont lieu, jusqu’au samedi 20 no-
vembre, dans le nouveau Musée
de la publicité, qu’héberge désor-
mais l’Union des arts décoratifs, à
Paris (lire page 31).

DÉBAT APAISÉ
Trente ans après les attaques en

règle dont leurs confrères améri-
cains firent l’objet, dans les années
58-62, les publicitaires éprouvent
toujours le besoin de se justifier. A
l’époque, un groupe d’intellectuels
– parmi lesquels l’économiste
John Galbraight, le conseiller du
président Kennedy, Arthur Schle-
singer, et l’historien britannique
Arnold Toynbee, notamment –
avait été à l’origine de larges tri-
bunes, dans la presse, fustigeant
l’impact social négatif de la publi-
cité moderne. Ils accusaient les
« gens de Madison Avenue », à
New York, de manipuler le
consommateur, de lui mentir, de
créer des besoins pour des pro-
duits inutiles, etc.

Aujourd’hui, ce débat public sur
le bien-fondé de la publicité a fait
long feu. Elle est entrée dans les
mœurs, elle a été digérée sociale-
ment. 

Après la période « noire » du
début des années 90, le secteur de
la publicité bénéficie d’une crois-
sance économique qui frise l’eu-
phorie : les investissements publi-
citaires (166,1 milliards de francs
en 1998) croissent à un rythme de
6 % à 6,5 % par an en France, alors
que la croissance économique an-
nuelle se situe entre 2,2 % et 3,2 %.

Pourtant, les critiques sub-
sistent. Les Français trouvent tou-
jours qu’il y a trop de pub à la télé-
vision (67 % selon un sondage
Sofres-Le Figaro d’octobre 1998) ;
ils fustigent les fameux tunnels
publicitaires du petit écran ; ils dé-
crient (54 %) l’affichage et jettent
sans les regarder (48 %) les pros-
pectus qui arrivent dans leur boîte
aux lettres, selon une étude du ré-
seau Lowe (octobre 1999). La dé-
fiance n’épargne pas les autres
pays d’Europe. La France compte
moins de publiphobes que l’Alle-
magne, l’Italie ou l’Espagne. Mais

le projet de députés européens
suédois d’étendre en Europe l’in-
terdiction à la télévision de la pu-
blicité destinée aux enfants de
moins de douze ans (Le Monde du
25 septembre) met de l’huile sur le
feu.

La publicité serait omnipré-
sente, intrusive et incontournable.
En fait, on lui reproche, selon le
professeur canadien Richard
W. Pollay, de l’université of British
Columbia, d’être un miroir défor-
mant qui ne « reflète que certaines
attitudes, certains comportements,
certaines valeurs. La publicité mo-
délise et renforce seulement un cer-
tain style de vie et certains préceptes
qui servent les intérêts de ceux qui
vendent », écrivait-il dans un ar-
ticle paru dans l’International Jour-
nal of Advertising en 1990.

Les plus critiques affirment
qu’en promouvant des biens ré-
pondant à tous les besoins la pu-
blicité encourage le matérialisme
et la consommation comme seule
source de satisfaction ; que l’in-
tensité argumentaire accentue
l’importance de la soumission et le
pouvoir de la séduction ; qu’en

s’adressant aux individus elle
flatte l’égoïsme et l’âpreté au
gain ; qu’en utilisant des stéréo-
types elle engendre une symbo-
lique simpliste ; et qu’en idéalisant
ce qui serait une « bonne vie » elle
crée la frustration et, par son in-
fluence massive, le conformisme.

« CONSOMMATEUR SOUVERAIN »
Ces reproches sont parvenus

jusque dans les bureaux de l’Unes-
co, qui en fait état dans un docu-
ment interne : « Beaucoup de per-
sonnes critiquent le fait que la
publicité ne se préoccupe que
d’exalter les vertus matérialistes de
la consommation en exploitant l’an-
xiété et le souci de la réussite, en
employant des tactiques de mani-
pulation cachée, en jouant avec les
émotions, en maximisant l’accroche
et en minimisant l’information (...)
et, en général, en réduisant les
hommes, les femmes et les enfants
au rôle de consommateurs irration-
nels. Ces critiques peuvent être exa-
gérées, mais on ne peut totalement
les ignorer. »

Au-delà de l’argument écono-
mique qui consiste à dire qu’il faut

consommer pour produire et pro-
duire pour créer des emplois, les
publicitaires s’arc-boutent, pour
leur défense, sur le principe de
« souveraineté du consommateur ».
Non seulement, plaident-ils, la pu-
blicité contribue au succès des en-
treprises et à la croissance écono-
mique, mais elle est « l’expression
d’un discours qui permet au
consommateur de choisir librement
sur le marché ». « La liberté de
choix est aussi vitale pour une dé-
mocratie économique que la liberté
d’élection l’est pour la démocratie
politique », défend le professeur
Sandage, directeur de la chaire de
publicité à l’université de l’Illinois.

Au dire de ses avocats, l’objet de
la publicité est d’informer, d’édu-
quer, de persuader le consomma-
teur. Mais il lui est aussi impos-
sible qu’inutile de le manipuler :
elle ne ferait que stimuler l’intérêt
du consommateur pour des pro-
duits qu’il désire déjà. C’est en
tout cas ce que les publicitaires
français s’emploient, cette se-
maine, à démontrer.

Florence Amalou

« L’Evènement du jeudi » reparaît, version culture et art de vivre
PARI TENU. L’Evènement du jeu-

di, avec son appellation initiale, re-
paraît jeudi 18 novembre, six se-
maines après la cession du titre par
le groupe Hachette à Jean-François
Kahn et à une partie de l’équipe de
Marianne. « Ce n’est ni une re-
vanche, ni une volonté d’expan-
sion », s’est empressé de préciser le
fondateur, qui se retrouve dans ses
murs mais n’assurera pas la direc-
tion de l’hebdomadaire. Les deux
magazines seront, d’ailleurs, juridi-
quement et financièrement dis-

tincts. « Je veux bien essayer de réus-
sir là où Hachette a échoué, mais
pas au détriment de Marianne », as-
sure M. Kahn, qui assure avoir
réussi à mobiliser 40 millions de
francs, essentiellement auprès des
actionnaires de Marianne Fi-
nances.

Bien que ce projet ait mûri de-
puis quelques années dans la tête
de ses concepteurs, la nouvelle for-
mule, dirigée par Maurice Szafran,
avec, à ses côtés, Philippe Boggio,
directeur de la rédaction, et Fran-

çoise Sampermans, directrice géné-
rale, a été conçue en un temps re-
cord. Comme ils s’y étaient
engagés, les dirigeants ont repris
40 des 67 salariés de l’ancienne
équipe, dont une trentaine de jour-
nalistes. Une partie d’entre eux
ont, en fonction de leurs compé-
tences, rejoint Marianne et, par un
chassé-croisé, un nombre équi-
valent complète l’équipe. Par ail-
leurs, 24 salariés ont demandé à
bénéficier de la clause de cession.

RUPTURE TOTALE
Le second pari engagé par les re-

preneurs de l’Evènement porte sur
le projet lui-même. Ce nouvel
« hebdomadaire généraliste culturel
et d’art de vivre » s’inscrit en rup-
ture totale avec les versions précé-
dentes. A priori, il n’a aucun équi-
valent sur le marché, même s’il
frôle les plates-bandes de Téléra-
ma, et, dans une plus faible me-
sure, des Inrockuptibles. On n’y ver-
ra pas non plus un prolongement,
version culture, des prises de posi-
tion idéologiques de Marianne.
« Le nouvel Evènement, explique
M. Szafran, veut balayer l’ensemble
du champ culturel au sens large, en
décloisonnant les clans et les cha-
pelles. On y trouvera une diversité de
parti-pris, mais sans a priori. »

Le changement apparaît dès la
« une ». La multiplication des

titres, onze au total, remplace la
traditionnelle photo pleine page. A
l’image de Marianne, le nouvel Evè-
nement n’évite pas un certain côté
« racoleur » avec ses « scoops » et
ses « inédits » : les « photos in-
connues qui ressuscitent Marilyn »,
ou encore la contribution retrou-
vée du docteur Michel Gübler sur
« la mort du roi Mitterrand », pro-
noncée lors d’un séminaire consa-
cré à l’ancien chef de l’Etat.

Au sommaire de ce premier nu-
méro de 114 pages, la nouvelle
équipe relance le débat sur l’excep-
tion culturelle française – elle est
contre –, la polémique sur les prix
littéraires, comme celle qui oppose
les réalisateurs de cinéma aux cri-
tiques. Pour éviter toute accusation
de « parisianisme », le journal
porte un regard spécifique sur la
réalité culturelle des régions en op-
posant les deux villes de Toulouse
et Montpellier. Enfin, « Le Journal
des 35 heures et de la valorisation du
temps libre », selon l’expression de
M. Kahn, s’intéresse également au
tourisme, à la gastronomie... Tiré à
250 000 exemplaires pour son pre-
mier numéro et vendu 20 francs,
L’Evènement vise une clientèle de
110 000 lecteurs, parmi lesquels les
50 000 abonnés de l’ancienne ver-
sion.

Michel Delberghe

Vivendi cède 9 %
du capital 
d’Havas
Advertising

LE GROUPE VIVENDI, prési-
dé par Jean-Marie Messier, a an-
noncé, mardi 16 novembre, la
cession à des « investisseurs ins-
titutionnels internationaux » de
9 % du capital de sa filiale publi-
citaire Havas Advertising. Cette
vente s’est effectuée sur la base
d’un cours de 310 euros. Après
ce retra i t part ie l , Vivendi
conserve 20,7 % d’Havas Adver-
tising et la part des actionnaires
étrangers passe de 29 % à 37 %.
Ce désengagement permet au
groupe de M. Messier d’empo-
cher 198 mi l l ions d ’euros
(1,3 milliard de francs) dont une
« modeste » plus-value de près
de 100 millions d’euros (environ
630 millions de francs).

Ce repli de Vivendi accentue le
caractère opéable d’Havas Ad-
vertising. Le groupe publicitaire,
présidé par Alain de Pouzilhac,
pourrait susciter beaucoup de
convoitises. Un appétit renforcé
par la croissance des investisse-
ments publicitaires. Sur les neuf
premiers mois de 1999, le chiffre
d’affaires d’Havas Advertising a
gagné 39 ,5 % à 5 ,3 mi l l iards
d’euros. 

a PRESSE : Joël Aubert, cin-
quante-cinq ans, directeur de la
rédaction du quotidien Sud-
Ouest depuis 1993, a été nommé
directeur général adjoint, éditeur
délégué. Il sera remplacé par Jean-
Paul Brunel, quarante-neuf ans,
directeur délégué au développe-
ment depuis 1997. Le groupe La
Montagne-Centre-France entre au
capital de L’Echo du Centre de Li-
moges, à une hauteur de
100 000 francs, aux côtés du
Monde et de Sud-Ouest. Le groupe
dirigé par Jean-Pierre Caillard (La
Montagne, Le Journal du Centre, Le
Populaire du Centre et Le Berry ré-
publicain) participera à la relance
de L’Echo, dont la nouvelle for-
mule est prévue pour le jeudi
18 novembre.
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 09 h 50 f sélection 16/11 15/11 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18155,14 ± 0,24 31,16

HONGKONG HANG SENG 14689,46 0,87 46,18

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 60,52

SÉOUL COMPOSITE INDEX 122,57 3,78 88,74

SYDNEY ALL ORDINARIES 3004,50 ± 0,21 6,79

BANGKOK SET 29,33 ± 2,23 14,21

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4562,23 ± 0,52 49,32

WELLINGTON NZSE-40 2048,94 ± 0,83 ± 0,79

14689,46

HONGKONG Hang Seng

14689

14176

13663

13151

12638

12125
[ [ [
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18155,14

TOKYO Nikkei
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109,17
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 09 h 50 f sélection 15/11 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10760,75 ± 0,08 17,20

ÉTATS-UNIS S&P 500 1394,39 ± 0,12 13,44

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3219,54 ± 0,05 46,83

TORONTO TSE INDEX 7600,22 0,98 17,18

SAO PAULO BOVESPA 13114,00 ± 0,57 93,31

MEXICO BOLSA 342,40 1,32 47,28

BUENOS AIRES MERVAL 558,49 1,55 29,86

SANTIAGO IPSA GENERAL 132,47 1,27 72,04

CARACAS CAPITAL GENERAL 5488,48 ± 2,07 14,61

1,03

¤URO / DOLLAR

1,09

1,08

1,07

1,05

1,04

1,03
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10760,-

NEW YORK Dow Jones
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3219,54

NEW YORK Nasdaq

3221

3101

2981

2861

2741

2621
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 17 h 35 f sélection 16/11 15/11 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4216,94 0,41 26,17

EUROPE STOXX 50 4187,25 0,58 26,11

EUROPE EURO STOXX 324 355,17 0,49 19,04

EUROPE STOXX 653 336,07 0,43 20,37

PARIS CAC 40 5191,01 0,25 31,66

PARIS MIDCAC 1984,88 0,76 20,47

PARIS SBF 120 3517,09 0,21 32,40

PARIS SBF 250 3302,22 0,25 32,09

PARIS SECOND MARCHEÂ 2225,01 0,42 11,16

AMSTERDAM AEX 604,11 0,73 12,21

BRUXELLES BEL 20 3393,86 0,96 ± 3,43

FRANCFORT DAX 30 5909,52 0,86 18,04

LONDRES FTSE 100 6582,90 0,75 11,90

MADRID STOCK EXCHANGE 10619,70 0,60 7,96

MILAN MIBTEL 30 34408,00 0,52 ± 2,12

ZURICH SPI 7419,20 0,05 3,61

6582,90

LONDRES FT 100

6582

6440

6297

6154

6011

5869
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5191,01

PARIS CAC 40

5191

5047

4903

4759

4615

4472
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5909,52

FRANCFORT DAX 30

5909

5751

5593

5435

5277

5119
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux16/11 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 3,01 2,77 4,96 5,62

ALLEMAGNE .. 2,93 3,45 4,85 5,55

GDE-BRETAG. 5,31 5,39 4,97 4,08

ITALIE ............ 2,93 3,42 5,11 5,76

JAPON............ 0,07 0,05 1,77 2,57

ÉTATS-UNIS... 5,47 5,26 5,91 6,02

SUISSE ........... 0,88 1,85 3,17 4,28

PAYS-BAS....... 2,88 3,42 4,99 5,68

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 15/11 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1734,5 ± 0,14

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1485 ± 0,13

PLOMB 3 MOIS .............. 480 ± 0,41

ETAIN 3 MOIS ................ 5935 ± 0,75

ZINC 3 MOIS.................. 1141 0,18

NICKEL 3 MOIS .............. 7975 ± 0,19

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,12 ± 0,29

PLATINE A TERME ......... .... ....

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 251 0,40

MAÏS (CHICAGO)............ 196,5 0,26

SOJA TOURTEAU (CHG.). 149,9 0,47

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 792 ± 0,38

CAFÉ (LONDRES) ........... 1410 6,33

SUCRE BLANC (PARIS) ... 176 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 16/11 15/11

OR FIN KILO BARRE ...... 8700 ....

OR FIN LINGOT............. 9100 ± 0,44

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 51,50 ± 0,96

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 52,10 ....

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 51,50 ± 0,19

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 219,75 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 397,25 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 331,25 ± 1,43

Matif
Volume dernier premierCours17 h 35 f 16/11 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 99. 5081 88,87 88,68

Euribor 3 mois
DÉCEMBRE 99. 2343 96,58 96,60

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 15/11 veille

BRENT (LONDRES) ........ 24,95 1,46

WTI (NEW YORK) ........... 25,35 0,88

LIGHT SWEET CRUDE .... 25,31 0,80

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

16/11 17 h 35 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,94491 1,03145 0,15724 1,61660 0,64350

YEN ....................... 105,83000 .... 109,17500 16,64000 171,08000 68,11500

¤URO ..................... 0,96951 0,91596 .... 0,15245 1,56750 0,62400

FRANC................... 6,35955 6,00920 6,55957 .... 10,28070 4,09285

LIVRE ..................... 0,61858 0,58450 0,63795 0,09725 .... 0,39810

FRANC SUISSE ....... 1,55400 1,46840 1,60275 0,24435 2,51185 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 16/11

COURONNE DANOISE. 7,4371

COUR. NORVÉGIENNE 8,1925

COUR. SUÉDOISE ........ 8,6430

COURONNE TCHÈQUE 36,340

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6076

DOLLAR CANADIEN .... 1,5150

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9927

DRACHME GRECQUE..328,70
FLORINT HONGROIS ..254,91
ZLOTY POLONAIS........ 4,4040
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Infogrames devient le
numéro deux mondial
des jeux vidéo
LE PARI est ambitieux mais la
Bourse l’a salué par une hausse de
2,32 % de l’action Infogrames. La so-
ciété lyonnaise, déjà numéro un eu-
ropéen des jeux vidéo, a annoncé le
rachat de GT Interactive, un
concurrent américain, pratiquement
deux fois plus gros que lui (3,6 mil-
liards de francs de ventes contre
2 milliards pour Infogrames). Cette
opération hisse le groupe français à
la deuxième place mondiale de la
spécialité, derrière l’américain Elec-
tronic Arts, avec un chiffre d’affaires
de 1 milliard de dollars (6,3 milliards
de francs). Ce grand bond en avant a
été effectué pour la modique
somme de 850 millions de francs. Il
faut dire que GT Interactive est en
mauvaise posture. La société améri-
caine, créée en 1993, a mal maîtrisé
sa très forte croissance. Porté par le
succès de ses jeux « Driver » ou
« Deer Hunter », GT Interactive a
accusé une perte de 70 millions de
dollars en 1998 et était étranglé fi-
nancièrement par une dette ban-
caire de 125 millions de dollars. Pour
en prendre le contrôle à hauteur de
70 %, Infogrames rachètera 44,8 %
du capital à la famille Cayre pour
25 millions de dollars, mais injectera
dans la société 50 millions de dollars
de capital et 60 millions de dollars
d’obligations convertibles.
Infogrames a déjà démontré sa ca-
pacité à absorber des firmes en diffi-
culté pour les redresser rapidement.
En 1996, elle a acquis le britannique
Ocean puis, en 1997 la division Phi-

lips Multimédia. « En deux ou trois
ans, nous devrions parvenir à porter la
marge d’exploitation de GT Interactive
au niveau de celle d’Infogrames qui
est de 9 % », assure Thomas Schmi-
der, directeur général d’Infogrames.
Cette acquisition est une belle op-
portunité stratégique, les deux
groupes étant complémentaires.
Géographiquement, Infogrames réa-
lise 76 % de ses ventes en Europe et
seulement 15 % aux Etats-Unis,
l’exact contraire de GT Interactive.
Au niveau des produits, Infogrames
est spécialisé dans les consoles de
jeux tandis que GT l’est dans les jeux
pour PC. L’adaptation des jeux euro-
péens au marché américain et celle
des jeux américains au marché euro-
péen devrait permettre d’augmenter
le chiffre d’affaires de l’ensemble de
15 % à 20 %.

Enguérand Renault

VALEUR DU JOUR

NEW YORK
LES ACTIONS américaines ont
réagi, mardi 16 novembre, par une
hausse à la décision de la Reserve
Federale américaine (Fed) de rele-
ver ses taux d’un quart de point.
L’indice Dow Jones a gagné 1,60 %,
à 10 932,63 points. De leur côté,
l’indice Nasdaq et le Standard and
Poor’s 500 battaient tous les deux
des records historiques. Avec
2,28 % de hausse, le premier a fini
à 3 293,05 points et le second, en
gagnant 1,84 %, a terminé à
1 420,03 points. Le précédent re-
cord du Nasdaq remontait au ven-
dredi 12 novembre et celui du
Standard and Poor’s avait été éta-
bli le 16 juillet.

TAUX
LES RENDEMENTS obligataires
en Europe suivaient, mercredi
17 novembre en début de séance,
l’évolution des taux aux Etats-
Unis. Le taux de l’emprunt à trente
ans du Trésor américain était pas-
sé, la veille, de 6,02 % à 6,05 %
après le resserrement monétaire
de la Fed. En hausse également, les
taux à dix ans en France frôlaient,
mercredi matin, les 5 %.

MONNAIES
LE DOLLAR, qui s’était raffermi la
veille contre le yen, poursuivait
son ascension dans les premières
heures de cotations, mercredi, à
106,15 yens. Contre l’euro en re-
vanche, la tendance n’était pas
aussi prononcée. A 1,0308 dollar, la
devise européenne était quasi-
ment stable par rapport à son
cours de clôture de la veille.

PARIS
A NOS LECTEURS. L’ouverture
de la Bourse de Paris ayant été
retardée, mercredi 17 novembre,
en raison de problèmes tech-
niques, nous ne sommes pas en
mesure de diffuser les premières
cotations des actions françaises.
Mardi, la Bourse de Paris avait ins-
crit un nouveau record, le
13e consécutif depuis le 28 octobre.
L’indice CAC 40 avait terminé à
5 191,01 points, en hausse de
0,25 %.

FRANCFORT
LA BOURSE de Francfort a ouvert
en très légère hausse mercredi,
l’indice DAX gagnant 0,05 %, à
5 912,40 points. La veille, il avait at-
teint un nouveau sommet, à
5 909,52 points, porté par l’envolée
de Thyssen Krupp, qui a annoncé
un vaste plan de restructuration
(lire page 21).

LONDRES
MERCREDI, la Bourse de Londres
a ouvert en hausse, l’indice Footsie
des cent principales valeurs ga-
gnant 22,1 points, à 6 605,1 points,
soit une progression de 0,33 %.
Mardi, l’indice Footsie avait gagné
0,75 %, le marché ayant bien ac-
cueilli les chiffres de l’inflation
pour octobre (+ 0,1 %).

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a terminé
en hausse de 0,7 %, mercredi, grâce
à des achats de valeurs liées aux
nouvelles technologies. L’indice
Nikkei a clôturé à 18 274,82 points.

SUR LES MARCHÉS
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ÉCONOMIE

Accélération 
de la croissance
en France en 2000,
selon l’OCDE
L’ÉCONOMIE FRANÇAISE est sur
les rails d’une croissance soutenue,
qui va lui permettre de réduire for-
tement son chômage et d’entrer
dans le XXIe siècle dans le peloton
de tête des grands pays industriali-
sés, selon l’OCDE, dont les prévi-
sions sont plus optimistes qu’au
printemps. Le ralentissement de
l’activité l’hiver dernier limitera le
taux de croissance à 2,4 % cette an-
née, malgré la reprise au 2e se-
mestre. Mais « la croissance devrait
s’accélérer dans les deux prochaines
années », et la hausse du PIB devrait
atteindre 3 % en 2000 et 2,9 % en
2001, estiment les experts de l’OC-
DE.

a ALLEMAGNE : la croissance de-
vrait s’accélérer en 2000 et 2001,
selon les prévisions de l’OCDE. La
croissance du PIB, encore faible au
premier semestre 1999 (0,75 %), de-
vrait atteindre sur l’ensemble de
l’année 1,3 %, indique l’organisation.
Par ailleurs, selon les experts écono-
miques indépendants du gouverne-
ment allemand, la croissance devrait
repartir en 2000, avec un taux de
2,7 %, contre 1,4 % en 1999.

a ITALIE : la croissance, l’une des
plus faibles de la zone euro cette
année, devrait atteindre 2,5 % sur la
période 2000-2001, à la faveur du
renforcement de la demande exté-
rieure, selon l’OCDE. Cette année, la
croissance n’atteindra qu’environ
1 %.

a LUXEMBOURG : la croissance
du PIB réel pourrait atteindre « au-
tour de 5 % » cette année, indique
l’OCDE dans ses perspectives
économiques.

a ROYAUME-UNI : l’indice des
prix à la consommation a pro-
gressé légèrement plus vite que
prévu en octobre, gagnant 0,2 %
par rapport à septembre et 1,2 % par
rapport à la période correspondante
de l’année dernière, a annoncé,
mardi, l’Office des statistiques na-
tionales.

a FINLANDE : le taux du chô-
mage s’est établi à 9,5 % en octo-
bre contre 10 % lors du mois corres-
pondant de l’an dernier et 9,1 % en
septembre, a indiqué mardi l’Office
national des statistiques.

a ZONE EURO : la stabilité de la
monnaie unique est « une priorité
pour la BCE » a estimé le membre
du directoire de la Banque centrale
européenne Eugenio Domingo So-

lans dans un discours diffusé par
avance à Francfort mardi. Elle dé-
terminera, selon lui, son degré d’in-
ternationalisation dans l’économie
mondiale.
a Le ministre suédois des fi-
nances Bosse Ringholm a déclaré
mardi : « La Suède ne peut pas choi-
sir d’être toujours en dehors de
l’Union économique et monétaire
(UEM). Avec une bonne économie
nous pouvons choisir nous-même le
moment pour en devenir membre. »
Il a toutefois souligné qu’il fallait
prendre en considération « l’évolu-
tion des salaires suédois, la position
de la conjoncture dans les différents
pays de l’UEM et suivre le développe-
ment ».

a JAPON : l’indicateur avancé de
la conjoncture, censé préfigurer
l’évolution de l’économie dans les
six mois à venir, a été nettement ré-
visé en hausse pour septembre à
70 points contre une estimation ini-
tiale de 62,5, a indiqué mercredi
l’agence de planification écono-
mique.
a Le gouverneur de la Banque du
Japon, Masaru Hayami, a rejeté
mardi l’idée d’une souscription di-
recte, par la banque centrale, des
emprunts obligataires émis par le
ministère des finances. « Il n’est pas
souhaitable que le gouvernement
s’appuie sur les fonds de la banque
centrale », a t-il souligné.
a Une appréciation excessive du
yen face au dollar est un « pro-
blème indéniable » pour la timide
reprise économique en cours au Ja-
pon, avaient estimé les membres du
Comité de politique monétaire de la
Banque du Japon le 13 octobre, se-
lon les minutes de cette réunion pu-
bliées mardi.

a ÉTATS-UNIS : la Réserve fédé-
rale américaine, qui a relevé mar-
di d’un quart de point ses taux di-
recteurs se situe désormais à 5,5O %
et le taux d’escompte à 5 %. (lire
page 21)
a La production industrielle aux
Etats-Unis a progressé de 0,7 % en
octobre par rapport à septembre,
contre un recul de 0,1 % le mois
d’avant, a indiqué mardi la Réserve
fédérale. Sur un an, la production
industrielle est en hausse de 2,8 %.

a AFRIQUE DU SUD : les prix à la
consommation se sont encore ra-
lentis en tombant à 1,7 % pour oc-
tobre comparé à octobre 1998,
contre 1,9 % en septembre, ce qui
constitue la meilleure performance
depuis 31 ans, a annoncé mardi Sta-
tistics South Africa.

a PÉTROLE : l’Arabie saoudite, un
des poids lourds de l’OPEP, et le
Mexique, pays non membre du car-
tel, se sont engagés mardi à pour-
suivre leur coopération pour main-
tenir la stabilité des cours du brut.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b PFIZER : le laboratoire
pharmaceutique américain, qui
a lancé une offre hostile sur son
compatriote Warner-Lambert, a
demandé, mardi 16 novembre, à la
justice américaine, le départ de la
direction du groupe qui refuse son
projet. Pfizer voudrait contacter
directement les actionnaires.

bMANNESMANN : le comité
d’entreprise du conglomérat
allemand s’est prononcé, mardi
16 novembre, contre l’offre
d’achat présentée par le
britannique Vodafone. Ce dernier
doit se réunir jeudi pour formuler
de nouvelles propositions, qui
seront examinées vendredi par le
conseil de surveillance de
Mannesmann. Faute d’accord
entre les deux directions, une OPA
hostile serait lancée. 

b PHILIPP HOLZMANN : la
Deutsche Bank a déclaré
soutenir le plan de réorganisation
du numéro un allemand du BTP,
Philipp Holzmann, à condition de
ne pas être seule à le faire. Le
cours de Philipp Holzmann,
menacé de faillite, est suspendu
depuis lundi à la Bourse de
Francfort.

b VATTENFALL : le numéro un
suédois de l’énergie a annoncé
mardi l’acquisition de 25,1 % de la
compagnie d’électricité de
Hambourg, Hamburgische
Electricitäts-Werke (HEW), pour
1,7 milliard de deutschemarks
(869 millions d’euros).

b NATIONAL POWER : la
compagnie d’électricité
britannique va scinder en deux
sociétés séparées ses activités
domestiques et internationales,
a-t-elle annoncé mercredi.

b SHELL : le pétrolier
anglo-néerlandais a inauguré
mardi près d’Essen en Allemagne
la plus grande usine européenne
de cellules solaires d’une capacité
de 25 Megawatts par an.

b FAURECIA : l’équipementier
automobile, filiale de PSA
Peugeot Citroën, et le fonds
d’investissement américain
Questor Partners Fund ont signé,
mardi, un accord pour acquérir
APAS, troisième fournisseur
d’échappements aux Etats-Unis,
pour un maximum de 340 millions
de dollars.

b BALLY : le chausseur de luxe
suisse, racheté en août par le
groupe américain Texas Pacific

Group (TPG), pourrait selon TPG
fermer près de la moitié de ses 210
boutiques en Europe en 2000, et
supprimer 500 emplois.

SERVICES
bNTT : l’opérateur de téléphone
japonais a annoncé mercredi
qu’il supprimera 21 000 emplois
d’ici à mars 2003, dont 16,4 % de
ses effectifs au Japon. Par ailleurs,
le groupe a prévenu qu’il allait
réduire ses investissements
industriels de 8,2 milliards d’euros
sur la même période. 

b BRITISH AIRWAYS : la
compagnie britannique et
American Airlines, son
partenaire américain au sein de
l’alliance Oneworld, ont déposé
un projet de partage de code et de
coopération devant le
département américain des
transports.

b COMPAGNIE DES
WAGONS-LITS : les salariés de
la filiale du groupe Accor
spécialisée dans la restauration
à bord des trains ont décidé
mardi de reprendre le travail
après sept jours de grève contre
un plan de restructuration qui
comporte des licenciements.

b GO : la filiale à bas coûts et
bas tarifs lancée par British
Airways, va faire une arrivée
« prudente » sur le marché
français vers la mi-décembre en
lançant une liaison quotidienne
entre Lyon et Londres.

FINANCE
b DEXIA BELGIUM :
l’établissement bancaire détient
94,01 % du capital et 94,95 % des
droits de vote de Dexia France à
l’issue de l’offre publique
d’échange lancée par le holding
belge sur le holding français, a
annoncé mardi le Conseil des
marchés financiers.

b SELF TRADE : le courtier en
ligne a procédé à une
augmentation de 40 millions
d’euros de son capital pour
accélérer son expansion
européenne. Il s’agit d’une des
plus importantes opérations dans
le secteur d’Internet en Europe.

b SOCIÉTÉ GÉNÉRALE : le
groupe bancaire et
PricewaterhouseCoopers ont
décidé d’investir plus de
500 millions de francs pour créer
HUBSYS, un centre international
qui propose à l’ensemble des
banques des prestations pour la
tenue de comptes et le traitement
des moyens de paiement.
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Code Cours % Var.16/11 17 h 51 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,31 ± 1,50

BASF AG BE e 43,3 + 3,59

BMW DE e 26,4 + 2,52

CONTINENTAL AG DE e 20,3 ± 1,93

DAIMLERCHRYSLER DE e 70,9 + 2,53

FIAT IT e 28,5 ....

FIAT PRIV. IT e 13,47 ± 1,25

MICHELIN /RM FR e 40,5 ....

PEUGEOT FR e 184,5 + 1,32

PIRELLI IT e 2,11 ± 0,47

RENAULT FR e 44,19 + 3,01

VALEO /RM FR e 67,9 ....

VOLKSWAGEN DE e 51,85 + 3,39

VOLVO -A- SE 24,88 ± 1,38

VOLVO -B- SE 25,22 ± 0,46

f DJ E STOXX AUTO P 238,36 + 1,76

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,07 ± 1

ABN AMRO HOLDIN NL e 24,52 + 0,12

ALL & LEICS GB 13,85 ± 0,68

ALLIED IRISH BA GB 20,65 + 5,62

ALPHA CREDIT BA GR 79,25 ± 1,77

ARGENTARIA R ES e 22,15 + 0,50

B PINTO MAYOR R PT e 21,26 + 1,24

BANK AUSTRIA AG AT e 53,28 + 0,15

BANK OF IRELAND GB 13,85 + 3,52

BANK OF PIRAEUS GR 24,34 ± 0,12

BK OF SCOTLAND GB 11,68 + 0,13

BANKINTER R ES e 37,3 ± 2,02

BARCLAYS PLC GB 31,32 + 2,52

BAYR.HYPO-U.VER DE e 67,6 ± 1,46

COMIT IT e 5,64 ....

BCA FIDEURAM IT e 6,79 + 2,57

BCA INTESA IT e 4,2 + 2,19

MONTE PASCHI SI IT e 3,8 + 0,80

BCA ROMA IT e 1,28 ....

BBV R ES e 13,4 + 0,68

ESPIRITO SANTO PT e 24,48 ± 0,33

BCO POPULAR ESP ES e 68,2 ± 0,07

BCP R PT e 5,49 + 0,73

BIPOP CARIRE IT e 42,7 + 0,12

BNL IT e 3,2 ± 0,31

BNP /RM FR e 93,45 + 1,58

BSCH R ES e 10,88 ± 0,55

CCF /RM FR e 119 ± 0,83

CHRISTIANIA BK NO 4,69 ± 7,69

COMIT IT e 5,64 ....

COMM.BANK OF GR GR 72,95 + 2,48

COMMERZBANK DE e 34,2 + 0,44

CREDIT LYONNAIS FR e 29,16 + 0,28

DEN DANSKE BK DK 108,24 + 1,90

DEN NORSKE BANK NO 3,91 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 70 + 0,21

DEXIA CC BE e 150,6 + 0,07

DEXIA FCE RM FR e 144,6 + 1,76

DRESDNER BANK N DE e 51,2 ± 0,39

EFG EUROBANK GR 42,59 ± 0,67

ERGO BANK GR 95,19 + 1,59

ERSTE BANK AT e 51,1 + 0,49

FOERENINGSSB A SE 16,31 + 4,44

HALIFAX GROUP GB 11,10 ± 3,15

HSBC HLDG GB 12,95 + 4,70

IONIAN BK REG.S GR 51,72 ....

KBC BANCASSURAN BE e 57,1 + 0,26

LLOYDS TSB GB 14,13 + 3,21

MERITA FI e 6,09 + 0,33

NAT BANK GREECE GR 65,26 ± 0,23

NATEXIS BQ POP. FR e 74,9 + 0,20

NATL WESTM BK GB 21,57 ± 1,22

NORDBANKEN HOLD SE 6,02 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 20,69 + 3,87

ROYAL BK SCOTL GB 20,21 ± 2,72

SAN PAOLO IMI IT e 12,27 ± 1,84

S-E-BANKEN -A- SE 11,22 + 1,57

STANDARD CHARTE GB 14,99 + 4,03

STE GENERAL-A-/ FR e 221 ± 0,45

SV HANDBK -A- SE 14,29 + 4,22

UBS REG CH 296,94 ± 0,63

UNICREDITO ITAL IT e 4,69 ....

UNIDANMARK -A- DK 72,21 + 1,90

XIOSBANK GR 23,91 ± 0,51

f DJ E STOXX BANK P 301,03 + 0,22

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 29,35 + 1,87

ALUSUISSE LON G CH 580,17 ± 0,43

ALUMINIUM GREEC GR 48,98 ± 1,53

ARJO WIGGINS AP GB 2,70 ± 6,52

ASSIDOMAEN AB SE 15,27 + 0,76

AVESTA SE 4,60 ± 0,50

BEKAERT BE e 507 + 0,80

BILLITON GB 4,36 + 0,36

BOEHLER-UDDEHOL AT e 43,1 + 2,57

BUHRMANN NV NL e 15,77 + 0,06

BUNZL PLC GB 5,48 ± 1,97

CART.BURGO IT e 6,75 ± 0,15

CORUS GROUP GB 1,73 + 3,77

ELKEM ASA, OSLO NO 17,03 + 3,72

ELVAL GR 15,21 ± 2,91

JOHNSON MATTHEY GB 10,13 + 2,38

MAYR-MELNHOF KA AT e 42,06 ± 0,10

METSAE-SERLA -B FI e 9,15 + 0,55

MODO -B- SE 29,33 + 2,01

NORSKE SKOGIND- NO 41,50 + 2,41

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,2 + 0,90

PECHINEY-A- FR e 55,65 + 1,92

PORTUCEL INDUST PT e 6,4 + 0,79

RAUTARUUKKI K FI e 5,77 ± 3,83

RIO TINTO GB 17,98 + 3,90

SIDENOR GR 24,06 ± 1,19

SILVER & BARYTE GR 42,29 ± 0,50

SMURFIT JEFFERS GB 2,56 + 0,62

SOPORCEL PT e 13,45 ± 1,10

STORA ENSO -A- FI e 13,3 + 3,10

STORA ENSO -R- FI e 13,4 + 2,60

SVENSKA CELLULO SE 24,99 ± 0,92

THYSSEN KRUPP DE e 23,75 + 12,03

TRELLEBORG B SE 8,56 ± 2,63

UNION MINIERE BE e 40,4 + 2,77

UPM-KYMMENE COR FI e 29,65 + 2,95

USINOR FR e 13,48 + 6,98

VIOHALCO GR 46,55 + 0,03

VOEST-ALPINE ST AT e 33,4 ± 0,03

f DJ E STOXX BASI P 201,1 + 4,43

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 144 ....

AKZO NOBEL NV NL e 39,4 + 2,20

BASF AG DE e 43,3 + 3,59

BAYER AG DE e 40,85 + 3,29

BOC GROUP PLC GB 20,90 + 0,45

CELANESE N DE e 17,95 + 6,85

CIBA SPEC CHEM CH 74,94 ± 0,82

CLARIANT N CH 429,99 + 0,88

DEGUSSA-HUELS DE e 34,1 + 0,29

DSM NL e 34 + 1,64

DYNO NO 23,92 ± 0,51

EMS-CHEM HOLD A CH 4589,64 + 0,20

ICI GB 9,92 + 2,10

KEMIRA FI e 5,6 ± 3,45

LAPORTE GB 8,56 + 0,37

LONZA GRP N CH 580,79 + 0,22

RHODIA FR e 17,7 ± 0,28

SNIA IT e 1,05 + 2,94

SOLVAY BE e 76,9 + 4,41

TESSENDERLO CHE BE e 47 + 0,19

f DJ E STOXX CHEM P 343,78 + 2,65

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 47,29 + 1,70

CHRISTIAN DIOR FR e 181,1 + 3,07

CIR IT e 1,89 + 3,85

D’IETEREN SA BE e 453 + 4,50

GAZ ET EAUX /RM FR e 46,49 + 1,07

GBL BE e 179,9 + 2,10

GENL ELECTR CO GB 12,42 + 2,33

GEVAERT BE e 51,5 + 0,49

HAGEMEYER NV NL e 23,85 + 7,92

INCHCAPE GB 4,10 ± 5,78

INVESTOR -A- SE 12,44 ....

INVESTOR -B- SE 12,50 ± 1,37

KVAERNER -A- NO 18,92 + 4,03

LVMH / RM FR e 322,2 + 1,80

MYTILINEOS HOLD GR 20,08 ± 2,94

NORSK HYDRO NO 37,84 + 0,81

OERLIKON-BUEHRL CH 157,97 + 0,60

ORKLA -A- NO 13,85 ± 2,58

ORKLA -B- NO 13,79 ± 2,16

SONAE SGPS PT e 33,86 ± 0,41

TOMKINS GB 3,31 ....

VEBA AG DE e 48,9 ± 0,41

f DJ E STOXX CONG P 278,26 + 1,47

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 4,28 ± 0,47

BRITISH TELECOM GB 20,21 ± 0,85

CABLE & WIRELES GB 12,98 + 6,71

DEUTSCHE TELEKO DE e 51 ± 0,39

ENERGIS GB 38,14 + 0,96

EQUANT NV DE e 95,5 + 0,53

EUROPOLITAN HLD SE 12,03 ± 2,80

FRANCE TELECOM FR e 100,9 ± 1,85

HELLENIC TELE ( GR 19,47 ± 1,16

KONINKLIJKE KPN NL e 56,49 + 3,35

NETCOM ASA NO 38,57 + 0,32

PANAFON HELLENI GR 10,88 ± 1,24

PORTUGAL TELECO PT e 45,25 ± 0,11

SONERA FI e 34,7 ± 1,84

SWISSCOM N CH 321,56 ± 2,64

TELE DANMARK -B DK 61,72 ± 0,22

TELECEL PT e 12,09 ± 89,78

TELECOM ITALIA IT e 9,13 + 1,33

TELECOM ITALIA IT e 4,78 + 1,06

TELEFONICA ES e 17,55 ± 1,40

TIM IT e 6,54 ± 1,06

VODAFONE AIRTOU GB 4,27 ± 6,85

f DJ E STOXX TCOM P 827,37 ± 0,49

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 49,62 + 0,85

AKTOR SA GR 27,05 ± 0,11

ASKO -A- FI e 15,97 ± 0,13

AUMAR R ES e 18,88 ± 0,05

ACESA R ES e 10,65 + 0,76

BLUE CIRCLE IND GB 4,93 ± 2,48

BOUYGUES /RM FR e 408 + 2,28

BPB GB 5,90 ± 1,83

BUZZI UNICEM IT e 10,95 ± 0,45

CARADON GB 2,43 ± 0,64

CBR BE e 106,5 + 0,76

CIMPOR R PT e 15,63 ± 0,26

COLAS /RM FR e 184,7 + 0,65

CRH PLC GB 29,05 + 7,18

GRUPO DRAGADOS ES e 10,1 + 1,30

FCC ES e 23,7 + 0,77

GROUPE GTM FR e 94,55 ± 0,47

HANSON PLC GB 7,52 ± 0,83

HEIDELBERGER ZE DE e 78,5 + 1,95

HELL.TECHNODO.R GR 39,78 + 7,97

HERACLES GENL R GR 31,94 ± 1,87

HOCHTIEF ESSEN DE e 37,4 ± 1,58

HOLDERBANK FINA CH 1219,54 ± 0,31

IMERYS /RM FR e 135,5 ± 0,37

ITALCEMENTI IT e 10,76 ± 1,28

LAFARGE /RM FR e 90,8 ± 0,77

MICHANIKI REG. GR 23,40 ± 1,79

TARMAC GB 8,78 ± 0,53

PILKINGTON PLC GB 1,35 + 4,88

RMC GROUP PLC GB 12,64 ± 1,35

RUGBY GRP GB 2,09 ± 0,75

SAINT GOBAIN /R FR e 158,5 ± 1,25

SKANSKA -B- SE 33,32 ± 1,03

SUPERFOS DK 21,51 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,18 ± 1,42

TECHNIP /RM FR e 100,8 ± 3,82

TITAN CEMENT RE GR 116,82 ± 1,41

WIENERB BAUSTOF AT e 21,12 ± 0,14

WILLIAMS GB 4,95 ± 0,94

f DJ E STOXX CNST P 213,96 + 0,67

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 222,5 ± 2,37

ADIDAS-SALOMON DE e 74,75 ± 0,80

AIR FCE FR e 15,54 + 0,26

AIRTOURS PLC GB 5,18 ± 3,51

ALITALIA IT e 2,53 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 19,3 ± 1,03

BANG & OLUFSEN DK 32 ± 6,30

BARRATT DEV PLC GB 4,10 ± 0,76

BEAZER GROUP GB 2,20 + 0,72

BENETTON GROUP IT e 2,03 + 1,50

BERKELEY GROUP GB 8,81 + 0,18

BRITISH AIRWAYS GB 5,39 + 1,18

CLUB MED. /RM FR e 100,1 ± 0,30

COMPASS GRP GB 11,87 + 0,13

DT.LUFTHANSA N DE e 19,95 ± 1,09

ELECTROLUX -B- SE 19,32 + 0,60

EMI GROUP GB 7,93 + 0,40

EURO DISNEY /RM FR e 1,11 ± 1,77

G WIMPEY PLC GB 1,82 ....

GRANADA GROUP GB 8,98 ± 1,55

HERMES INTL FR e 125 + 5,84

HPI IT e 0,61 + 1,67

HUNTER DOUGLAS NL e 25,5 ± 3,04

KLM NL e 25,38 + 1,72

HILTON GROUP GB 3,25 ± 5,05

MOULINEX /RM FR e 8,96 ± 1,21

NCL HLDG NO 2,73 + 0,90

PERSIMMON PLC GB 3,52 ± 0,44

PREUSSAG AG DE e 51,45 + 0,29

RANK GROUP GB 3,34 ± 0,47

SAIRGROUP N CH 203,78 + 2,19

SAS DANMARK A/S DK 10,08 + 2,04

SEB /RM FR e 55,4 ± 1,42

SODEXHO ALLIANC FR e 166,4 + 0,24

THE SWATCH GRP CH 800,77 + 0,39

THE SWATCH GRP CH 163,27 + 0,77

WW/WW UK UNITS IE 0,97 + 2,11

WILSON BOWDEN GB 9,70 ± 0,16

WOLFORD AG AT e 42,16 + 0,74

f DJ E STOXX CYC GO P 165,41 + 0,22

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 44,84 ± 1,35

ELAN CORP GB 23,55 ± 2,79

GLAXO WELLCOME GB 29,11 + 0,27

HOECHST AG DE e 45,85 + 0,77

NOVARTIS N CH 1495,61 ± 0,33

NOVO NORDISK B DK 129,62 + 0,42

ORION B FI e 21,75 + 0,42

RHONE POUL./RM FR e 58,3 + 0,78

ROCHE HOLDING CH 16576,31 ± 0,09

ROCHE HOLDING G CH 11659,50 + 0,43

SANOFI SYNTHELA FR e 44,4 + 0,23

SCHERING AG DE e 119,2 + 0,89

SMITHKLINE BEEC GB 13,44 + 0,23

UCB BE e 44,3 + 0,34

f DJ E STOXX PHAR P 432,79 + 0,14

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 6,23 + 5,15

BG GB 5,32 + 1,19

BP AMOCO GB 9,92 + 1,12

BURMAH CASTROL GB 17,26 + 6,60

CEPSA ES e 10,02 ....

DORDTSCHE PETRO NL e 51,5 + 2,39

ENI IT e 5,67 + 1,98

ENTERPRISE OIL GB 7,54 ± 4,38

F.OLSEN ENERGY NO 6,23 ± 0,97

LASMO GB 2,23 ± 7,19

OMV AG AT e 94,6 + 0,11

PETROLEUM GEO-S NO 14,83 + 0,41

PRIMAGAZ /RM FR e 79,8 ....

REPSOL ES e 20,78 + 0,58

ROYAL DUTCH CO NL e 61,8 + 2,78

SAIPEM IT e 3,69 ± 0,81

SHELL TRANSP & GB 7,93 + 2,43

SMEDVIG -A- NO 10,01 + 2,50

TOTAL FINA /RM FR e 132,1 + 0,15

f DJ E STOXX ENGY P 315,02 + 1,57

SERVICES FINANCIERS
3I GB 13,94 ± 1,33

ALMANIJ BE e 59,1 ± 0,42

ALPHA FINANCE GR 82,60 + 0,56

AMVESCAP GB 9,08 + 4,90

BENI STABILI IT e 0,33 ....

BPI R PT e 4,13 ± 2,82

BRITISH LAND CO GB 6,94 ± 1,78

CANARY WHARF GR GB 4,99 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,44 + 0,74

COBEPA BE e 63,8 + 1,11

CONSORS DISC-BR DE e 61,6 + 4,94

CORP FIN ALBA ES e 27,99 + 0,83

CS GROUP N CH 187,57 ± 0,17

EURAFRANCE /RM FR e 575 ....

FORTIS (B) BE e 35,8 + 0,99

FORTIS (NL) NL e 35,35 + 0,86

GECINA /RM FR e 113 ± 0,62

HAMMERSON GB 7,16 + 0,44

ING GROEP NL e 60,75 + 1,08

KAPITAL HOLDING DK 44,64 + 1,53

LAND SECURITIES GB 12,17 + 0,26

LIBERTY INTL GB 7,58 ± 1,43

MEDIOBANCA IT e 9,86 + 0,82

MEPC PLC GB 7,10 ± 0,88

METROVACESA ES e 19,45 + 0,26

PROVIDENT FIN GB 10,68 ± 0,15

RODAMCO UK NL e 39,5 + 0,64

RODAMCO CONT. E NL e 38,45 + 1,85

RODAMCO NORTH A NL e 36 ± 0,28

SCHRODERS PLC GB 19,17 + 1,24

SIMCO N /RM FR e 81,6 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,37 + 0,59

UNIBAIL /RM FR e 133 ± 0,15

UNIM IT e 0,49 ....

VALLEHERMOSO ES e 7,8 + 0,52

WCM BETEILIGUNG DE e 35,9 + 0,28

WOOLWICH PLC GB 5,97 + 4,68

f DJ E STOXX FINS P 267,66 + 0,78

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 5,04 ± 2,43

ASSOCIAT BRIT F GB 5,95 + 1,34

BASS GB 10,08 + 1,26

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,5 ± 1,11

BRAU-UNION AT e 44,05 ± 0,11

CADBURY SCHWEPP GB 5,76 + 0,55

CARLSBERG -B- DK 33,62 ± 0,79

CARLSBERG AS -A DK 32,81 ± 3,56

DANISCO DK 39,53 + 1,03

DANONE /RM FR e 231 ± 1,70

DELTA DAIRY GR 45,63 + 0,64

DIAGEO GB 9 + 1,78

ELAIS OLEAGINOU GR 42,62 ± 4,30

ERID.BEGH.SAY / FR e 106,1 + 1,53

GREENCORE GROUP GB 2,51 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 34,4 ± 1,43

HELLENIC BOTTLI GR 23,14 ± 3,73

HELLENIC SUGAR GR 28,48 ± 3,21

KERRY GRP-A- GB 11,74 ....

MONTEDISON IT e 1,64 + 3,14

NESTLE N CH 1807,19 + 0,76

KONINKLIJKE NUM NL e 38,3 + 1,06

PARMALAT IT e 1,22 ± 0,81

PERNOD RICARD / FR e 61,6 ± 0,81

RAISIO GRP -V- FI e 7,58 ± 0,92

RIEBER & SON -B NO 5,37 + 2,33

SCOTT & NEWCAST GB 7,65 ± 2,40

SOUTH AFRICAN B GB 9,06 ± 1,37

TATE & LYLE GB 7,35 ± 2,09

UNIGATE PLC GB 4,69 + 4,55

UNILEVER NL e 56,95 + 1,97

UNILEVER GB 7,18 ± 0,65

WHITBREAD GB 9,58 ± 1,45

f DJ E STOXX F & BV P 212,89 ± 0,27

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTI CH 1501,84 ± 5,49

ADECCO N CH 613,82 + 2,50

ALSTOM FR e 25,9 ± 4,43

ASSA ABLOY-B- SE 11,74 ± 0,49

ASSOC BR PORTS GB 4,47 ± 1,04

ATLAS COPCO -A- SE 24,76 + 4,65

ATLAS COPCO -B- SE 24,30 + 3,96

ATTICA ENTR SA GR 17,80 ....

BAA GB 7,08 + 0,89

BBA GROUP PLC GB 7,62 + 0,41

BERGESEN NO 14,77 + 0,83

BONHEUR NO 23,80 ....

CMG GB 45,66 + 0,45

COOKSON GROUP P GB 3,58 + 1,33

DAMPSKIBS -A- DK 9546,73 ....

DAMPSKIBS -B- DK 10253,16 + 0,86

DAMSKIBS SVEND DK 14669,70 + 0,55

DET SONDENFJ NO NO 5,68 + 4,03

ELECTROCOMPONEN GB 9,99 ± 0,16

EUROTUNNEL /RM FR e 1,27 ± 3,05

FINNLINES FI e 26,2 + 1,35

FKI GB 2,61 ± 0,60

FLS IND.B DK 26,15 ± 0,25

FLUGHAFEN WIEN AT e 34,02 + 0,06

GKN GB 14,68 + 1,19

GLYNWED INTL PL GB 3,47 + 0,45

HALKOR GR 22,27 ± 2,66

HAYS GB 12,53 + 0,38

HEIDELBERGER DR DE e 53,8 + 0,56

HUHTAMAEKI VAN FI e 32 ± 1,54

IFIL IT e 6,78 + 0,44

IMI PLC GB 3,63 + 1,32

ISS INTL SERV-B DK 58,22 + 1,17

KOEBENHAVN LUFT DK 83,10 + 1,31

KON.NEDLLOYD NL e 25,5 + 0,79

KONE B FI e 45 + 1,12

LEGRAND /RM FR e 243,6 + 4,24

LEIF HOEGH NO 10,25 ± 1,75

LINDE AG DE e 51,28 ± 0,14

MAN AG DE e 31,05 + 2,31

MANNESMANN N DE e 206,2 + 2,33

METALLGESELLSCH DE e 18,05 ± 1,37

METRA A FI e 18,3 + 1,10

METSO FI e 10,8 ± 1,82

MORGAN CRUCIBLE GB 3,72 ± 1,25

NFC GB 3,25 + 2,48

NKT HOLDING DK 55,42 ± 0,79

OCEAN GROUP GB 16,64 + 3,41

PARTEK FI e 10,7 ± 0,93

PENINS.ORIENT.S GB 14,65 + 1,08

PREMIER FARNELL GB 5,35 + 0,29

RAILTRACK GB 18,06 ± 2,62

RANDSTAD HOLDIN NL e 55,4 + 0,64

RATIN -A- DK 101,25 ± 1,57

RATIN -B- DK 104,88 + 1,96

RENTOKIL INITIA GB 3,45 + 2,33

REXAM GB 3,71 ± 1,67

REXEL /RM FR e 80,8 ± 0,86

RHI AG AT e 26,68 ± 0,07

RIETER HLDG N CH 566,46 ± 0,33

SANDVIK -A- SE 25,11 + 4,08

SANDVIK -B- SE 25,51 + 4,01

SAURER ARBON N CH 435,60 + 1,30

SCHNEIDER ELECT FR e 67,35 ± 1,75

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,59 + 4,61

SECURICOR GB 9,66 ....

SECURITAS -B- SE 17,24 + 4,56

SHANKS GROUP GB 3,93 + 0,40

SIDEL /RM FR e 85,5 ± 1,72

INVENSYS GB 4,90 ....

SKF -A- SE 19,90 + 3,61

SKF -B- SE 21,23 + 4,26

SOPHUS BEREND - DK 23,26 + 1,17

SULZER FRAT.SA1 CH 637,50 ± 1,82

SVEDALA SE 15,56 ± 0,74

T.I.GROUP PLC GB 6,52 + 1,22

TOMRA SYSTEMS NO 33,75 + 3,75

VA TECHNOLOGIE AT e 62,05 ± 0,40

f DJ E STOXX IND GO P 449,36 + 0,95

ASSURANCES
AEGON NV NL e 88 + 0,92

AGF /RM FR e 53,9 + 0,19

ALLEANZA ASS IT e 9,54 + 0,21

ALLIANZ AG DE e 302 ± 0,10

ALLIED ZURICH GB 12,17 ± 1,65

AXA /RM FR e 137 + 0,15

BALOISE HLDG N CH 800,77 ± 0,39

CGU GB 14,88 ± 0,63

CNP ASSURANCES FR e 29,9 + 2,22

CORP MAPFRE R ES e 17,09 + 1,12

ERGO VERSICHERU DE e 125 ± 0,40

ETHNIKI GEN INS GR 41,38 ± 2,72

FORSIKRING CODA DK 83,37 + 0,94

FORTIS (B) BE e 35,8 + 0,99

GENERALI ASS IT e 29,39 ± 0,81

GENERALI HLD VI AT e 146,7 ± 0,91

INA IT e 2,9 ± 0,68

INTERAM HELLEN GR 33,80 + 3,93

IRISH LIFE & PE GB 10,21 + 1,72

LEGAL & GENERAL GB 2,68 ± 1,16

MEDIOLANUM IT e 7,78 ± 1,27

MUENCH RUECKVER DE e 226,3 ± 0,09

NORWICH UNION GB 7,13 ± 2,58

POHJOLA YHTYMAE FI e 53,5 + 0,94

PRUDENTIAL GB 17,66 + 4,26

RAS IT e 8,93 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 6,94 ± 3,28

SAMPO -A- FI e 34,4 + 1,18

SWISS RE N CH 2086,99 + 0,51

SEGUROS MUNDIAL PT e 52 + 10,99

SKANDIA INSURAN SE 23,49 + 2,27

STOREBRAND NO 6,84 + 0,90

SUN LF & PROV H GB 8,09 + 5,10

SWISS LIFE REG CH 577,68 + 0,65

TOPDANMARK DK 20,17 + 1,35

ZURICH ALLIED N CH 580,79 ± 0,32

f DJ E STOXX INSU P 354,92 ± 0,13

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 10,19 + 0,62

CANAL PLUS /RM FR e 71,5 + 2,14

CARLTON COMMUNI GB 8,01 ....

ELSEVIER NL e 9,2 ± 0,33

EM.TV & MERCHAN DE e 57,9 ± 1,03

EMAP PLC GB 17,27 + 13,64

HAVAS ADVERTISI FR e 313,8 ± 2,24

INDP NEWS AND M IR e 4,75 ± 1,04

LAGARDERE SCA N FR e 38,18 ± 1,85

MEDIASET IT e 10,3 ± 0,19

PEARSON GB 23,61 + 1,97

REED INTERNATIO GB 5,56 + 1,14

REUTERS GROUP GB 9,94 + 2,10

SCHIBSTED NO 13,73 + 2,27

TELEWEST COMM. GB 4,71 + 2,39

TF1 FR e 383 ± 2,42

UNITED NEWS & M GB 10,43 ± 0,75

UNITED PAN-EURO NL e 86,8 + 1,17

WOLTERS KLUWER NL e 31,3 + 1,46

WPP GROUP GB 13,31 + 2,54

f DJ E STOXX MEDIA P 345,73 + 0,10

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 30,5 ± 2,24

ATHENS MEDICAL GR 56,59 + 0,05

AUSTRIA TABAK A AT e 44,46 ± 0,09

BEIERSDORF AG DE e 69,1 + 2,37

BIC /RM FR e 42,5 ± 2,30

BRIT AMER TOBAC GB 5,78 ± 3,92

CASINO GP /RM FR e 123 + 1,57

CFR UNITS -A- CH 2017,82 + 0,53

DELHAIZE BE e 75,9 + 1,47

ESSILOR INTL /R FR e 289,1 ± 1,20

COLRUYT BE e 54,75 ± 1,44

FRESENIUS MED C DE e 74,8 + 1,08

FYFFES GB 1,65 ± 3,67

GALLAHER GRP GB 5,72 ± 0,82

GIB BE e 41,5 + 2,39

IMPERIAL TOBACC GB 10,98 ± 0,57

JERONIMO MARTIN PT e 22,3 + 0,90

KESKO -B- FI e 10,61 ± 2,21

L’OREAL /RM FR e 642 + 1,58

MODELO CONTINEN PT e 16,28 + 0,18

MORRISON SUPERM GB 2,07 ± 0,75

HENKEL KGAA VZ DE e 63,25 + 0,56

RECKITT & COLMA GB 11,48 ± 0,81

SAFEWAY GB 3,19 ± 0,49

SAINSBURY J. PL GB 5,59 ± 0,28

SEITA /RM FR e 50,6 ± 0,78

SMITH & NEPHEW GB 3,19 + 1,50

STAGECOACH HLDG GB 2,39 ....

TABACALERA A ES e 15,81 ± 0,25

TESCO PLC GB 2,94 ....

TNT POST GROEP NL e 26,05 ± 0,12

f DJ E STOXX N CY G P 511 + 0,27

COMMERCE DISTRIBUTION
BOOTS CO PLC GB 9,26 ± 2,80

CARREFOUR /RM FR e 193,2 + 3,87

CASTO.DUBOIS /R FR e 267 ± 2,91

CENTROS COMER P ES e 17,74 ± 0,50

CONTINENTE ES e 22,55 ± 1,44

DIXONS GROUP PL GB 18,89 + 1,43

GEHE AG DE e 34,6 ± 1

GREAT UNIV STOR GB 6,77 + 1,89

GUCCI GROUP NL e 83,95 + 6,06

GUILBERT /RM FR e 134,1 ± 2,83

HENNES & MAURIT SE 29,62 ± 1,73

KARSTADT QUELLE DE e 41,85 ± 1,53

KINGFISHER GB 9,62 + 0,49

MARKS & SPENCER GB 4,27 ± 1,09

METRO DE e 53,5 + 0,19

NEXT PLC GB 9,45 ± 3,83

PINAULT PRINT./ FR e 194 ± 2,27

RINASCENTE IT e 6,51 ± 0,31

VALORA HLDG N CH 244,91 + 0,77

W.H SMITH GRP GB 6,17 ± 4,84

WOLSELEY PLC GB 6,75 ± 1,60

f DJ E STOXX RETL P 431,9 + 1,34

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 21,35 + 0,95

ALCATEL /RM FR e 173,4 ± 0,63

ALTEC SA REG. GR 29,48 ± 2,12

ASM LITHOGRAPHY NL e 83 + 1,22

BAAN COMPANY NL e 13,15 ± 1,13

BARCO BE e 129,5 ± 1,89

BRITISH AEROSPA GB 5,86 ± 1,06

CAP GEMINI /RM FR e 167 ± 1,76

COLOPLAST B DK 100,58 ± 0,27

COLT TELECOM NE GB 32,50 + 1,02

DASSAULT SYST./ FR e 38,55 ± 2,03

ERICSSON -B- SE 44,83 + 2,38

FINMECCANICA IT e 0,95 ± 1,04

GAMBRO -A- SE 9,43 + 1,88

GETRONICS NL e 51,65 ± 1,15

GN GREAT NORDIC DK 38,99 + 5,45

INTRACOM R GR 42,27 ± 2,01

LOGICA GB 18,61 + 1,98

MERKANTILDATA NO 9,46 + 11,51

MISYS GB 10,83 + 1,62

NERA ASA NO 2,73 ± 1,75

NOKIA FI e 116,9 ± 0,27

NYCOMED AMERSHA GB 5,97 + 1,60

OCE NL e 16,33 + 4,61

OLIVETTI IT e 2,12 + 4,43

KON. PHILIPS NL e 112,7 ± 2,09

ROLLS ROYCE GB 3,41 ....

SAGE GRP GB 61,23 + 2,09

SAGEM FR e 720 ± 14,79

SAP AG DE e 369 + 5,13

SAP VZ DE e 438,5 + 2,45

SEMA GROUP GB 16,28 + 4,43

SIEMENS AG N DE e 94,5 + 0,53

SMITHS IND PLC GB 13,31 + 0,95

STMICROELEC SIC FR e 102,5 ± 1,35

THOMSON CSF /RM FR e 30,4 ± 2,09

TIETOENATOR FI e 38,79 + 2,89

WILLIAM DEMANT DK 84,63 ± 0,10

f DJ E STOXX TECH P 585,31 ± 0,06

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 2,67 ± 0,74

ANGLIAN WATER GB 10,32 + 1,70

BRITISH ENERGY GB 6,19 + 1,29

CENTRICA GB 2,72 ± 1,70

EDISON IT e 7,93 + 0,51

ELECTRABEL BE e 341,3 + 0,68

ELECTRIC PORTUG PT e 14,52 ± 0,41

ENDESA ES e 20,46 ± 1,45

EVN AT e 145,12 ± 0,06

FORTUM FI e 4,65 + 1,31

GAS NATURAL SDG ES e 24,17 + 0,21

IBERDROLA ES e 14,24 + 0,14

ITALGAS IT e 3,87 ± 2,27

NATIONAL GRID G GB 7,66 ± 1,21

NATIONAL POWER GB 6,72 + 1,90

OESTERR ELEKTR AT e 134,74 ± 0,19

POWERGEN GB 8,64 ± 1,61

SCOTTISH POWER GB 9,06 + 0,17

SEVERN TRENT GB 12,95 ± 1,55

SUEZ LYON EAUX/ FR e 156 ± 0,57

SYDKRAFT -A- SE 22,10 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,93 ....

THAMES WATER GB 14,44 ± 0,33

TRACTEBEL BE e 173 ± 0,29

FENOSA ES e 14,99 ± 0,27

UNITED UTILITIE GB 9,03 ± 0,35

VIAG DE e 16,95 + 0,59

VIVENDI/RM FR e 76,2 + 1,06

f DJ E STOXX PO SUP P 302,09 + 0,03

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.16/11 17 h 51 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19,15 + 0,79

ANTONOV 0,9 ± 4,26

C/TAC 9 ± 3,23

CARDIO CONTROL 5,9 ± 1,67

CSS 18,9 ± 0,26

HITT NV 6,45 ....

INNOCONCEPTS NV 18,95 ± 2,07

NEDGRAPHICS HOLD 17,7 + 1,72

POLYDOC 2,26 ± 5,83

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 5,85 ± 1,68

RING ROSA WT 0,45 + 4,65

UCC HOLDING NV 15,3 + 0,66

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,4 ± 22,22

FARDEM BELGIUM B 22,49 + 2,27

INTERNOC HLD 2,5 + 4,17

INTL BRACHYTHER B 11 + 0,92

LINK SOFTWARE B 8,2 ....

PAYTON PLANAR 1,28 ± 1,54

ACCENTIS 7,6 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 75,25 + 0,63

AIXTRON 124 + 1,64

AUGUSTA TECHNOLOGI 59 ± 0,17

BB BIOTECH ZT-D 51,4 + 0,51

BB MEDTECH ZT-D 13,4 ± 0,74

BERTRANDT AG 71 ± 0,14

BETA SYSTEMS SOFTW 12,6 ± 5,90

CE COMPUTER EQUIPM 64,5 + 0,31

CE CONSUMER ELECTR 88,6 + 0,21

CENIT SYSTEMHAUS 36,5 + 0,14

DRILLISCH 7,85 ± 0,63

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 48,5 ± 3

EM.TV & MERCHANDI 57,8 ± 1,20

EUROMICRON 19,6 ± 4,85

GRAPHISOFT NV 9,65 ± 1,63

HOEFT & WESSEL 12,65 ± 1,17

HUNZINGER INFORMAT 11,2 ± 1,75

INFOMATEC 35,8 + 10,15

INTERSHOP COMMUNIC 168 + 6,13

KINOWELT MEDIEN 71 ± 1,39

LHS GROUP 24,2 ± 3,20

LINTEC COMPUTER 82,3 ± 0,84

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 26,6 ....

MOBILCOM 64,4 + 0,61

MUEHL PRODUCT & SE 14 ± 4,11

MUEHLBAUER HOLDING 64,8 ± 1,82

PFEIFFER VACU TECH 28,9 ± 5,40

PLENUM 18,3 ± 3,58

PSI 40 + 0,25

QIAGEN NV 58,5 ± 3,31

REFUGIUM HOLDING A 10 + 0,10

SACHSENRING AUTO 12,85 ± 0,39

SALTUS TECHNOLOGY 14,5 ± 3,33

SCM MICROSYSTEMS 56,5 ± 0,70

SER SYSTEME 35,2 ± 9,40

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 52,9 ± 0,19

SOFTM SOFTWARE BER 36 + 5,88

TDS 15 ± 1,32

TECHNOTRANS 38 ....

TELDAFAX 11,21 ± 8,86

TELES AG 28 ....

TIPTEL 5,86 ± 1,35

TRANSTEC 39 + 6,85

W.E.T. AUTOMOTIVE 37 ± 1,49
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)

F I N A N C E S  E T  M A R C H É S LE MONDE / JEUDI 18 NOVEMBRE 1999 / 25

b L’action de la banque italienne
Unicredito Italiano a terminé en
hausse de 0,62 % à 4,71 euros,
mardi 16 novembre. Le groupe a
estimé qu’une alliance avec l’es-
pagnol Banco Bilbao Vizcaya-Ar-
gentaria pourrait être conclue au
début 2000.
b L’annonce, mardi, d’un vaste
projet de restructuration du sidé-
rurgiste allemand ThyssenKrupp,
prévoyant notamment l’introduc-
tion de sa division acier en Bourse
en l’an 2000 a fait bondir le titre
de 12,32 %, à 23,7 euros.
b La troisième banque privée alle-
mande, Dresdner Bank, qui a in-
diqué mardi avoir acquis environ
67 % du groupe italien de gestion
d’actifs AD Gestioni SGR, a vu

son cours reculer de 0,97 %, à
51,20 euros.
b Le conglomérat chimique
Bayer a progressé en Bourse,
mardi, de 3 %, à 40,84 euros, à la
faveur d’une nouvelle opération
d’acquisition. Le groupe allemand
a repris l’activité dans les polyols
de l’américain Lyondell pour
2,45 milliards de dollars (2,33 mil-
liards d’euros).
b L’action Cable & Wireless a
gagné 55,5 pence, à 831,5 pence,
mardi. L’opérateur britannique
dispose d’une importante filiale à
Hongkong et profite de l’accord
sino-américain ouvrant la voie à
une entrée de la Chine dans l’Or-
ganisation mondiale du
commerce.
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 143,50 145 951,14 + 1,05 5,25

CR.LYONNAIS(TP) .......... 137,20 137,20 899,97 .... 5,22

RENAULT (T.P.)............... 355,50 355,49 2331,86 .... 16,10

SAINT GOBAIN(T.P......... 172 172 1128,25 .... 8,24

THOMSON S.A (T.P ........ 146,10 146 957,70 ± 0,07 4,99

ACCOR ............................ 227,90 222,50 1459,50 ± 2,37 4

AEROSPATIALE MAT ...... 21,15 21,35 140,05 + 0,95 ....

AGF ................................. 53,80 53,90 353,56 + 0,19 1,14

AIR FRANCE GPE N ........ 15,50 15,54 101,94 + 0,26 2,74

AIR LIQUIDE ................... 144 144 944,58 .... 2,40

ALCATEL ......................... 174,50 173,40 1137,43 ± 0,63 2

ALSTOM.......................... 27,10 25,90 169,89 ± 4,43 0,50

ALTRAN TECHNO. #....... 386 396 2597,59 + 2,59 0,69

ATOS CA.......................... 134 131,50 862,58 ± 1,87 ....

AXA.................................. 136,80 137 898,66 + 0,15 1,70

BAIL INVESTIS................. 128 127,50 836,35 ± 0,39 9,45

BAZAR HOT. VILLE ......... 121 121,10 794,36 + 0,08 2,75

BIC................................... 43,50 42,50 278,78 ± 2,30 0,50

BIS................................... 91,10 91,10 597,58 .... 1,22

B.N.P. .............................. 92 93,45 612,99 + 1,58 1,50

BOLLORE ........................ 167,10 166 1088,89 ± 0,66 4,12

BONGRAIN ..................... 358 355 2328,65 ± 0,84 9,76

BOUYGUES ..................... 398,90 408 2676,30 + 2,28 2,59

BOUYGUES OFFS............ 38,90 38,99 255,76 + 0,23 0,90

BULL#.............................. 6,73 6,52 42,77 ± 3,12 ....

BUSINESS OBJECTS........ 82,80 84,30 552,97 + 1,81 ....

CANAL + ......................... 70 71,50 469,01 + 2,14 3,20

CAP GEMINI ................... 170 167 1095,45 ± 1,76 0,84

CARBONE LORRAINE..... 37,10 35,22 231,03 ± 5,07 0,88

CARREFOUR ................... 186 193,20 1267,31 + 3,87 4,90

CASINO GUICHARD ....... 121,10 123 806,83 + 1,57 1,27

CASINO GUICH.ADP ...... 82,95 83,05 544,77 + 0,12 1,31

CASTORAMA DUB.(L...... 275 267 1751,41 ± 2,91 1,90

C.C.F. ............................... 120 118,70 778,62 ± 1,08 1,40

CEGID (LY) ...................... 184 187 1226,64 + 1,63 3,81

CERUS............................. 7,45 7,43 48,74 ± 0,27 0,15

CGIP ................................ 46,50 47,29 310,20 + 1,70 0,80

CHARGEURS................... 49,80 51,50 337,82 + 3,41 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 42,50 41,90 274,85 ± 1,41 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 175,70 180,90 1186,63 + 2,96 1,58

CIC -ACTIONS A.............. 88,50 88,50 580,52 .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 66,40 66,20 434,24 ± 0,30 1,15

CLARINS ......................... 99 100 655,96 + 1,01 1

CLUB MEDITERRANE .... 100,40 100,10 656,61 ± 0,30 0,69

CNP ASSURANCES ......... 29,25 29,90 196,13 + 2,22 0,64

COFLEXIP........................ 82,60 81,20 532,64 ± 1,69 1,16

COLAS ............................. 183,50 184,50 1210,24 + 0,54 4,88

COMPTOIR ENTREP....... 2,05 2,04 13,38 ± 0,49 1,14

CPR ................................. 46 45,17 296,30 ± 1,80 1

CRED.FON.FRANCE ....... 19,35 19,15 125,62 ± 1,03 ....

CFF.(FERRAILLES) .......... 29 29,29 192,13 + 1 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 29,08 29,16 191,28 + 0,28 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 42,40 43,91 288,03 + 3,56 0,84

DAMART ......................... 79,40 78,95 517,88 ± 0,57 24,39

DANONE......................... 235 231 1515,26 ± 1,70 3

DASSAULT-AVIATIO ....... 204,40 204,30 1340,12 ± 0,05 6

DASSAULT SYSTEME...... 39,35 38,55 252,87 ± 2,03 0,22

DE DIETRICH.................. 60,60 60,95 399,81 + 0,58 1,20

DEVEAUX(LY)# ................ 67,80 67,55 443,10 ± 0,37 4,95

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,60 14,60 95,77 .... 0,20

DEXIA FRANCE ............... 142,10 144,60 948,51 + 1,76 ....

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,85 5,90 38,70 + 0,85 0,61

DYNACTION ................... 25,65 25,60 167,92 ± 0,19 0,50

EIFFAGE .......................... 66 64 419,81 ± 3,03 0,79

ELF AQUITAINE .............. 154,60 152,70 1001,65 ± 1,23 2,29

ERAMET .......................... 54 55,50 364,06 + 2,78 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 104,50 106,10 695,97 + 1,53 5,34

ESSILOR INTL ................. 292,60 289,10 1896,37 ± 1,20 3,20

ESSILOR INTL.ADP......... 299,20 300,50 1971,15 + 0,43 3,32

ESSO................................ 75 76,20 499,84 + 1,60 2,29

EURAFRANCE................. 575 575 3771,75 .... 8,54

EURO DISNEY.................b 1,04 1,11 7,28 + 6,73 ....

EUROTUNNEL................ 1,31 1,27 8,33 ± 3,05 ....

FACOM SA....................... 66,95 66,05 433,26 ± 1,34 1,50

FAURECIA ....................... 53 56,70 371,93 + 6,98 0,61

FIMALAC SA.................... 102,90 104,50 685,48 + 1,55 2,75

FINEXTEL........................ 22 22 144,31 .... 0,67

FIVES-LILLE..................... 83,50 82,50 541,16 ± 1,20 1,10

FONC.LYON.# ................. 127,60 126,80 831,75 ± 0,63 3

FRANCE TELECOM......... 102,80 100,90 661,86 ± 1,85 1

FROMAGERIES BEL........ 754,50 746 4893,44 ± 1,13 9,15

GALERIES LAFAYET ........ 136,50 138,50 908,50 + 1,47 2

GAUMONT #................... 60,15 59 387,01 ± 1,91 0,57

GAZ ET EAUX .................. 46 46,49 304,95 + 1,07 0,84

GECINA........................... 113,70 113 741,23 ± 0,62 3,06

GEOPHYSIQUE ............... 54,80 55,60 364,71 + 1,46 1,22

GFI INFORMATIQUE...... 90,50 89,90 589,71 ± 0,66 0,61

GRANDVISION ............... 29,59 29,50 193,51 ± 0,30 0,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 168 177,90 1166,95 + 5,89 0,99

GASCOGNE..................... 74 73,45 481,80 ± 0,74 2,50

GR.ZANNIER (LY) ........... 37,34 37,32 244,80 ± 0,05 0,50

GROUPE GTM ................ 95 94,55 620,21 ± 0,47 1,50

GROUPE PARTOUCHE ... 67,50 67 439,49 ± 0,74 1,52

GUILBERT....................... 138 134,10 879,64 ± 2,83 2,52

GUYENNE GASCOGNE... 488 485,20 3182,70 ± 0,57 5,50

HACHETTE FILI.ME........ 54 54,80 359,46 + 1,48 2,52

HAVAS ADVERTISIN ....... 321 313,80 2058,39 ± 2,24 2,60

IMERYS(EX.IMETAL ........ 136 135,50 888,82 ± 0,37 2,82

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,60 19,35 126,93 ± 1,28 0,27

INFOGRAMES ENTER .... 99,10 101,40 665,14 + 2,32 ....

INGENICO ...................... 23,97 23,99 157,36 + 0,08 0,16

INTERBAIL...................... 26,01 26,11 171,27 + 0,38 2,61

INTERTECHNIQUE......... 416 .... .... .... 4,57

ISIS .................................. 65 65,15 427,36 + 0,23 2,16

KLEPIERRE COMP.F ....... 92 93 610,04 + 1,09 2,29

LABINAL.......................... 116 117 767,47 + 0,86 4,70

LAFARGE......................... 91,50 90,80 595,61 ± 0,77 1,83

LAGARDERE.................... 38,90 38,18 250,44 ± 1,85 0,78

LAPEYRE ......................... 62 61,80 405,38 ± 0,32 0,96

LEBON (CIE).................... 51,80 51 334,54 ± 1,54 1,22

LEGRAND ....................... 233,70 243,60 1597,91 + 4,24 0,85

LEGRAND ADP ............... 132,50 137,60 902,60 + 3,85 1,36

LEGRIS INDUST.............. 37,90 37,26 244,41 ± 1,69 1

LOCINDUS...................... 113,60 114 747,79 + 0,35 7,50

L’OREAL .......................... 632 642 4211,24 + 1,58 2,82

LVMH MOET HEN. ......... 316,50 322,20 2113,49 + 1,80 2,44

MARINE WENDEL .......... 147 148 970,82 + 0,68 2,90

METALEUROP ................ 7,64 7,70 50,51 + 0,79 0,61

MICHELIN....................... 40,50 40,50 265,66 .... 0,64

MONTUPET SA............... 31,25 30,66 201,12 ± 1,89 0,46

MOULINEX ..................... 9,07 8,96 58,77 ± 1,21 0,61

NATEXIS BQ POP. ........... 74,75 74,90 491,31 + 0,20 1,68

NEOPOST........................ 34,05 37 242,70 + 8,66 ....

NORBERT DENTRES. ..... 23,20 23,15 151,85 ± 0,22 0,36

NORD-EST...................... 25,55 25,55 167,60 .... 0,84

NORDON (NY)................ 69,35 69 452,61 ± 0,50 ....

NRJ # ............................... 363,80 377 2472,96 + 3,63 1,27

OLIPAR............................ 9 9 59,04 .... ....

PARIBAS.......................... 110,50 110,10 722,21 ± 0,36 ....

PECHINEY ACT ORD ...... 54,60 55,65 365,04 + 1,92 0,80

PENAUILLE POLY.C ........ 336,50 336,90 2209,92 + 0,12 1,45

PERNOD-RICARD........... 62,10 61,60 404,07 ± 0,81 0,78

PEUGEOT........................ 182,10 184,50 1210,24 + 1,32 1,50

PINAULT-PRINT.RE........ 198,50 194 1272,56 ± 2,27 1,44

PLASTIC OMN.(LY) ......... 118 118 774,03 .... 1,52

PRIMAGAZ...................... 79,80 .... .... .... 1,45

PROMODES.................... 1040 1094 7176,17 + 5,19 3

PUBLICIS #...................... 273,40 274 1797,32 + 0,22 1,22

REMY COINTREAU......... 19,90 20,30 133,16 + 2,01 0,70

RENAULT ........................ 42,90 44,19 289,87 + 3,01 0,76

REXEL.............................. 81,50 80,80 530,01 ± 0,86 1,14

RHODIA .......................... 17,75 17,70 116,10 ± 0,28 0,20

RHONE POULENC A....... 57,85 58,30 382,42 + 0,78 0,61

ROCHETTE (LA) .............. 5 5,50 36,08 + 10 0,18

ROYAL CANIN................. 64,80 66 432,93 + 1,85 0,66

RUE IMPERIALE (L.......... 1915 1915 12561,58 .... 20,28

SADE (NY) ....................... 39,80 39,55 259,43 ± 0,63 1,91

SAGEM S.A. ..................... 314 312,90 2052,49 ± 0,35 ....

SAINT-GOBAIN............... 160,50 158,50 1039,69 ± 1,25 3,20

SALVEPAR (NY) ............... 78,60 77,10 505,74 ± 1,91 2,82

SANOFI SYNTHELAB...... 44,30 44,40 291,24 + 0,23 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 74,20 72,50 475,57 ± 2,29 1,52

SCHNEIDER ELECTR...... 68,55 67,35 441,79 ± 1,75 1,15

SCOR............................... 47 45,75 300,10 ± 2,66 1,70

S.E.B. ............................... 56,20 55,40 363,40 ± 1,42 1,90

SEITA............................... 51 50,60 331,91 ± 0,78 1,22

SELECTIBANQUE............ 14,50 14,30 93,80 ± 1,38 0,91

SGE.................................. 42,50 42,90 281,41 + 0,94 1,40

SIDEL............................... 87 85,50 560,84 ± 1,72 0,92

SILIC CA .......................... 166,80 164 1075,77 ± 1,68 6

SIMCO............................. 81,60 81,60 535,26 .... 2,36

SKIS ROSSIGNOL............ 15,65 15,44 101,28 ± 1,34 0,15

SOCIETE GENERALE....... 222 221 1449,66 ± 0,45 ....

SODEXHO ALLIANCE...... 166 166,40 1091,51 + 0,24 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 78,05 79,50 521,49 + 1,86 2,44

SOMMER-ALLIBERT....... 28,50 28,25 185,31 ± 0,88 0,70

SOPHIA ........................... 40,37 40 262,38 ± 0,92 1,85

SOPRA # .......................... 64 65,80 431,62 + 2,81 0,53

SPIR COMMUNIC. # ....... 63 62,10 407,35 ± 1,43 2,60

SR TELEPERFORMAN .... 153,10 153 1003,61 ± 0,07 0,88

SUEZ LYON.DES EA ........ 156,90 156 1023,29 ± 0,57 ....

TF1 .................................. 392,50 383 2512,32 ± 2,42 3,35

TECHNIP......................... 104,80 100,80 661,20 ± 3,82 2,45

THOMSON-CSF.............. 31,05 30,40 199,41 ± 2,09 0,55

THOMSON MULTIMED. 29,75 29,15 191,21 ± 2,02 ....

TOTAL FINA SA............... 131,90 132,10 866,52 + 0,15 2

UNIBAIL .......................... 133,20 133 872,42 ± 0,15 4,73

UNILOG .......................... 73,90 69,15 453,59 ± 6,43 2,20

UNION ASSUR.FDAL ...... 119,40 127 833,07 + 6,37 3,35

USINOR........................... 12,60 13,48 88,42 + 6,98 0,48

VALEO ............................. 67,90 67,90 445,39 .... 1

VALLOUREC.................... 39,65 42,85 281,08 + 8,07 1,14

VIA BANQUE ................... 26,60 26,95 176,78 + 1,32 0,61

VIVENDI .......................... 75,40 76,20 499,84 + 1,06 2,75

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14,50 14,50 95,11 .... 0,40

ZODIAC........................... 184,20 183 1200,40 ± 0,65 2,13

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 151 153,50 1006,89 + 1,66 0,18

A.T.T. #............................. 44,35 45,70 299,77 + 3,04 0,18

BARRICK GOLD #............ 17,27 17,70 116,10 + 2,49 0,07

CROWN CORK ORD.#..... 21,03 21 137,75 ± 0,14 0,20

DE BEERS # ..................... 25,26 25,15 164,97 ± 0,44 0,11

DU PONT NEMOURS..... a 58,70 60 393,57 + 2,21 0,29

ERICSSON # .................... 44,30 44,90 294,52 + 1,35 0,16

FORD MOTOR # ............. 52,35 53,15 348,64 + 1,53 0,40

GENERAL ELECT. # ......... 132,20 130,80 857,99 ± 1,06 0,28

GENERAL MOTORS # ..... 69,40 70 459,17 + 0,86 0,41

HITACHI # ....................... 11,69 11,80 77,40 + 0,94 0,02

I.B.M # ............................. 92,45 91,35 599,22 ± 1,19 0,10

ITO YOKADO #................ 90,10 89,90 589,71 ± 0,22 0,09

MATSUSHITA #............... 23,19 22,76 149,30 ± 1,85 0,03

MC DONALD’S #............. 45,83 45,50 298,46 ± 0,72 0,04

MERCK AND CO # .......... 72,60 73,50 482,13 + 1,24 0,24

MITSUBISHI CORP. ........ 7,20 7,01 45,98 ± 2,64 0,02

MORGAN J.P. # ............... 132,40 136 892,10 + 2,72 0,81

NIPP. MEATPACKER....... 11,28 11,89 77,99 + 5,41 0,09

PHILIP MORRIS # ........... 24,50 25,09 164,58 + 2,41 0,39

PROCTER GAMBLE ........ 102 101,50 665,80 ± 0,49 0,25

SEGA ENTERPRISES ....... 18,50 18,55 121,68 + 0,27 0,08

SCHLUMBERGER #......... 62,05 65 426,37 + 4,75 0,18

SONY CORP. #................. 172,40 174,50 1144,64 + 1,22 0,13

SUMITOMO BANK #....... 15,20 15,20 99,71 .... 0,02

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 16 NOVEMBRE Cours relevés à 17h 35
Liquidation : 23 novembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 16 NOVEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,44 88,16 ± 0,37

AB SOFT............... 8,70 57,07 ± 1,14

ALPHAMEDIA ....... 9,30 61 ± 2

ALPHA MOS ......... 4 26,24 + 17,30

ALTAMIR & CI ...... 134 878,98 ....

APPLIGENE ON .... 2,08 13,64 + 18,86

ASTRA .................. 1,25 8,20 ± 4,58

ATN...................... 5,20 34,11 ....

AVENIR TELEC...... 105 688,75 ± 3,67

BELVEDERE .......... 60,10 394,23 + 0,17

BIODOME #.......... 14,50 95,11 ± 3,33

BVRP EX DT S....... 46,40 304,36 ± 1,19

CAC SYSTEMES .... 7,65 50,18 ....

CEREP .................. 14,54 95,38 ± 0,07

CHEMUNEX #....... 0,57 3,74 ....

COIL..................... 37,50 245,98 ....

CRYO INTERAC .... 27,15 178,09 + 0,18

CYBER PRES.P ...... 23,80 156,12 + 1,71

CYRANO # ............ 5,40 35,42 ± 1,82

DESK # ................. 11 72,16 ± 6,78

DESK BS 98 ..........d 0,50 3,28 ....

DMS # .................. 9,50 62,32 + 2,15

DURAND ALLIZ.... 5,20 34,11 ± 0,95

DURAN DUBOI..... 81 531,33 ± 5,32

DURAN DUBOIS...d 93,95 616,27 ....

EFFIK #................. 14,95 98,07 + 1,01

ESKER .................. 29,85 195,80 ± 0,50

EUROFINS SCI...... 80,50 528,05 + 3,87

EURO.CARGO S ....d 8,39 55,03 ....

EUROPSTAT #....... 187 1226,64 + 1,52

FABMASTER # ...... 11,89 77,99 ± 9,92

FI SYSTEM #......... 201,20 1319,79 + 21,20

FLOREANE MED... 8,50 55,76 ± 3,08

GENERIX # ........... 45,20 296,49 ....

GENESYS # ........... 21,70 142,34 ± 1,41

GENSET................ 32,20 211,22 ± 4,73

GROUPE D #......... 19,40 127,26 + 1,57

GUILLEMOT #....... 68,85 451,63 ± 3,03

GUYANOR ACTI .... 0,39 2,56 + 2,63

HF COMPANY....... 72 472,29 ....

HIGH CO. ............. 40,35 264,68 ± 3

HOLOGRAM IND .. 40 262,38 + 5,26

IGE + XAO............. 4,70 30,83 ± 7,48

ILOG # .................. 9,40 61,66 ± 3,09

IMECOM GROUP .. 3,40 22,30 ± 6,85

INFOSOURCES...... 16,59 108,82 + 0,55

INFOTEL # ............ 34,50 226,31 + 15,77

INTERCALL # ........ 29,05 190,56 ± 1,53

KALISTO ENTE...... 29,20 191,54 + 4,85

LEXIBOOK # .......... 20,30 133,16 + 1,50

JOLIEZ-REGOL ...... 7 45,92 ± 0,28

JOLIEZ-REGOL ......d 0,42 2,76 ....

LACIE GROUP ....... 5,20 34,11 ± 0,95

MEDIDEP #........... 20,10 131,85 + 0,75

MILLE AMIS # .......d 5,40 35,42 ....

MONDIAL PECH ... 7,35 48,21 ± 0,68

NATUREX.............. 9 59,04 ± 0,33

OLITEC ................. 66,25 434,57 ± 7,28

OXIS INTL RG ....... 0,50 3,28 ± 1,96

PERFECT TECH..... 18,89 123,91 + 0,48

PHONE SYS.NE ..... 6,90 45,26 ± 4,17

PICOGIGA............. 18,85 123,65 ± 1,57

PROSODIE # ......... 148,50 974,10 ± 0,93

PROLOGUE SOF.... 39,70 260,41 + 3,12

QUANTEL ............. 4,10 26,89 ± 1,91

R2I SANTE ............ 43 282,06 ± 4,44

RADOUX INTL ...... 39,05 256,15 ± 1,14

RECIF #................. 19,25 126,27 ± 3,75

REPONSE # ........... 23,25 152,51 ± 2,72

REGINA RUBEN.... 8,54 56,02 + 0,47

SAVEURS DE F ...... 17,50 114,79 + 2,94

SILICOMP # .......... 19,01 124,70 + 2,76

SERP RECYCLA .....d 108,80 713,68 ....

SOI TEC SILI ......... 47,49 311,51 + 0,51

STACI #................. 23,50 154,15 + 2,13

STELAX ................. 0,68 4,46 ± 1,45

SYNELEC #............ 14,40 94,46 ....

LA TETE D.L.......... 1,51 9,90 ± 9,58

THERMATECH I.... 26,99 177,04 ± 0,04

TITUS INTERA ...... 30,50 200,07 + 5,90

TRANSGENE # ...... 27,90 183,01 ± 0,36

TEL.RES.SERV ....... 16,94 111,12 + 10

V CON TELEC........ 7,70 50,51 ....

WESTERN TELE .... 8 52,48 + 6,67

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 16 NOVEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 53,70 352,25 ± 0,56

AIGLE # ................ 95 623,16 ± 0,42

ALGECO #............. 78 511,65 ± 1,89

APRIL S.A.#( ......... 118 774,03 + 3,96

ARKOPHARMA #... 71 465,73 ± 0,70

ASSUR.BQ.POP ..... 94 616,60 ....

ASSYSTEM # ......... 34 223,03 ....

BENETEAU CA# .... 214,40 1406,37 ± 1,20

BISC. GARDEI ....... 4,67 30,63 ....

BOIRON (LY)#....... 59,40 389,64 ± 0,83

BOISSET (LY) ........ 26,40 173,17 ± 2,22

BOIZEL CHANO.... 89,45 586,75 + 1,42

BONDUELLE......... 17,40 114,14 + 1,16

BOURGEOIS (L ..... 6 39,36 ....

BRICE ................... 59 387,01 + 0,51

BRICORAMA # ...... 64,15 420,80 ....

BRIOCHE PASQ .... 91,50 600,20 ± 0,44

SOLERI ................. 72 472,29 + 1,77

CDA-CIE DES ........ 29,70 194,82 + 0,34

CEGEDIM #........... 71,10 466,39 ± 3,92

CERG-FINANCE .... 110 721,55 + 3,77

CGBI..................... 61,50 403,41 + 5,13

CLAYEUX (LY)....... 5,06 33,19 ± 9,64

CNIM CA# ............ 40 262,38 + 0,03

COFITEM-COFI .... 53 347,66 ± 3,64

CIE FIN.ST-H ....... 72 472,29 ....

C.A. PARIS I.......... 153 1003,61 + 0,07

C.A.ILLE & V......... 49,55 325,03 ....

C.A.LOIRE AT ....... 51,90 340,44 + 1,17

C.A.MORBIHAN.... 49,05 321,75 + 0,10

C.A.DU NORD# .... 89,30 585,77 + 0,11

C.A. OISE CC ........ 67,25 441,13 + 1,05

C.A.PAS CAL ......... 102,80 674,32 ± 1,25

C.A.TOULOUSE..... 78,20 512,96 + 0,26

CRCAM TOUR.P ... 69,10 453,27 ....

CROMETAL .......... 49 321,42 ± 3,73

DAPTA-MALLIN ...d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D...... 69,80 457,86 ± 0,29

DAUPHIN.............d 120,20 788,46 ....

DECAN GROUPE.. 40 262,38 + 0,50

DU PAREIL AU ..... 69,50 455,89 ± 0,71

ENTRELEC CB...... 44,35 290,92 + 0,80

ENTREPRISE I ...... 97,90 642,18 ± 0,10

ETAM DEVELOP ... 30,51 200,13 ± 4,66

EUROPEENNE C... 115 754,35 ....

EUROP.EXTINC .... 46,49 304,95 + 1,29

EXEL INDUSTR .... 59,60 390,95 + 0,68

EXPAND S.A ......... 29,80 195,48 + 4,34

FACTOREM .......... 149,70 981,97 ± 0,13

FAIVELEY #........... 12,66 83,04 + 1,04

FINACOR ............. 5 32,80 + 2,04

FINATIS(EX.L........ 113 741,23 ± 3,83

FININFO .............. 194 1272,56 + 0,99

FLO (GROUPE)..... 40,94 268,55 + 2,35

FOCAL (GROUP.... 69,40 455,23 + 9,29

FRAIKIN 2# .......... 79,50 521,49 + 0,19

GAUTIER FRAN.... 46,20 303,05 + 5

GEL 2000 ..............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ... 44 288,62 ....

GEODIS................ 72,25 473,93 + 1,05

G.E.P PASQUI....... 0,72 4,72 ....

GFI INDUSTRI ..... 19,50 127,91 ± 0,51

GO SPORT ........... 68 446,05 + 0,74

GPRI FINANCI ..... 23,70 155,46 ....

GRAND MARNIE.. 5500 36077,64 ....

GROUPE BOURB.. 55,80 366,02 ± 0,36

GUERBET S.A ....... 21,49 140,97 ± 1,20

GUY DEGRENNE.. 29 190,23 + 1,75

GUYOMARC H N.. 56 367,34 ± 1,32

HERMES INTL...... 125 819,95 + 5,84

HYPARLO #(LY ..... 121 793,71 ± 0,82

I.C.C.# .................. 35,80 234,83 + 3,77

IMMOB.BATIBA.... 53,35 349,95 ± 0,28

IMS(INT.META ..... 9,57 62,78 ± 0,31

INFO REALITE ...... 26,50 173,83 ± 4,68

INT. COMPUTE .... 2,59 16,99 ± 2,26

JET MULTIMED .... 194 1272,56 + 4,86

LATECOERE # ....... 114,40 750,41 + 0,35

L.D.C. ................... 90,15 591,35 ± 2,01

LECTRA SYST........ 6,68 43,82 ± 0,30

LEON BRUXELL .... 23,38 153,36 ± 0,93

LOUIS DREYFU..... 16,49 108,17 + 1,23

LVL MEDICAL ....... 23,70 155,46 ± 1,25

M6-METROPOLE .. 295 1935,07 ± 1,34

MEDASYS DIGI..... 2,10 13,78 + 2,44

MANITOU #.......... 45 295,18 + 1,24

MANUTAN INTE... 60 393,57 + 1,69

MARC ORIAN ....... 89,80 589,05 ± 0,22

MARIONNAUD P.. 66 432,93 + 1,54

MECATHERM # .... 36,40 238,77 ± 0,27

MGI COUTIER ...... 33 216,47 + 1,07

MICHEL THIER..... 142,90 937,36 ± 0,76

NAF-NAF # ........... 12,60 82,65 + 5

ALES GPE EX......... 22,70 148,90 + 2,21

POCHET ............... 73,50 482,13 ....

RADIALL # ............ 79 518,21 + 0,06

RALLYE(CATHI...... 74 485,41 + 0,41

REYNOLDS ........... 53,35 349,95 ....

RUBIS # ................ 22,98 150,74 + 0,57

SABATE SA #......... 116 760,91 + 2,65

SEGUIN MOREA ... 72 472,29 + 0,63

SIDERGIE ............. 158,50 1039,69 + 1,67

SIPAREX (LY) ........ 27,50 180,39 + 0,36

SOCAMEL-RESC.... 20,02 131,32 ....

SPORT ELEC S ...... 6,45 42,31 + 4,88

STALLERGENES.... 15,90 104,30 + 4,19

STEF-TFE #........... 48,70 319,45 ± 0,41

SUPERVOX (B) ...... 1,64 10,76 ± 0,61

SYLEA ................... 53,50 350,94 ....

TOUPARGEL (L ..... 14,20 93,15 + 1,43

TRANSICIEL #....... 69,80 457,86 + 2,27

TRIGANO ............. 76,35 500,82 + 0,07

UBI SOFT ENT...... 151 990,50 + 6,34

VIEL ET CIE .......... 24,50 160,71 ± 0,41

VILMOR.CLAUS .... 77,90 510,99 + 1,43

VIRBAC................. 57,50 377,18 ± 0,17

WALTER #............. 99 649,40 ....

AFIBEL ................. 36 236,14 ± 6,49

ARFEO (NS)# ........d 37,85 248,28 ....

ALAIN MANOUK... 38 249,26 ....

BQUE TARNEAU... 81,55 534,93 + 0,68

C.A.GIRONDE ....... 95,25 624,80 + 0,11

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 15 novembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 26,97 176,91 12/11

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 28,18 184,85 12/11

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 126,59 830,38 16/11

BNP ACTIONS FRANCE........ 173,99 1141,30 16/11

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 117,18 768,65 16/11

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 43,20 283,37 16/11

BNP ACTIONS MONDE ........ 196,83 1291,12 16/11

BNP ACTIONS PEA EURO..... 210,03 1377,71 16/11

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 31,80 208,59 16/11

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 34,38 225,52 16/11

BNP MONÉ COURT TERME . 2311,05 15159,49 16/11

BNP MONÉTAIRE C.............. 875,01 5739,69 16/11

BNP MONÉTAIRE D ............. 805,41 5283,14 16/11

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12736,67 83547,08 16/11

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11642,03 76366,71 16/11

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1785,95 11715,06 16/11

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 144197,95 945876,55 16/11

BNP OBLIG. CT .................... 166,80 1094,14 16/11

BNP OBLIG. LT..................... 34,68 227,49 16/11

BNP OBLIG. MONDE............ 182,06 1194,24 16/11

BNP OBLIG. MT C................ 142,18 932,64 16/11

BNP OBLIG. MT D................ 135,37 887,97 16/11

BNP OBLIG. REVENUS ......... 163,69 1073,74 16/11

BNP OBLIG. SPREADS.......... 170,29 1117,03 16/11

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1828,48 11994,04 16/11

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 140,56 922,01 16/11

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 206,36 1353,63 15/11

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 442,95 2905,56 15/11

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 376,89 2472,24 15/11

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 73,71 483,51 16/11

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 18,92 124,11 16/11

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,88 268,16 15/11

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 50,42 330,73 16/11

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 47,58 312,10 15/11

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13624,11 89368,30 16/11

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,14 256,74 15/11

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 57,66 378,22 16/11

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 209,54 1374,49 15/11

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 184,24 1208,54 15/11

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 161,12 1056,88 15/11

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 277,24 1818,58 16/11

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,44 186,55 15/11

GÉOPTIM C .......................... 2120,46 13909,31 15/11

HORIZON C.......................... 537,62 3526,56 15/11

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,31 100,43 15/11

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 36,89 241,98 15/11

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,43 212,73 15/11

ÉCUR. VITALITÉ C................. 43,63 286,19 15/11

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 47,72 313,02 15/11

ATOUT ASIE.......................... 26,59 174,42 15/11

ATOUT CROISSANCE............ 369,09 2421,07 15/11

ATOUT FONCIER .................. 314,01 2059,77 15/11

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 214,01 1403,81 15/11

ATOUT FRANCE MONDE...... 51,52 337,95 15/11

ATOUT FUTUR C .................. 218,38 1432,48 15/11

ATOUT FUTUR D.................. 202,51 1328,38 15/11

ATOUT SÉLECTION .............. 108,47 711,52 15/11

COEXIS ................................. 319,07 2092,96 15/11

DIÈZE ................................... 445,33 2921,17 15/11

EURODYN............................. 595,93 3909,04 15/11

INDICIA EUROLAND............. 125,85 825,52 12/11

INDICIA FRANCE.................. 455,22 2986,05 12/11

INDOCAM CONVERT. C........ 255,23 1674,20 15/11

INDOCAM CONVERT. D ....... 225,64 1480,10 15/11

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1882,59 12348,98 12/11

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 184,26 1208,67 15/11

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 162,62 1066,72 15/11

INDOCAM MULTI OBLIG...... 151,68 994,96 15/11

INDOCAM ORIENT C............ 41,14 269,86 16/11

INDOCAM ORIENT D ........... 36,69 240,67 16/11

INDOCAM UNIJAPON........... 223,16 1463,83 15/11

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 318,31 2087,98 15/11

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 217,88 1429,20 15/11

MONÉDYN ........................... 1578,31 10353,03 12/11

MONÉ.J C ............................. 1921,67 12605,33 16/11

MONÉ.J D............................. 1778,61 11666,92 16/11

OBLIFUTUR C....................... 92,34 605,71 15/11

OBLIFUTUR D ...................... 82,13 538,74 15/11

ORACTION ........................... 217,10 1424,08 15/11

REVENU-VERT ...................... 173,17 1135,92 15/11

SÉVÉA ................................... 18,56 121,75 12/11

SYNTHÉSIS ........................... 3139,01 20590,56 15/11

UNIVERS ACTIONS ............... 64,77 424,86 15/11

MONÉ ASSOCIATIONS......... 185,09 1214,11 16/11

UNIVAR C ............................ 200,01 1311,98 16/11

UNIVAR D ............................ 183,09 1200,99 16/11

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 38,20 250,58 15/11

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 318,79 2091,13 11/11

MASTER ACTIONS ............... 48,07 315,32 11/11

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,36 186,03 11/11

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 21,33 139,92 12/11

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 20,76 136,18 12/11

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 19,65 128,90 12/11

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,74 122,93 12/11

OPTALIS EXPANSION C ....... 19,32 126,73 12/11

OPTALIS EXPANSION D ....... 19,24 126,21 12/11

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,37 113,94 12/11

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,22 106,40 12/11

PACTE SOL. LOGEM............. 79,59 522,08 09/11

PACTE VERT T. MONDE....... 81,98 537,75 09/11

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 37,46 245,72 16/11

FRANCIC PIERRE ................. 31,48 206,50 16/11

EUROPE RÉGIONS ............... 52,87 346,80 16/11

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 169,05 1108,90 16/11

AURECIC.............................. 89,97 590,16 16/11

CAPITAL AVENIR.................. 325,40 2134,48 16/11

CICAMONDE........................ 34,57 226,76 16/11

CONVERTICIC...................... 77,88 510,86 16/11

EPARCIC .............................. 796,61 5225,42 16/11

EUROCIC LEADERS .............. 460,66 3021,73 16/11

MENSUELCIC....................... 1454,55 9541,22 16/11

OBLICIC MONDIAL.............. 669,61 4392,35 16/11

OBLICIC RéGIONS ............... 178,01 1167,67 16/11

RENTACIC............................ 24,35 159,73 15/11

SECURICIC........................... 366,05 2401,13 14/11

SECURICIC D ....................... 330,81 2169,97 14/11

EURCO SOLIDARITÉ ............ 220,05 1443,43 16/11

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 919,05 6028,57 16/11

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 819,97 5378,65 16/11

SICAV 5000 ........................... 184,96 1213,26 16/11

SLIVAFRANCE ...................... 319,25 2094,14 16/11

SLIVARENTE ........................ 39,42 258,58 16/11

SLIVINTER ........................... 186,80 1225,33 16/11

TRILION............................... 754,69 4950,44 16/11

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 206,19 1352,52 15/11

ACTILION DYNAMIQUE D *. 202,90 1330,94 15/11

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 187,26 1228,35 15/11

ACTILION ÉQUILIBRE D *.... 183,67 1204,80 15/11

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 179,67 1178,56 15/11

ACTILION PRUDENCE C *.... 171,04 1121,95 15/11

ACTILION PRUDENCE D * ... 167,66 1099,78 15/11

LION ACTION EURO ............ 100,59 659,83 16/11

LION PEA EURO................... 102,37 671,50 16/11

CM EURO PEA...................... 23,69 155,40 15/11

CM FRANCE ACTIONS ......... 38,96 255,56 15/11

CM MID. ACT. FRANCE........ 29,51 193,57 15/11

CM MONDE ACTIONS.......... 378,47 2482,60 15/11

CM OBLIG. LONG TERME .... 103,81 680,95 15/11

CM OPTION DYNAM............ 32,34 212,14 15/11

CM OPTION ÉQUIL. ............. 51,40 337,16 15/11

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,43 993,32 15/11

CM OBLIG. MOYEN TERME . 309,88 2032,68 15/11

CM OBLIG. QUATRE............. 163,63 1073,34 15/11

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 18,03 118,27 15/11

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 97,22 637,72 16/11

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3297,87 21632,61 15/11

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 73,98 485,28 16/11

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 141,65 929,16 16/11

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 328,59 2155,41 16/11

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 294,53 1931,99 16/11

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 225,18 1477,08 15/11

STRATÉGIE RENDEMENT .... 329,08 2158,62 15/11

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 27,68 181,57 16/11

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 27,43 179,93 16/11

AMPLITUDE EUROPE C........ 38,54 252,81 15/11

AMPLITUDE EUROPE D ....... 37,64 246,90 15/11

AMPLITUDE MONDE C........ 270,28 1772,92 15/11

AMPLITUDE MONDE D ....... 247,57 1623,95 15/11

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 26,07 171,01 15/11

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 25,69 168,52 15/11

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 49,19 322,67 16/11

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 120,45 790,10 15/11

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 35,60 233,52 15/11

GÉOBILYS C ......................... 107,98 708,30 15/11

GÉOBILYS D......................... 100,45 658,91 15/11

INTENSYS C ......................... 19,22 126,07 15/11

INTENSYS D......................... 17,15 112,50 15/11

KALEı̈S DYNAMISME C......... 238,97 1567,54 15/11

KALEIS DYNAMISME D ........ 235,62 1545,57 15/11

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 201,56 1322,15 15/11

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 198,42 1301,55 15/11

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 184,04 1207,22 15/11

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 180,51 1184,07 15/11

LATITUDE C ......................... 23,96 157,17 15/11

LATITUDE D......................... 20,87 136,90 15/11

OBLITYS D............................ 103,61 679,64 15/11

PLÉNITUDE D PEA ............... 46,83 307,18 15/11

POSTE GESTION C ............... 2421,69 15885,25 15/11

POSTE GESTION D............... 2264,92 14856,90 15/11

POSTE PREMIÈRE SI............. 6598,17 43281,16 15/11

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39089,70 256411,62 16/11

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8340,88 54712,59 16/11

REVENUS TRIMESTR. D ....... 781,27 5124,80 15/11

THÉSORA C .......................... 168,98 1108,44 15/11

THÉSORA D.......................... 145,62 955,20 15/11

TRÉSORYS C......................... 43701,56 286663,44 15/11

SOLSTICE D.......................... 359,49 2358,10 15/11

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 83,90 550,35 15/11

POSTE EUROPE D ................ 81,20 532,64 15/11

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 180,90 1186,63 15/11

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 174,69 1145,89 15/11

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 158,27 1038,18 16/11

CADENCE 2 D....................... 156,65 1027,56 16/11

CADENCE 3 D....................... 156,55 1026,90 16/11

INTEROBLIG C ..................... 52,16 342,15 16/11

INTERSÉLECTION FR. D....... 83,77 549,50 16/11

SÉLECT DÉFENSIF C............. 185,76 1218,51 16/11

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 254,26 1667,84 16/11

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 171,05 1122,01 16/11

SÉLECT PEA 3 ....................... 168,78 1107,12 16/11

SG FRANCE OPPORT. C........ 462,78 3035,64 16/11

SG FRANCE OPPORT. D ....... 435,06 2853,81 16/11

SOGENFRANCE C................. 521,13 3418,39 16/11

SOGENFRANCE D................. 471,19 3090,80 16/11

SOGEOBLIG C....................... 103,27 677,41 16/11

SOGÉPARGNE D................... 44,67 293,02 16/11

SOGEPEA EUROPE................ 258,06 1692,76 16/11

SOGINTER C......................... 79,98 524,63 16/11

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 17,44 114,40 15/11

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 53,80 352,90 15/11

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 46,62 305,81 15/11

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 56,05 367,66 15/11

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,88 110,73 15/11

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,65 115,78 15/11

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 21,11 138,47 15/11

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 69,43 455,43 15/11

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b Les actions du secteur automobile en France étaient
très entourées, mardi 16 novembre. Alors que les
ventes de voitures en Europe de l’Ouest en octobre ont
fléchi de 0,8 %, PSA a tiré son épingle du jeu, grâce à
Peugeot, en réalisant la plus forte progression des ac-
teurs européens. Le titre n’a toutefois gagné que
1,32 %, à 184,5 euros, alors que Renault, dont les
ventes accusent une baisse plus prononcée que le mar-
ché, a pris 3,01 % à 44,19 euros.
b L’action France Télécom a fini la séance, mardi, en
chute de 1,85 %, à 100,90 euros. Les analystes financiers
commencent à douter que l’opérateur français ait la ca-
pacité de racheter seul le spécialiste britannique du té-
léphone mobile, Orange, qui serait cédé par Vodafone
en cas de succès de son offre sur l’allemand Mannes-
mann.
b Le titre Havas Advertising a perdu 2,24 %, à 313,8
euros sur la séance mardi, dans un volume d’échanges
qui s’est élevé à 83 000 titres. Les investisseurs ont pé-
nalisé le groupe en Bourse après que Havas, filiale à
100 % de Vivendi, eut annoncé avoir vendu 9 % du capi-
tal de la société à des investisseurs institutionnels.
b L’action du groupe papetier La Rochette a gagné
10 %, à 5,50 euros, sur la journée de mardi. Le titre pro-
fite des anticipations d’une cession du groupe par son
principal actionnaire Paribas.
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La planète démasquée
de HD 209 458

CHASSEUR de planètes extra-
solaires renommé, l’Américain
Geoffrey Marcy (San Francisco
State University) vient une nou-
velle fois d’enrichir son tableau
de chasse. Avec plusieurs de ses
collègues et en particulier Paul
Butler (Carnegie Institute) et
Greg Henry (Tennessee State
University), il vient de prouver
sans le moindre doute l’existence
d’une planète tournant autour de
l’étoile HD 209 458, un astre situé
dans la constellation de Pégase, à
quelque 150 années-lumière de la
Terre.

Une planète de plus, dira-t-on ,
tant les découvertes se sont mul-
tipliées ces dernières années. Pas
moins de 29 planètes extra-so-
laires ont en effet été détectées
depuis 1995. Mais toutes ont été
mises en évidence de façon indi-
recte grâce à l’analyse fine d’os-
cillations du système auquel elles
appartenaient. Le vendredi 5 no-
vembre, c’est encore une de ces
observations là qui a permis à
Geoffrey Marcy de découvrir
grâce aux instruments d’un des
plus puissants télescopes
terrestres, le Keck d’Hawaï,
l’existence d’une planète tour-
nant autour de HD 209 458.

Aussitôt il diffuse la nouvelle à
l’intention de ses collègues. L’un
d’entre eux, Greg Henry, qui as-
sure la gestion et le contrôle de
toute une série de télescopes en
Arizona, pointe alors le 7 no-
vembre ses instruments en direc-
tion de cette étoile. Bien lui en
prend. La belle inconnue passe
devant son soleil et lui fait alors
de l’ombre, preuve manifeste et
directe cette fois de son existence.
Sitôt vue, sitôt mise en fiches et
bientôt baptisée (Silhouette ou
Shadow).

Ce n’est pas encore une Terre,
mais une géante gazeuse dont la
taille est à peu près 1,6 fois celle
de Jupiter, la plus grosse planète
du système solaire, et qui tourne à
faible distance de son étoile en un
peu plus de trois jours et demi. La
température qui y règne est cani-
culaire (plus de 1 900 degrés) et ne
favorise certainement pas l’émer-
gence d’une quelconque forme de
vie. Mais, comme plusieurs
autres, elle intrigue les astro-
nomes, qui s’interrogent sur les
phénomènes qui ont pu conduire
des astres aussi gros à tourner
aussi près de leur étoile.

J.-F. A.

Vingt-huit mois
d’observation

Exploité et conçu par l’Agence
spatiale européenne pour un
coût de 4,7 milliards de francs, le
satellite ISO (Infrared Space Ob-
servatory) a « travaillé » en or-
bite terrestre de novembre 1995
à mai 1998. Sa « mort » program-
mée, due à l’épuisement de ses
réserves d’hélium liquide néces-
saires au maintien de ses instru-
ments à une température
proche du zéro absolu, est inter-
venue au bout de vingt-huit
mois d’activité, au lieu des dix-
huit initialement escomptés.

Deux satellites plus perfor-
mants devraient lui succéder
prochainement : l’américain
SIRTF, qui devrait être lancé en
2001, et l’européen First,
programmé pour 2007.

Le satellite européen ISO révèle le monde étrange des galaxies
Grâce aux progrès de l’astronomie infrarouge, plusieurs de ces ensembles d’étoiles datant des premiers instants de l’Univers ont pu être étudiés.

Ces objets jeunes, actifs et très lointains suscitent un grand intérêt, car on espère ainsi mieux comprendre comment ils se sont formés
LES GALAXIES cachent leur

prime jeunesse sous un voile de
poussières. Une phase essentielle
de la genèse de l’Univers échappe
ainsi, en grande partie, à la curiosi-
té des astronomes. En leur permet-
tant de lever, très partiellement, un
petit coin de ce voile, le télescope
spatial infrarouge européen ISO
vient de leur révéler l’étendue de ce
territoire inconnu vers lequel, dé-
sormais, tous les instruments d’ob-
servation se pointent.

Vastes essaims rassemblant des
centaines de milliards d’étoiles, les
galaxies se sont formées très vite
après le Big Bang. En effet, le téle-
scope géant américain du Keck à
Hawaï et son homologue spatial
Hubble en ont observé de très loin-
taines, distantes de nous de quel-
que 12 milliards d’années-lumière,
ce qui signifie que leur lumière qui
atteint aujourd’hui la Terre les a
quittées alors que l’Univers était

âgé de moins d’un milliard d’an-
nées. Grâce aux fabuleux progrès
effectués ces dernières décennies
par les instruments d’observation
terrestres et spatiaux on sait aussi
que les galaxies se groupent en
amas qui, eux-mêmes, s’as-
semblent en structures plus
grandes encore, qui se répartissent
dans l’espace comme le feraient les
parois des bulles d’un monstrueux
paquet de mousse.

Les difficultés commencent
quand il s’agit de reconstituer les
étapes qui ont conduit la matière
cosmique à prendre la forme de cet
Univers effervescent. Seule certi-
tude : le processus se poursuit. Les
galaxies continuent à s’attirer, voire
à se « cannibaliser » les unes les
autres, ce qui provoque la forma-
tion de bouffées d’étoiles nou-
velles. L’observation de quelques-
unes de ces pouponnières stellaires
a montré que les astres naissent au

sein de nuages de gaz et de pous-
sières issues, elles-mêmes, de l’ex-
plosion de vieilles étoiles en fin de
vie. Leur éclat s’en trouve ainsi
masqué et les galaxies les plus lu-
mineuses, et souvent lointaines, ne
sont alors visibles qu’en infrarouge,
longueur d’onde qui, dans le
spectre lumineux, correspond au
rayonnement des poussières chauf-
fées par les étoiles. Le problème est
que la quasi-totalité de ce rayonne-
ment est absorbée par la vapeur
d’eau et les gaz de l’atmosphère. Il
n’atteint donc pas le miroir des té-
lescopes terrestres.

« BOSSES LUMINEUSES »
Seuls les télescopes spatiaux

peuvent s’affranchir de cette bar-
rière. Le premier d’entre eux, IRAS,
un petit satellite développé par les
Etats-Unis, la Grande-Bretagne et
les Pays-Bas, a dressé la première
carte infrarouge du ciel dans les an-

nées 80. On a pu ainsi constater
qu’environ 1 % des galaxies émet-
taient la plus grande partie de leur
énergie dans cette longueur
d’onde.

La question se pose donc de sa-
voir quand sont apparues ces ga-
laxies ? IRAS manquait de sensibili-
té pour remonter dans le temps et
les observer à leurs débuts. Son
successeur européen ISO (Infrared
Space Observatory), lancé fin 1995,
a brillamment permis d’explorer
cette question. Une première ana-
lyse de ses données a permis à une
équipe dirigée par Jean-Loup Pu-
get, de l’Institut d’astrophysique
spatiale d’Orsay, d’annoncer, l’an
dernier, la détection de nom-
breuses galaxies naissantes qui
avaient échappé jusqu’alors aux
instruments optiques. D’autres du
même type furent également ob-
servées à la même époque par le
télescope James Clerk Maxwell

d’Hawaï, dans une des rares et
étroites « fenêtres » de l’atmo-
sphère laissant passer l’infrarouge
lointain, dit submillimétrique (Le
Monde du 10 juillet 1998).

Pour confronter leurs analyses,
les chercheurs qui travaillent sur les
données d’ISO se sont réunis du 8
au 12 novembre en Allemagne.
Leurs résultats confirment et am-
plifient les premières évaluations.
« Plus d’un millier de jeunes galaxies
lointaines », grosses productrices
d’étoiles, ont ainsi été vues pour la
première fois dans l’infrarouge, à
l’aide de la caméra Isocam embar-
quée sur le satellite européen, a an-
noncé Dario Fadda, du Service
d’astrophysique du CEA à Saclay.

Les données d’ISO prouvent que
l’on avait « loupé une grande partie
de l’histoire », estime Guilaine La-
gache, de l’Institut d’astrophysique
spatiale (IAS) d’Orsay. Elles ré-
vèlent un taux de formation stel-
laire dans les jeunes galaxies bien
supérieur à ce que les observations
optiques laissaient prévoir. Elles
lèvent, surtout, l’énigme du « pic »
que l’on avait cru déceler dans le
rythme de naissance des étoiles (et
donc des galaxies) quand l’Univers
était âgé de deux à trois milliards
d’années. « Si l’on remonte le temps
à partir d’aujourd’hui, le taux de for-
mation des étoiles croît régulière-
ment jusqu’à cette époque d’un fac-
teur trente, explique
l’astrophysicienne. Mais, au-
jourd’hui, on voit que ce rythme éle-
vé de naissance des galaxies a été
maintenu pendant une grande par-
tie de la vie de l’univers ».

Cette découverte est issue de
l’analyse que Guilaine Lagache,
Jean-Loup Puget et leur équipe de
l’IAS ont effectuée sur le « fond in-
frarouge cosmique ». Ce faible
rayonnement diffus qui emplit la
totalité de l’Univers correspond à
l’émission en infrarouge de toutes
les galaxies passées. Détecté pour
la première fois en 1996 par Jean-
Loup Puget, à partir de l’étude des
données recueillies entre 1989 et
1993 par le satellite américain
COBE, il a été enregistré également
par l’instrument Isophot d’ISO,
beaucoup plus sensible que les
capteurs de COBE. Un délicat et
fastidieux traitement sur ordina-
teur a permis aux chercheurs de
l’IAS d’éliminer, sur les données
d’Isophot, tous les rayonnements
parasites issus de notre Galaxie et
ce produit par les instruments
d’observations. Ils ont alors vu ap-
paraître, raconte Guilaine Lagache,
quelque 200 galaxies très jeunes et

très actives se détachant « sur un
fond grumeleux ». 

Ces grumeaux sont, en fait,
d’autres galaxies actives en forma-
tion d’étoiles, trop lointaines et trop
masquées par la poussière pour
être détectées comme telles, mais
qui forment néanmoins des sortes
de « bosses lumineuses » sur le
fond infrarouge. Ces phénomènes
intéressent beaucoup les astrophy-
siciens, car ils pourraient permettre
de trancher entre deux théories
concurrentes sur la naissance des
galaxies. L’une affirme que les amas
actuels sont les morceaux d’une

grande structure initiale qui se se-
rait fracturée, l’autre – dite « hiérar-
chique » – suggère qu’ils se sont ag-
glomérés peu à peu autour de petits
« globules ». « La détection de fluc-
tuations dans le fond infrarouge est
un des éléments qui devrait contri-
buer à résoudre cette question », es-
time Guilaine Lagache.

ISO ouvre ainsi un nouveau
champ de recherche pour les astro-
physiciens et les cosmologistes. Ces
fluctuations « suscitent un vrai en-
gouement », se réjouit la chercheuse
française. Tous les types d’instru-
ments terrestres et spatiaux, actuels
et futurs, vont désormais être em-
ployés pour tenter de vérifier,
compléter et affiner dans d’autres
modes d’observation et d’autres
longueurs d’onde ces données nou-
velles acquises dans l’infrarouge.

Jean-Paul Dufour

SCIENCES Vastes ensembles de
plusieurs centaines de milliards
d’étoiles, les galaxies se sont for-
mées peu de temps après le Big
Bang. b LES PLUS CONNUES, comme

Andromède ou Messier 31, nous ap-
paraissent dans toutes leur beauté.
D’autres au contraire se cachent et
n’acceptent de se révéler que dans
une étroite fenêtre du spectre lumi-

neux, l’infrarouge. b DANS LES AN-
NÉES 80, un modeste satellite améri-
cano-européen, IRAS, a démontré la
richesse du ciel dans ces longueurs
d’onde. b LE SATELLITE EUROPÉEN

ISO, lancé en 1995, a poursuivi sa
mission avec succès et permis, du
fait de ses performances accrues, de
remonter dans le temps et d’obser-
ver des galaxies lointaines, très

jeunes qui datent des premiers ins-
tants de l’Univers. b CES OBSERVA-
TIONS pourraient permettre de tran-
cher entre deux théories relatives à
la naissance des galaxies.
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Une nouvelle compréhension des affections cardiovasculaires
ATLANTA

de notre envoyé spécial
Les prometteuses approches de la thérapie gé-

nique en cardiologie font suite aux acquis obtenus
par la génétique dans la compréhension d’un cer-
tain nombre de maladies cardiovasculaires. A ce
titre, la cardiologie est aujourd’hui pleinement en-
trée dans la troisième période de son développe-
ment. Après sa phase purement clinique et celle de
la compréhension et de la maîtrise des phénomènes
hémodynamiques du système cardiovasculaire,
l’heure est à la biologie moléculaire et à des théra-
pies sophistiquées, permettant de répondre à des si-
tuations pathologiques variées qui, au total, consti-
tuent la première cause de mortalité des pays
industrialisés.

Le décryptage moléculaire autorisé par l’approche
génétique a permis en cardiologie de mieux
comprendre les mécanismes physiopathologiques
et de bouleverser la classification de certaines mala-
dies humaines. C’est le cas de nombreuses affec-
tions caractérisées par des troubles du rythme car-
diaque, qui peuvent être à l’origine de syncopes aux
conséquences parfois mortelles. Cette approche a
déjà des applications pratiques, comme dans le cas
des syndromes dits du « Q-T long congénital », où
l’identification des personnes porteuses des muta-

tions permet, grâce à l’administration de médica-
ments spécifiques, de réduire de 95 % le taux de
mortalité.

Ce même décryptage des facteurs commence à
être mis en œuvre dans d’autres affections comme
les syndromes congénitaux ou les malformations
cardiaques (cardiomyopathies hypertrophiques ou
dilatées). Il concerne également d’autres patholo-
gies, comme les anomalies des mouvements io-
niques au sein des cellules cardiaques, l’hypertension
artérielle ou les anomalies des taux sanguins de li-
pides, qui constituent des facteurs de risque cardio-
vasculaires.

Les bases génétiques de ces maladies peuvent tenir
à un seul gène (maladies monogéniques) ou à plu-
sieurs (maladies polygéniques) sans que les muta-
tions des gènes correspondent toujours à l’expres-
sion de la pathologie. Cette nouvelle grille de lecture,
en cours de constitution, des maladies cardiaques
devrait conduire, en marge de la thérapie génique, à
de nouveaux traitements médicamenteux. Elle im-
pose aussi la mise en place de collaborations de plus
en plus étroites entre cliniciens, biologistes et phar-
macologues afin que se développe au plus vite une
thérapeutique issue de la connaissance des gènes.

J.-Y. N.

Les experts d’Harvard et de l’OMS s’opposent
sur la manière de lutter contre la tuberculose

Les fonds actuellement disponibles sont insuffisants
pour à la fois faire un traitement de masse 

et lutter contre les souches résistantes du bacille

La thérapie génique offre des outils
pour « reconstruire » cœurs et vaisseaux

Les promesses grandissantes de la cardiobiologie
Le congrès de l’American Heart Association qui vient de
s’achever à Atlanta (Géorgie) a été marqué par la présen-
tation des premiers travaux de thérapie génique desti-

nés à soigner des affections cardiovasculaires incurables.
Ces résultats prometteurs témoignent de la révolution
que vit aujourd’hui la cardiologie grâce à la génétique.

ATLANTA
de notre envoyé spécial

« Les nouveaux travaux qui
commencent à être menés sur le
muscle cardiaque sont absolument
sensationnels. Toutes nos concep-
tions antérieures quant au fonc-
tionnement de cet organe sont en
train de se transformer de manière
radicale. La perspective notam-
ment de pouvoir, demain, réactiver
le contrôle génétique des cellules du
myocarde entrouvre des perspec-
tives thérapeutiques considé-
rables. » Pour le docteur Claude
Lenfant, directeur de l’Institut na-
tional américain du cœur, des
poumons et du sang (1 200 per-
sonnes, budget annuel de 2 mil-
liards de dollars), le 72e Congrès
de l’American Heart Association
organisé du 7 au 11 novembre à
Atlanta aura été marqué par l’en-
trée fracassante de la génétique
moléculaire dans le champ de la
cardiologie. « Nous vivons des
temps extraordinaires pour la re-
cherche médicale, et la cardiologie
pourrait bénéficier, dans les années
qui viennent, et plus vite peut-être
que d’autres disciplines, des progrès
issus de la biologie et de la géné-
tique moléculaires », estime le
docteur Lenfant. Partageant plei-
nement ce pronostic, de nom-
breux participants à la réunion
d’Atlanta ne craignent plus au-
jourd’hui d’annoncer la naissance
programmée d’une nouvelle spé-
cialité : la cardiobiologie.

A quoi tient un tel enthou-
siasme ? Pour beaucoup à la rapi-
dité inattendue avec laquelle se
développent, outre-Atlantique, les
premières expériences de thérapie
génique appliquée aux principales
affections cardiovasculaires et aux
résultats, apparemment positifs,
qu’elles donnent. Le congrès
d’Atlanta a ainsi été marqué par
une série de communications,
souvent spectaculaires, expli-
quant comment des malades ne
pouvant plus bénéficier d’aucune
thérapeutique chirurgicale ou mé-
dicamenteuse ont vu leur état cli-
nique s’améliorer après l’adminis-
tration, sous différentes formes,
d’un gène spéfifique (le VEGF) qui
dirige la synthèse d’un facteur de
croissance des vaisseaux capil-
laires. L’objectif ici visé est l’ob-
tention d’une angiogenèse, phé-
nomène caractérisé par la
formation de néovaisseaux san-
guins et la réapparition d’une cir-
culation sanguine dans des terri-
toires myocardiques où, à cause
d’un infarctus, elle avait disparu,
entraînant une insuffisance car-
diaque massive.

Les premiers essais dans ce do-
maine avaient concerné ces der-
nières années, avec quelques suc-
cès, des pathologies vasculaires
périphériques, au premier rang
desquelles l’artérite des membres
inférieurs. Aujourd’hui le nombre
des tentatives et des équipes spé-
cialisées ne cesse d’augmenter, le
cœur devient la cible privilégiée
de ces expérimentations qui
concernent déjà plusieurs cen-
taines de malades. L’équipe du

professeur Peter R. Vale (St. Eliza-
beth’s Medical Center, Boston) a
ainsi présenté mardi 9 novembre
devant un auditoire enthousiaste
et de nombreux médias un travail
conduit sur plusieurs dizaines de
malades souffrant d’angine de
poitrine incurable chez lesquels,
via une incision du thorax, on a in-
jecté le gène VEGF dans le muscle
cardiaque avant d’observer, avec
un recul de plusieurs mois, une
amélioration des paramètres car-
diologiques et de l’état clinique
des malades. Le même gène, pré-
senté sous différentes formes,
peut également être injecté par
l’intermédiaire d’un cathéter
monté dans le réseau artériel jus-
qu’aux coronaires.

RÉSULTATS ÉQUIVALENTS
Plusieurs équipes parmi les-

quelles celles, pionnières, des pro-
fesseurs Ronald Crystal (Cornell
University) et Jeffrey Isner (Bos-
ton) ont présenté des résultats
équivalents tandis que d’autres
inaugurent des voies de recherche
complémentaires en ayant re-
cours, par exemple, à une thérapie
génique administrée à des gref-
fons veineux avant d’utiliser ces
derniers pour les opérations
chirurgicales de pontage aorto-
coronarien qui visent à prévenir la
survenue d’infarctus du myo-
carde. D’ores et déjà, de multiples
scénarios sont à l’étude, ou en ex-
périmentation chez l’animal, qui
visent à utiliser d’autres gènes
(facteur de croissance des fibro-
blastes ou des cellules endothé-
liales) susceptibles de stimuler à
des fins thérapeutiques la « re-
construction » de différents élé-
ments tissulaires du système car-
diovasculaire. D’autres tentatives
expérimentales de thérapie gé-
nique concerneront bientôt les
mécanismes de mort cellulaire par
apoptose.

« Nous avons aujourd’hui le sen-
timent qu’un premier acte de la
thérapie génique est en train de
s’achever, estime Ketty Schwartz
(groupe hospitalier Pitié-Salpê-

trière, Paris, directrice de l’uni-
té 153 de l’Inserm). Au vu des dif-
férentes expériences menées ces
dernières années, nous avons iden-
tifié les principaux obstacles et les
secteurs où nous devons intensifier
la recherche. Les gènes utilisables
en thérapeutique ont été identifiés,
des progrès ont été accomplis dans
la compréhension des mécanismes
physiopathologiques et dans les
voies d’administration, et il nous
faut travailler la question des nou-
veaux vecteurs qui transporteront le
gène. Ces vecteurs ne devront pas
donner lieu à des réactions immu-
nologiques et devront permettre
une expression stable et non plus
transitoire des protéines thérapeu-
tiques. »

Un autre axe de recherche a
priori très prometteur, développé
par plusieurs équipes françaises
dont celle de Mme Schwartz,
consiste à organiser des transferts
cellulaires en prélevant des cel-
lules dans certains muscles d’un
organisme donné pour les greffer
ensuite, dans le même organisme,
au sein de la région du myocarde
lésée du fait d’un infarctus. Les
chercheurs travaillant dans ce do-
maine expliquent avoir la preuve
que ces cellules peuvent s’incor-
porer dans le tissu pathologique,
établir certaines connexions entre
elles, rester vivantes durant plu-
sieurs mois et améliorer ainsi la
fonction cardiaque.

Ces résultats positifs ont été ob-
servés expérimentalement chez la
souris, le rat, ainsi que chez le la-
pin et des essais vont prochaine-
ment être menés chez la brebis.
Ainsi une troisième possibilité
thérapeutique est offerte, qui
combinerait transfert de gène et
transfert cellulaire en greffant des
cellules musculaires au patri-
moine génétique modifié afin
d’améliorer l’efficacité de théra-
peutiques avec lesquelles la car-
diologie moderne entrera de
plain-pied dans le troisième millé-
naire.

Jean-Yves Nau

LE PROBLÈME couvait depuis
quelque temps : doit-on traiter en
priorité les cas de tuberculose ré-
sistante aux antibiotiques, ce qui
coûte extrêmement cher, ou doit-
on étendre au maximum les pro-
grammes classiques de lutte
contre la tuberculose ? Des diver-
gences d’opinion ont commencé
d’apparaître à la réunion annuelle
de l’Union internationale contre la
tuberculose et les maladies respi-
ratoires (UICTMR) à Madrid, en
septembre. Elles ont éclaté au
grand jour lors de la publication
très médiatisée, jeudi 28 octobre,
du rapport d’un groupe de méde-
cins de l’université Harvard à Bos-
ton, financés par la fondation du
célèbre financier George Soros.

« La progression rapide de la tu-
berculose résistante aux traitements
est une catastrophe majeure de
santé publique », estime Paul Far-
mer, l’auteur principal de cette
étude. Il en conclut qu’au moins
1 milliard de dollars de fonds nou-
veaux devrait être immédiatement
alloué à la recherche et au déve-
loppement de nouveaux antibio-
tiques, si l’on veut éviter la propa-
gation de cette maladie mortelle à
l’ensemble de la planète.

Les responsables de l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS)
pensent, en revanche, que le
moyen le plus raisonnable de lut-
ter actuellement contre la tuber-
culose est d’appliquer la stratégie
décrite dans les années 80 par le
docteur Karel Styblo et mise en
pratique par l’UICTMR : établir
dans chaque pays un programme
de lutte qui permette de faire ab-
sorber à chaque malade ses médi-
caments sous le contrôle d’un per-
sonnel de santé pendant le temps
nécessaire à l’éradication du ba-
cille, c’est-à-dire six à huit mois.
Cette technique, appelée DOTS
(acronyme anglo-saxon de « trai-
tement de brève durée sous sur-

veillance directe ») a fait ses
preuves et empêche l’apparition
de résistances.

Le problème naît lorsque des
traitements commencés sont
abandonnés ou interrompus, ce
qui donne aux bacilles tuber-
culeux l’occasion de développer
une résistance aux antibiotiques
préalablement administrés. C’est
ce qui s’est passé à New York en
1992, où l’on a assisté à la pre-
mière épidémie décrite et traitée
de tuberculose multirésistante.
Quatre cent quarante et un ma-
lades étaient concernés, mais on a
aussi traité, et par le système
DOTS, le reste de la population de
la ville présentant une tuberculose
active.

UN SECTEUR DÉMANTELÉ
La tuberculose multirésistante

est le symptôme d’un système de
soins défectueux. En 1992, « c’est
la prise en charge de la tuberculose
à l’échelle de la ville qui a été déter-
minante, et continue de l’être, pour
l’arrêt de l’épidémie à bacilles mul-
tirésistants. Et non le traitement
spécifique des cas multirésistants,
nous a précisé le docteur Tom
Frieden, qui était en charge de la
lutte en milieu urbain. Avant cette
épidémie, le succès des cures anti-
tuberculeuses à New York ne dépas-
sait pas 50 % (et dans certains
quartiers 11 %). La mise en place du
programme DOTS a permis de gué-
rir plus de 90 % des malades, ce qui
a mis un terme à la production de
tuberculose multirésistante ».

La deuxième épidémie large-
ment médiatisée est celle qui sévit
en Russie et dans certains pays de
l’ancien bloc de l’Est. Après l’ef-
fondrement du système sovié-
tique, le secteur de la santé a été
délaissé, voire démantelé ; les dis-
pensaires et hôpitaux ont vu leurs
stocks de médicaments fondre.
Pauvreté, désorganisation et pro-

miscuité ont fait le lit de la tuber-
culose multirésistante. Le pro-
blème est particulièrement
dramatique dans les prisons, où la
surpopulation est énorme (Le
Monde du 25 mars 1999). Les pri-
sonniers sont entassés à 100 dans
des cellules prévues pour 10. Diffi-
cile d’envisager de les guérir dans
de telles conditions de promiscui-
té. De plus, ceux qui sont libérés
contaminent ensuite la population
avec des bacilles résistants d’em-
blée. 

Les Américains, soutenus par la
fondation de George Soros, dé-
sirent lancer un vaste programme
de lutte contre la tuberculose mul-
tirésistante, malgré son coût de
300 à 400 dollars (276 à 369 euros)
par malade. L’OMS insiste sur le
fait que sa méthode ne revient
qu’à 10 dollars (9,23 euros) par
malade, qu’elle représente le
moyen le plus efficace de lutter
contre la tuberculose et contre
l’apparition de résistances, et
qu’elle manque actuellement de
fonds pour mettre en œuvre par-
tout ses programmes. Le docteur
Arata Kochi, responsable du pro-
gramme tuberculose à l’OMS, au-
rait quitté en claquant la porte une
réunion au cours de laquelle les
experts d’Harvard et ceux de
l’OMS discutaient stratégie et ré-
partition des crédits.

Les positions semblent inconci-
liables. Le problème est de savoir
si l’OMS est libre de décider de ses
plans de lutte ou si elle dépend
complètement des fonds améri-
cains. L’organisation tombera-t-
elle dans la main du « philan-
thrope » Soros ? L’enjeu n’est pas
mince : actuellement un tiers de
l’humanité est contaminé par le
bacille tuberculeux et 2 à 3 mil-
lions de personnes meurent en-
core de tuberculose active par an.

Elisabeth Bursaux

Aorte

Artère
pulmonaire

Oreillette
droite

Ventricule
droit

Nouveaux 
vaisseaux

Artère coronaire
obstruée (infarctus)
et région lésée

Ventricule
gauche

Administration
d'un gène stimulant 
la croissance de 
nouveaux vaisseaux

Régénérer le réseau sanguin

Les dernières expérimentations de thérapie génique appliquée à la cardiologie 
présentées au congrès d'Atlanta ont consisté à injecter, dans le myocarde lésé 
après un infarctus, un gène stimulant un phénomène d'angiogenèse.
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MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 17 novembre à 0 heure TU Prévisions pour le 19 novembre à 0 heure TU

PROBLÈME No 1867PROBLÈME No 99273

HORIZONTALEMENT

I. Accessoire pour machine à va-
peur. – II. Quand il ne chasse pas, il
vient en aide au pêcheur. Article. –
III. Attendu au passage dans le Sud-
O u e s t . M e n é à t e r m e . –
IV. Commerçant ambulant. Cor-
beil les-d’argent quand on les
cultive. – V. Restent sur le champ.
Assure la stabilité. – VI. Apportent
leur concours aux pêcheurs et aux
chasseurs. Une bonne trempe pour
le durcir. – VII. Problèmes. Propre
mais désordonné. – VIII. Romains.
Cœur de pigeonne. Toutes les direc-

tions. – IX. Serpent de verre. Sont
sans effets. Cube chiffré. – X. Aide le
pêcheur. Premiers repas.

VERTICALEMENT

1. Pousse à sortir des chemins ha-
bituels. – 2. Echange discret à
l’écart. Conviendra. – 3. Perturba-
tion violente. Oppose dans le texte.
– 4. Nécessaire avant la distribution.
S’accrochent aux vieilles branches.
– 5. Ouverture matinale. Arrive en
fin de repas. – 6. Pour lui, « les af-
f a i r e s s o n t l e s a f f a i r e s » . –
7. Voyelles. Avec discernement s’il

est bon. – 8. Cité antique. La fin des
affaires. – 9. Prise en attendant. Ser-
vice qu’il fallait rendre à son suze-
rain. – 10. Peu gâtée par la nature. –
11. Les vieilles sont aujourd’hui ré-
volues. Préposition. – 12. Manières
de vivre.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99272

HORIZONTALEMENT

I. Résipiscence. – II. Aligoté.
Cour. – III. Ma. Ni. Meublé. –
IV. Prie-dieu. Lei. – V. Ogresse. Sien.
– VI. Nil. Osaka. – VII. Néant. Sau-
na. – VIII. Noircit. In. – IX. Aide. To-
lérât. – X. Usé. Elle. Aïe.

VERTICALEMENT

1. Ramponneau. – 2. Elargie. Is. –
3. Si. Irlande. – 4. Ignée. Noé. –
5. Poids. Ti. – 6. It. Iso. RTL. – 7. Se-
mées. Col. – 8. Eu. Asile. – 9. Ecu.
Skate. – 10. Nobliau. Râ. – 11. Culée.
Niai. – 12. Ereintante.

L’ŒUF DE COLOMB
La donne suivante est tirée d’un

match entre l’équipe du Dr Rosen-
kranz et celle d’Henry Francis, dont
le chelem à Cœur contribua à leur
défaite car, à l’autre table, le team de
Rosenkranz n’avait joué que 3 SA.

; A R 4
K R D 7
L R 9 8 7 6 3
' 3

; D 10 5 3 ; 8 2
K 9 3 K 10 8 5 2
L D 10 L V 5 4
' R D 10 7 5 ' V 9 8 6

N
O E

S

; V 9 7 6
K A V 6 4
L A 2
' A 4 2

Ann. : O. don. Pers. vuln.

Ouest Nord Est Sud
passe 1 L passe 1 K
passe 3 K passe 4 '
passe 4 ; passe 4 SA
passe 5 ; passe 6 K...

Ouest ayant entamé le Roi de
Trèfle, comment faut-il jouer, en Sud,
pour gagner contre toute défense le

PETIT CHELEM A CŒUR, les Car-
reaux étant bien partagés ?

Réponse
Si les Carreaux sont 4-I, il n’y a

guère d’espoir de faire douze levées,
et il faut donc que les Carreaux
soient normalement répartis. Le
problème est alors de gagner le che-
lem même si un adversaire a quatre
atouts. Or, que va-t-il se passer si on
joue As, Roi de Carreau et Carreau
sur lequel on défausse un Trèfle ?
L’adversaire qui prendra va conti-
nuer Trèfle coupé par le 7 de Cœur.
Le déclarant tirera alors le Roi de
Cœur, puis il prendra la Dame de
Cœur avec l’As et réalisera le Valet
de Cœur. Mais, si un adversaire ne
fournit plus, le chelem chutera. Et
c’est ce qui est arrivé !

Or il y avait un moyen de se proté-
ger contre cette mauvaise réparti-
tion des atouts. Il est simple à condi-
tion... d’y penser. Voici la solution :
le déclarant doit affranchir les Car-
reaux en commençant par un coup à
blanc. L’adversaire prend et conti-
nue Trèfle coupé par le 7 de Cœur.
Ensuite, Roi, Dame de Cœur, As de
Carreau, As, Valet de Cœur, Roi de
Pique, Roi de Carreau et tout est
maître...

UNE FATALE IMPRÉVOYANCE
L’expert anglais Adler a publié

cette donne dans The Bulletin, la re-
vue de la Fédération américaine du
mois de juin 1996. Cachez les mains

d’Est-Ouest pour vous mettre à la
place de Sud.

; A 9 8 6 5
K A 9
L V 6
' A 8 4 3

; V 4 ; D 10 7 2
K 4 K D 6 5 3
L D 10 8 7 2 L 9 3
' V 10 9 7 6 ' R D 5

N
O E

S

; R 3
K R V 10 8 7 2
L A R 5 4
' 2

Ann. : N. Tous vuln.
Ouest Nord Est Sud

– 1 ; passe 2 K
passe 2 SA passe 3 L
passe 3 K passe 4 SA
passe 5 ; passe 6 K...

Ouest ayant entamé le Valet de
Trèfle, comment Sud aurait-il dû
jouer pour gagner ce PETIT CHE-
LEM À CŒUR contre toute dé-
fense ?

Note sur les enchères
L’enchère de « 4 SA » est coura-

geuse, mais si Nord a trois As, le che-
lem devient un bon pari car Sud doit
donner une valeur supplémentaire
aux gros honneurs de sa main, qui
sont des « cartes en or ». Mais il
croyait aussi que son partenaire, par la
redemande de « 2 SA », était plus fort.

Philippe Brugnon

Le point de greffe
Faut-il ou non enterrer le point de greffe ? Faisons une réponse de

Normand : ça dépend des rosiers... Certains s’en portent fort bien et
atteignent même ainsi des proportions importantes (Albéric Barbier,
Fantin-Latour, rugosa et ses hybrides, Dorothy Perkins et ses hy-
brides). D’autres n’apprécient pas du tout. Les rosiers de Monsieur
Austin, dit rosiers anglais, qui sont déjà décevants par leur peu de vi-
gueur et leur sensibilité aux maladies, le sont encore plus quand ils
poussent sur leurs propres racines.

Car d’enterrer le point de greffe a pour résultat que le rosier s’af-
franchit de son porte-greffe pour développer son propre système ra-
cinaire. Et là, si le sol est calcaire, si la terre est trop sèche, si l’hy-
bride est fragile les problèmes commencent. Donc nous aurions
tendance à conseiller aux jardiniers amateurs de ne pas jouer aux
apprentis sorciers. Cela dit, il faut que la greffe se trouve au niveau
du sol et pas cinq centimètres au-dessus. Et dans les régions froides,
il faudra protéger ce point de greffe par une butte de terre qui sera
aplanie au printemps.

CARNET
DU VOYAGEUR

a ALLEMAGNE. Le groupe Accor a
annoncé la reprise de huit hôtels
établis en Allemagne et gérés jus-
qu’à présent par la compagnie
Queens Hotel. Situés à Stuttgart,
Nuremberg, Hagen, Hamm, Frie-
drichsdörf, Garmish-Partenkirchen
et Lüdenscheid, ces établissements
représentent une capacité de 1166
chambres. Six d’entre eux vont re-
joindre le réseau Mercure, les deux
autres seront intégrés à la chaîne
des Novotel.
a AVION. La compagnie Crossair
Europe propose, depuis le di-
manche 31 octobre, trois vols quoti-
diens sans escale entre l’EuroAir-
port Basel-Mulhouse-Freiburg et
Marseille. Jusqu’à présent, une seule
liaison programmée en mi-journée
reliait la métropole du sud de la
France à l’aéroport franco-suisse.
Désormais, le vol du matin, qui part
à 7 h 20, permet aux passagers de
disposer de la journée à Marseille et
d’être de retour à 21 h 30.

JARDINAGE

Quand on veut planter des rosiers à l’approche de l’hiver
LA PLANTATION des rosiers

peut commencer dès maintenant
et se prolonger jusque dans les
premiers jours d’avril. Dans les
régions les plus froides du pays, il
vaudra mieux attendre que les ri-
gueurs de l’hiver soient passées.
Certains rosiers botaniques et hy-
brides craignent le froid à cause
de leur origine purement chinoise
ou des gènes chinois qui coulent
dans leur sève.

D’autres ne le craignent, à vrai
dire, que l’année de leur planta-
tion et lors d’hivers particulière-
ment rigoureux qui peuvent les
faire geler jusqu’au sol... sauf s’ils
sont plantés à l’abri d’un mur et
des vents dominants particulière-
ment desséchants quand il fait
froid. C’est le cas des rosiers
grimpants suivants : Mermaid,
Banksiae blanc et jaune, simple et
double, Maréchal Niel, Sénateur
La Follette, Gloire de Dijon, Yves
Piaget, voire Albéric Barbier, dont
certains pieds n’ont pas supporté
les rigueurs extrêmes de l’hiver
1986. Il y en a d’autres encore que
tout rosiériste sérieux ne man-
quera pas de signaler aux jardi-
niers qui lui passeront
commande.

Le mieux, là encore, est de re-

garder ceux qui poussent bien
dans les jardins voisins, de les
adopter à son tour et de complé-
ter sa collection en se renseignant
à la bonne source. Au moment
d’acheter, il faut impérativement
demander le nom du porte-greffe
qui détermine la réussite ou
l’échec d’une plantation.

« ROSA CANINA »
Si le sol d’un jardin est à ten-

dance calcaire, il faut que le rosier
soit greffé sur Rosa canina, un ro-
sier sauvage qui pousse un peu
partout en France, est résistant au
gel, aime le calcaire et les terres
lourdes.

Malheureusement, une grande
majorité des rosiers vendus sont
greffés sur Rosa multiflora, un ro-
sier botanique originaire d’Asie
qui redoute le calcaire et les terres
argileuses. Dans le commerce de
la grande distribution, le nom du
porte-greffe n’est quasiment ja-
mais précisé. C’est anormal et
préjudiciable aux jardiniers. Là
encore, tous les rosiéristes sérieux
proposent ces deux porte-greffes
au choix à leurs clients.

Quand le choix est fait, que la
commande est passée, que les ro-
siers sont arrivés à bon port, il

faut les préparer. Les sortir au
plus vite de leur emballage. Trois
cas de figure se présentent. Soit
ils sont à racines nues, soit leurs
racines sont emballées dans un
plastique qui retient de la tourbe,
soit ils sont livrés dans un filet qui
retient une motte de tourbe et de
terreau intimement mêlés.

Les rosiers à racines nues de-
vront être plantés sans tarder,
après avoir été éventuellement
mis à tremper une nuit dans un

seau d’eau placé à l’abri de tout
risque de gel. Quand on écrit mis
à tremper, on ne pense pas qu’aux
racines, mais à la totalité de la
plante.

Ceux dont les racines sont sim-
plement enrobées de tourbe fe-
ront l’objet des mêmes soins :
trop souvent, cette tourbe est si
sèche qu’elle pompe le peu d’hu-
midité contenue dans les racines.
Le mieux est de les traiter comme
les rosiers à racines nues.

Que faire de ceux qui sont
commercialisés en paramottes ?
Notre expérience, quand il s’agit
d’une plantation d’automne, nous
a appris qu’il fallait eux aussi les
traiter comme s’ils étaient vendus
à racines nues. Il est donc inutile
de les acheter sous cette forme
plus coûteuse. En fait, elle rend
davantage de services aux pro-
ducteurs et aux vendeurs qui
peuvent les maintenir en vie hors
sol plus longtemps en les stockant
dans des lieux dont la tempéra-
ture est maintenue basse.

Quand le rosier a été humidifié,
quand ses racines ont été déga-
gées de leur tourbe ou de leur fi-
let, il faut légèrement les raccour-
cir afin de rafraîchir la première
taille effectuée sur le lieu de leur
culture. Ensuite, il faut faire une
boue en mélangeant de la terre et
de l’eau. Cette opération s’appelle
le pralinage et elle est impor-
tante : enrobée de leur gangue de
boue, les racines émettent plus
facilement de nouvelles radi-
celles. Il est aussi possible d’in-
vestir dans un seau de pralin, mé-
lange d’argile, de terre et de
bouse de vache. C’est plus cher
que la préparation maison et est
parfois obligatoire quand la plan-

tation s’effectue dans des sols sa-
bleux.

Ensuite, reste à faire les trous.
Pensez qu’un rosier doit rester de
nombreuses années en place.
Donc, il faut apporter beaucoup
de soins à son installation. Dans
les terres consistantes, il suffira de
jeter dans le fond du trou deux
bonnes poignées d’engrais
complet qui seront recouvertes
d’une pelletée de terre afin que les
racines n’entrent pas en contact
direct avec cet amendement. Une
solution plus écologique consiste
à mélanger à la terre de la corne
broyée et de la poudre d’os, qui
conviennent aussi.

Les racines du rosier seront en-
suite étalées et recouvertes de
terre. Prendre bien garde qu’il ne
se forme aucune poche d’air. Il
faudra ensuite bien arroser. D’ail-
leurs, il vaut mieux arroser en
deux fois, une première quand le
trou est à demi comblé, une se-
conde quand il l’est. Ne pas tailler
les branches pour le moment, at-
tendre encore un peu. Rafraîchir
simplement les coupes si elles ont
été mal faites, ce qui, à vrai dire,
est rare.

Alain Lompech
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-----------------------------------------------------------------------   Pluie à l’ouest, neige à l’est
JEUDI. Un anticyclone est cen-

tré au large de l’Espagne, tandis
qu’une zone dépressionnaire est
située des pays Scandinaves à
l’Europe centrale. Elle dirige des
masses d’air froid et polaire sur
ces pays. Une faible perturbation
aborde l’ouest de notre pays avec
de la pluie, tandis qu’un ciel de
traîne sur l’Est donne des chutes
de neige jusqu’en plaine.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Le ciel sera
couvert, avec des pluies faibles. Le
vent de nord-ouest soufflera à 60
km/h en rafales. Les températures
maximales avoisineront 10 à 12 de-
grés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Les nuages resteront
nombreux, avec des averses de
pluie et de neige mêlées, avec lo-
calement de la neige pouvant tenir
au sol. Il fera 3 à 6 degrés l’après-
midi.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Le
temps restera couvert avec de la

neige jusqu’en plaine, tenant au
sol sur l’extrême est. Les tempéra-
tures maximales avoisineront – 1 à
3 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – La journée sera
maussade, avec des pluies faibles.
Le vent de nord-ouest soufflera à
70 km/h en rafales près des côtes.
Le thermomètre marquera 10 à
13 degrés l’après-midi.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Sur le Limousin, il pleu-
vra faiblement une bonne partie
de la journée. Ailleurs, les nuages
seront nombreux, avec de la neige
à basse altitude. Il fera 6 à 8 degrés
sur le Limousin, et 1 à 5 degrés ail-
leurs l’après-midi.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Le ciel se couvrira sur le Langue-
doc-Roussillon l’après-midi, avec
quelques pluies. En Corse, il y aura
des averses. Ailleurs, le ciel se voi-
lera par l’ouest. Le vent d’ouest
soufflera à 80 km/h en rafales près
des côtes. Il fera 9 à 14 degrés
l’après-midi. 
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Un siècle aux arts déco
b 1905. Création du Musée de
l’Union centrale des arts décoratifs
dans l’aile de Marsan du palais du
Louvre.
b 1986. Installation provisoire du
Musée de la mode et du costume.
b 1978-1990. Musée de l’affiche, rue
de Paradis, puis rapatriement des
collections au pavillon de Marsan.
b 1995. Fermeture au public des
collections permanentes pour
travaux.

b Janvier 1997. Ouverture du
Musée de la mode. 
b Janvier 1998. Réouverture
des salles du Moyen Age
(arts décoratifs).
b 18 novembre 1999.
Inauguration du Musée de la
publicité.
b Courant 2000.
Réouverture 
de la bibliothèque.
b Fin 2002. Réouverture
de l’ensemble du Musée
des arts décoratifs.

René Gruau en haut de l’affiche 
PASSIONNÉMENT RENÉ
GRUAU. Musée de la Publicité.
Jusqu’au 2 avril 2000. Livre-cata-
logue, René Gruau, de Réjane
Bargiel et Sylvie Nissen, Le
Cherche-Midi éditeur. 128 p., ill.
couleurs, 220 F (33,53 ¤). En li-
brairie à partir du 25 novembre. 

« Passionnément René Gruau »,
déclarent, lyriques, les affiches.
Pourquoi René Gruau, se dit-on ?
Pourquoi avoir choisi de l’exposer,
lui, à l’occasion de l’ouverture du
Musée de la Publicité, sous la
forme de rétrospective-hom-
mage ? La première raison avouée
est sympathique mais légère : il
s’agirait de fêter le quatre-vingt-
dixième anniversaire de Gruau. La
deuxième est plus sérieuse : son
œuvre s’étend sur bien plus d’un
demi-siècle – des années 30 à au-
jourd’hui – et elle est de celles qui
se sont fondues dans la mémoire
visuelle collective. Le plus indif-
férent des piétons et des lecteurs
de journaux connaît la femme-
tronc aguichante et le demi-
homme nu qui célèbrent depuis
longtemps les mérites des rouges à
lèvres et des eaux de toilette Chris-
tian Dior. Voilà qui vaut assuré-
ment une exposition, dix ans après
celle du Palais Galliera.

D’où vient alors que sa visite in-
trigue ? Il se peut que la présenta-
tion ne soit pas pour rien dans ce
sentiment. Le principe premier dé-
coule de celui qui a présidé à
l’aménagement de l’espace par
Jean Nouvel : que tout semble ina-
chevé et fortuit, que tout évoque le
désordre ordinaire de la rue, que
rien ne rappelle les fastes et l’iner-

tie d’un musée. Les dessins, les
gouaches, les affiches, les maga-
zines sont fixés sur des panneaux
métalliques, tantôt entre deux
feuilles de plexi, tantôt sur un fond
bleu vraiment laid, donc vraiment
efficace. Images de guingois, pan-
neau à l’oblique parce que trop
haut pour tenir sous le plafond :
aucun effort de mise en scène n’a
été épargné pour faire croire au vi-
siteur qu’il n’est plus dans une aile
du palais du Louvre, mais dans une
station de métro en cours de 
réfection.

MISÉRABILISME HIGH-TECH
Ce réalisme ne cultive pas le

sous-entendu. Il se voit d’autant
plus qu’au premier regard son mi-
sérabilisme relevé d’une pointe de
high-tech tardif contraste plutôt
rudement avec les œuvres de
Gruau et sa conception de la publi-
cité. Celle-ci repose sur une
conviction, à moins que ce ne soit
sur un regret : l’affiche ne fut ja-
mais si belle que du temps de Ché-
ret, de Cappiello, de Bonnard et de
Toulouse-Lautrec, il y a un siècle.
Les connivences abondent, ap-
puyées, évidentes. Gruau, comme
ses maîtres, se réclame des es-
tampes japonaises ; comme eux il
cherche l’image frappante en al-
liant le trait qui rythme à la tache
de couleur qui simplifie la forme et
attire l’œil ; à leur exemple, il ré-
duit un visage de femme à deux
yeux fardés et une bouche carmin,
son corps à une ligne serpentine,
son chapeau à une explosion de
courbes ; suivant leur enseigne-
ment, il cherche l’osmose de la fi-
gure et des écritures ; à leur instar,
il affectionne le rouge et le noir ; il

pousse le mimétisme jusqu’à van-
ter le Lido, les girls en plume et le
french cancan, comme au joli
temps de Jane Avril.

C’est très bien, cette fidélité, fon-
dée sur une connaissance et une
compréhension précises des réfé-
rences historiques. C’est d’autant
mieux que le culte de la Belle
Epoque fait évidemment bon mé-
nage avec l’idée de luxe et d’élé-
gance, avec Balenciaga et Given-
chy, Dior et Balmain. Le gai Paris,
l’amour toujours, l’impression-
nisme à l’arrière-plan : ces argu-
ments commerciaux ont été irré-
sistibles en France et Gruau en a
tiré le parti le plus brillant, en tacti-
cien de la séduction. Le charme fait
vendre.

Mais fallait-il célébrer le charme
ici, dans ces salles dont sont bannis
tout luxe et toute élégance ? Oui.
Justement, dans ces salles : là est le
trait de génie. Et justement en as-
sociant Gruau et Nouvel – ce Nou-
vel-ci du moins – parce qu’ils pra-
tiquent également l’art du
recyclage, cette manie contempo-
raine. Nouvel recycle des dorures
défraîchies, des boiseries sales, de
vieux plâtres. Gruau recycle des
rêves d’autrefois, des visions dé-
suètes, de vieilles images. Tous
deux évoquent des fantômes, avec
ce qui convient d’ironie et d’incré-
dulité. Tous deux jouent du souve-
nir et de sa dégradation, de la nos-
talgie et sa mélancolie. Pour
inaugurer un Musée de la Publici-
té, c’est-à-dire de l’air du temps,
cette année, on ne pouvait trouver
mieux que leur association. Elle
fait si délicieusement fin de siècle...

Philippe Dagen

TROIS QUESTIONS À... 

HÉLÈNE DAVID-WEILL

1 Vous présidez depuis 1994
l’Union centrale des arts dé-

coratifs, qui associe des parte-
naires privés et l’Etat à la ges-
tion d’une grande école et de
plusieurs musées. La publicité
peut-e l le être considérée
comme un art ? 
La publicité, nouvelle esthétique
de la réalité, fait partie de notre
domaine car nous sommes un
musée d’aujourd’hui, un musée
qui bouge. Notre devise, le beau
dans l’utile, concerne tous les
arts appliqués. Par son origine,
l’affiche et l’estampe, la publici-
té en fait partie. Et nous sommes
aussi un musée sociologique,
sensible aux nouvelles formes
d’expression de la société.

2 Quelle a été votre ligne de
conduite ? 

Nous voulons jouer notre rôle de
gardien de la mémoire vis-à-vis
de nos collections anciennes
d’affiches et ne pas ignorer le
contemporain. Avec nos anges
gardiens, l’Etat en premier lieu,
qui finance les travaux, et nos
partenaires, comme la société
Thomson et le soutien de publi-
cistes amis, comme Maurice Lévy
et Jacques Séguéla, nous avons
voulu un musée qui s’adresse
notamment à un nouveau public
de jeunes et qui reste en contact
avec la profession.
Depuis la fermeture de la rue de
Paradis et le transfert des collec-
tions du Musée de l’affiche aux
Arts décoratifs, il était prévu de
réserver un espace. J’ai tenu à ce
qu’il soit plus vaste que prévu au
départ et nous avons repris un
étage au Musée de la mode pour
le consacrer à cet art appliqué
de notre temps.

3 Comment se constituent les
collections ? 

Nous recevons des donations,
mais nous allons aussi beaucoup
à la recherche des documents
qui nous intéressent. Pour ce
musée, le premier au monde se-
lon cette définition, il ne s’agit
plus seulement d’affiches mais
de films, de musiques, de vidéos,
de documents audiovisuels .
Nous ne nous limitons pas aux
icônes, mais nous refusons le
tout-venant : nous voulons être
les témoins de la vie de la créa-
t ion. Conserver, renouveler,
mettre en circulation, c’est-à-
dire mettre ce patrimoine à la
disposition du public.

Propos recueillis par
Michèle Champenois

Un cadre prestigieux, le Louvre, pour le Musée de la publicité.
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ARTS En inaugurant le Musée de
la publicité dans le pavillon de Mar-
san, l’Union centrale des arts déco-
ratifs continue l’aménagement
d’une aile du palais du Louvre qui

devrait être complètement achevé
en 2002. b RICHE de 100 000 affiches
dont la moitié sont antérieures à
1950, et de milliers de films, et de
documents sonores, la collection

propre au Musée de la publicité
n’avait plus été présentée depuis
1990. Numérisés, les documents vi-
suels seront disponibles à tout mo-
ment. b L’AFFICHISTE RENÉ GRUAU,

aujourd’hui âgé de quatre-vingt-dix
ans, et qui s’inscrit dans la lignée
des Loupot, Cappiello qui ont fait les
beaux jours du graphisme publici-
taire, est présenté par l’exposition

inaugurale. b LES RESPONSABLES
de cette institution originale sont fi-
dèles à une tradition qui mêle les
arts nobles et les arts de la vie quoti-
dienne dans une approche croisée.

A Paris, la publicité entre au cybermusée
Avec une exposition consacrée à René Gruau, L’Union centrale des arts décoratifs ouvre au public ses collections

d’affiches et de films dans un lieu conçu par Jean Nouvel au pavillon de Marsan du Louvre
AU PAVILLON DE MARSAN,

les musées se suivent et ne se res-
semblent pas. En ouvrant le
18 novembre au public les salles
consacrées à la publicité, l’Union
centrale des arts décoratifs saute
le pas de l’an 2000 avec allégresse
et ce qu’il faut de technologie
pour être vraiment de son temps.
Juste au-dessus des deux étages
du Musée de la mode, avec leurs
grandes vitrines distinguées et
classiques, le Musée de la publici-
té joue sa partition sur un rythme
nettement plus vif.

Un lieu signé Jean Nouvel qui
s’ouvre par un bar et des batteries
d’écrans de télévision et d’ordina-
teurs. Un cybermusée, dont
l’adresse s’inaugure simultané-
ment au centre de Paris, dans le
palais consacré à la célébration
des arts, et sur la Toile avec un
site Internet (www. museedela-
pub. org) confié à un artiste fami-
lier des détournements du lan-
gage publicitaire dans son œuvre,
Claude Closky.

Ambiance métal et lumière.
Derrière le bar, le mur de brique
est à nu. C’est une place, selon
l’architecte, métaphore de la ville,
lieu d’accueil et de rencontre. Pa-
lissées de métal gris anthracite ou
d’un effet plus brillant dans le
corridor-rue, des parois escamo-
tées ; ici, deux colonnes, plus loin,
une alcôve tapissée d’abeilles sur
fond or. Attention, monument
historique ! Entre les exigences
des protecteurs du bâtiment, et
les options radicales d’un archi-
tecte qui tient un langage net, le
dialogue est clair, exposé au pu-
blic : des murs nettoyés, décapés,
restitués à leur état d’avant les
épaisses peintures de l’adminis-
tration des finances, si bien que
par endroit apparaît ce qui pou-
vait rester de dorures... 

Le dispositif d’exposition est
une cimaise de métal tenant une
double plaque de verre, placée
devant la paroi, avec l’affectation
d’un provisoire qui s’affiche.
L’idée de la rue, et des collages
abstraits que forment les affiches
superposées, n’est pas loin. Une
approche qui ressemble à son su-
jet, agité par l’éphémère, l’ur-

gence et la surprise. L’omnipré-
sence de la publicité n’a pas
échappé aux créateurs qui mènent
leur contre-attaque en utilisant
ses propres armes. Nouvel, Clos-
ky, Gary Glaser pour la scénogra-
phie de l’exposition inaugurale,
des écrans vidéo animés par Guil-
laume Paris, un parcours sonore
de Frédéric Sanchez... 

Les artistes sont au rendez-vous
et on reconnaît la patte de Marie-
Claude Beaud, conservateur géné-
ral des musées de l’Ucad depuis
mars 1996, dont la vivacité d’in-
tervention avait fait le succès de
la Fondation Cartier et dont le dé-
part est annoncé dans quelques
mois pour prendre la direction
d’un musée à Luxembourg.

Sous la présidence depuis cinq
ans d’Hélène David-Weill, qui a
tenu à donner une véritable place
à la publicité (en privant la mode
d’un troisième étage) et avec l’im-
pulsion du conservateur, les tra-
vaux du pavillon de Marsan, qui
avaient connu retard et confu-
sion, ont pris un cours nouveau :
des architectes travaillent à
mettre au point les galeries des
collections permanentes dont la
réouverture est promise pour la
fin de 2002.

UNE PORTE D’ENTRÉE
Riche de un million d’objets,

meubles, tapisseries, bijoux, mais
aussi peintures et sculptures, le
Musée des arts décoratifs veut
concilier les salles consacrées à
une période et les galeries
d’études, plus thématiques. Du
XVIIe au XIXe siècle, c’est le Cata-
lan Tusquets qui est en charge des
projets, tandis que Sylvain Du-
buisson doit loger le XXe siècle sur
cinq niveaux dans le pavillon qui
donne sur les Tuileries.

Arts décoratifs, arts appliqués,
la publicité n’a pas la noblesse des
autres branches. Mais l’avantage
peut-être de parler directement
aux nouvelles générations. D’être
une porte d’entrée.

D’un genre nouveau. Par l’am-
pleur de ses collections, c’est bien
un musée : un rassemblement in-
ternational de 100 000 affiches,
dont la moitié datent d’avant 1950

mais aussi des milliers de films,
des années 30 à aujourd’hui, des
clips, des vidéos, des musiques et
des jingles, ainsi que des an-
nonces de la presse, que la
conservatrice Réjane Bargiel,
s’emploie à enrichir et à ordonner.

Si l’on s’intéresse à la manière
dont ce patrimoine va être exploi-
té, ce serait plutôt une média-
thèque. En attendant l’accès
complet par Internet, 12 consoles
informatiques mettent à disposi-
tion du visiteur les archives, avec
liens, sauts et recoupements, par
sujet, par auteur, par période, par
marque... 

L’interactif a été privilégié. Sur
un budget de travaux de 9,5 mil-
lions de francs, près de la moitié
de la subvention de l’Etat a finan-
cé l’équipement électronique et
informatique qui permet – et per-
mettra – de numériser et de gra-
ver les archives de toute nature.

C’est l’originalité de l’Union
centrale des arts décoratifs d’avoir
gardé une relation étroite avec le
monde de l’industrie et un statut
associatif. D’une rive du siècle à
l’autre, un clin d’œil à ces collec-
tionneurs privés qui ont fait
confiance à une institution qui
n’était pas l’Etat, bien qu’elle soit
logée par lui depuis 1905 dans une
aile du palais du Louvre. 

LIBERTÉ DE TON
Cette originalité a pu encoura-

ger aussi, dans les bonnes années,
une liberté de ton. On se souvient
de l’œuvre de pionnier de Fran-
çois Mathey, qui, avant la créa-
tion du Centre Georges-Pompi-
dou et l’invention du terme
pluridisciplinaire, avait su faire
des « arts déco » un pôle de
curiosité.

La publicité, déjà, y avait sa
place, non pas isolée comme une

discipline à part entière, mais
comme élément d’un dispositif
créatif plus vaste. Il fallait une
certaine audace pour, dans les an-
nées 60, faire entrer une 2 CV au
musée et exposer, dans son envi-
ronnement de films, d’affiches, de
textes d’écrivains et de dessins
d’artistes, une image de marque,
celle de Citroën.

M. Ch.

. Musée de la publicité, 107, rue
de Rivoli, Paris 1er. Mo Tuileries.
Tél. : 01-44-55-57-50. Site Internet :
www.museedelapub. org. Du
mardi au vendredi, de 11 heures à
18 heures (le mercredi jusqu’à
21 heures), le samedi et le di-
manche, de 10 heures à 18 heures.
35 F (5,33 ¤) et 25 F (3,81 ¤). Mé-
diathèque, salle de presse, bar.
Boutique-librairie au 105, rue de
Rivoli.
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Une pétition de soutien
à Mathieu Lindon
UNE CENTAINE D’ÉCRIVAINS ont signé une pétition de soutien
à Mathieu Lindon et à son éditeur POL, condamnés le 11 octobre
pour diffamation envers Jean-Marie Le Pen pour le roman intitulé
Le Procès de Jean-Marie Le Pen (Le Monde des 13 et 22 octobre).
« Les romans n’ont pas tous les droits. Mais ils ont celui d’exister et
d’évoquer la réalité dans laquelle évoluent l’auteur et ses contempo-
rains », expliquent les signataires de la pétition, qui reprend les
extraits condamnés du livre.
« Si ces phrases sont jugées diffamatoires dans un roman, elles le
sont aussi dans la réalité. S’ils sont logiques avec eux-mêmes, Jean-
Marie Le Pen doit me poursuivre et le tribunal me condamner pour
les avoir reproduites », conclut le texte signé notamment par René
Belletto, Hector Bianciotti, François Bon, Edmonde Charles-
Roux, Olivier Cohen, Marie Darrieussecq, Annie Ernaux, Amélie
Nothomb, Dominique Rolin ou Sempé.

Le palmarès 1999
b Les compagnies primées.
Premier prix (100 000 F ;
15 245 ¤)) : The Floating Outfit
Project, Rona, chorégraphie de
Ntsikelelo Cekwana (Afrique du
Sud). Deuxième prix (70 000 F ;
10 671 ¤)) : Tchetche, Sans repères,
chorégraphie de Béatrice Kombé
Gnapa (Côte d’Ivoire). Troisième
prix (50 000 F ; 7 622 ¤) : The City
Theatre and Dance Group,
Daddy, I’ve seen this piece six times
before and I still don’t know why
they’re hurting each other,

chorégraphie de Robyn Orlin.
Prix d’encouragement : Nyanga
Dance, Ezezam ou le vice,
chorégraphie de Martino Ebale
Zam, mise en scène d’Elise Meka
Mballa (Cameroun).
b La création africaine en
Europe. Le Festival
Montpellier-Danse invite, pour
son édition 2000, plusieurs
compagnies primées. Au Théâtre
de la Ville (Paris), Suzanne Linke
crée Le coq est mort, avec huit
danseurs recrutés au Sénégal
(25 au 29 janvier).
b La formation des danseurs.

Directrice artistique des
Rencontres, Germaine Acogny a
construit au Sénégal, à Toubab
Dialaw, un Centre de danses
traditionnelles et
contemporaines. Du 20 mars au
11 juin 2000, une vingtaine de
danseurs de tout le continent y
suivront un stage avec Flora
Théfaine et Germaine Acogny,
pour les danses africaines, et
Bernardo Montet, pour le
contemporain. Le Centre
chorégraphique de Montpellier
ouvre régulièrement ses ateliers à
des interprètes africains.

Les danseuses ivoiriennes du groupe Tchetche dans « Sans repères »,
chorégraphié par Béatrice Kombe Gnapa.
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Une danse moderne
émerge en Afrique
La capitale malgache a accueilli
les 3es Rencontres de la création chorégraphique
de l’Afrique et de l’océan Indien, 
un concours qui a nourri de vifs débats

TANANARIVE
de notre envoyée spéciale

Corps capturés et vendus, corps
immobilisés par les entraves, corps
en mouvement incessant dans le
travail des plantations : l’histoire
de l’esclavage est au cœur du spec-
tacle Frères sans stèles, de la
compagnie burkinabée Kongo-Ba
Téria, présenté aux 3es Rencontres
de la création chorégraphique de
l’Afrique et de l’océan Indien, te-
nues à Tananarive du 9 au 13 no-
vembre. Cette compagnie a voulu
rendre hommage à ses ancêtres,
offrir une sépulture symbolique à
ces êtres jetés à l’océan ou morts
en fuite. Sur une superbe musique
jouée en scène par Timbiri Winsey,
aux tambours d’eau et à l’arc à
bouche, les trois danseurs in-
ventent une chorégraphie tout en
vitesse – les mouvements furieux
du dressage –, tout en lenteur – les
gestes d’entraide. Révolte et
compassion ; tendresse et grâce.

Souleymane Badolo, choré-
graphe de Frères sans stèles, est un
proche des danseurs burkinabés
Salia Sanon et Seydou Boro, dont
il a été l’un des interprètes dans Fi-
gninto, création remarquée au Fes-
tival Montpellier-Danse (Le Monde
du 27 juin 1998). Agé de trente et
un ans, il a fondé la compagnie
Kongo-Ba Téria en 1993 à Ouaga-
dougou et suivi des stages avec
Mathilde Monnier et Elsa Wollias-
ton. Il témoigne de l’éclosion au
Burkina-Faso d’une danse actuelle,
ancrée dans les arts traditionnels.
Ce mouvement récent a reçu l’ap-
pui du gouvernement, qui a créé
un Ballet national, dirigé par Irène
Tassembedo, ainsi que des grands
prix nationaux consacrés à la créa-
tion chorégraphique, en 1998.

Une danse africaine de re-
cherche, portée par des artistes qui
tiennent à se démarquer du fol-
klore, émerge sur tout le continent,
comme l’ont montré les dix créa-
tions présentées à Tananarive,
œuvres de compagnies naissantes
– Sylvain Zabli (Côte-d’Ivoire) – ou
expérimentées – comme celle de
Robyn Orlin, Sud-Africaine qui as-

sociait déjà danseurs noirs et
blancs sous l’apartheid. Avec Sans
repères, les quatre danseuses du
groupe Tchetche (Côte-d’Ivoire),
menées par la jeune chorégraphe
Béatrice Kombe Gnapa, ont em-
porté le deuxième prix. Se sentant
« sans repères dans le monde d’au-
jourd’hui », elles accouchent d’une
furie séduisante. D’un bout à
l’autre, les quatre femmes sautent,
se jettent au sol, cognent, tambou-
rinent à une porte qui ne veut pas
s’ouvrir. D’abord vêtues de
longues robes noires, elles se dé-
barrassent vite de ces costumes
pour danser une féminité autre-
ment forte, combative. « Je veux
montrer que la maternité n’est pas le
seul destin des femmes », explique
Béatrice Kombe Gnapa.

CRITIQUÉES ET CRITIQUABLES
A l’opposé, l’épure poétique

d’Imed Jemaa, chorégraphe du
Ballet tunisien de danse contem-
poraine, et la marche lente, pre-
nante du Floating Outfit Project,
de Ntsikelelo Cekwana, né à Sowe-
to (Afrique du Sud), ont permis de
rappeler que la création reste des
plus diverses. Le grand mérite de
ces Rencontres est de faire
connaître l’actualité de la danse en
Afrique à un public international.
Organisées tous les deux ans de-
puis 1995 par Afrique en créations,
financées notamment par l’Union
européenne et la France, elles dé-

cernent trois prix et s’ac-
compagnent d’ateliers et de mas-
terclasses pour les danseurs des
compagnies invitées. A Tanana-
rive, ces derniers ont pu prendre
des cours avec Benjamin La-
marche, du Centre chorégraphique
de Nantes, Ismaël Ivo, directeur du
ballet du Théâtre national de Wei-
mar, ou Germaine Acogny, an-
cienne responsable de l’école Mu-
dra Afrique, créée par Maurice
Béjart, et directrice artistique des
Rencontres.

Critiquées et critiquables,
comme bien des initiatives euro-
péennes en Afrique, ces Ren-
contres ont fait l’objet de vifs dé-
bats tout au long de la semaine. En
sélectionnant les compagnies invi-
tées, en attribuant des prix, les or-
ganisateurs ne chercheraient-ils
pas à imposer un style occidental
de danse contemporaine ? Pré-
sident d’Afrique en créations, Ibra-

him Loutou estime que les artistes
africains doivent « faire l’effort
d’inventer un langage que les Occi-
dentaux puissent comprendre ».

Au contraire, Souleymane Koly,
directeur de l’ensemble Koteba à
Abidjan et membre du jury, ré-
torque : « Quand des artistes euro-
péens créent, est-ce qu’ils se de-
mandent s’ils vont être compris par
le public africain et asiatique, ou
même par celui de leur pays ? Non,
ils créent pour répondre à un besoin
intérieur. » A ses yeux, pour déve-
lopper un art contemporain en
Afrique, mieux vaut permettre aux
jeunes générations de connaître le
patrimoine traditionnel du
continent et d’accéder aux œuvres
d’autres créateurs, qu’ils soient
d’Asie ou d’Amérique : « Alors des
créations diverses émergeront en
Afrique. » Le choix même d’un
concours, plutôt que celui d’un fes-
tival, est parfois contesté : « Un ju-

ry agit en censeur, affirme Souley-
mane Koly. Quand j’attribue un prix
aux trois “ meilleurs ” chorégraphes,
c’est une façon de dire aux autres :
“ Voilà ce que vous devez faire ”. »

PUBLIC INVITÉ
A Tananarive, seuls les spec-

tacles primés étaient accessibles au
grand public sur les gradins du Pa-
lais des sports et de la culture. Des
artistes locaux ont regretté que la
présence d’une dizaine de compa-
gnies internationales n’ait pas plus
profité aux spectateurs malgaches.
Les autres chorégraphies n’étaient
visibles qu’au Centre culturel fran-
çais, où le public, majoritairement
étranger, est venu sur invitation.
En l’absence de répétitions pu-
bliques ou d’ateliers pour ama-
teurs, l’événement n’a guère tou-
ché la population de Tananarive.

La plupart de ces débats ont pu,
cependant, se dérouler au sein
même des Rencontres. Le principe
d’un grand rendez-vous de la
danse contemporaine en Afrique
semble faire l’unanimité, tant le
besoin de faire connaître la créa-
tion est grand. « Les artistes doivent
se battre face au pouvoir de la
communication, qui ne joue pas en
leur faveur, estime Thomas Manou
Yablaih, directeur du Marché des
arts du spectacle africain, tandis
qu’un festival qui a lieu aux Etats-
Unis est présenté dès le lendemain
sur des chaînes de télévision
qui diffusent dans le monde
entier. »

Catherine Bédarida

DÉPÊCHES
a PRIX LITTÉRAIRES : le Prix In-
terallié a été attribué à Jean-
Christophe Rufin, mardi 16 no-
vembre, pour son roman Les Causes
perdues, publié chez Gallimard
(« Le Monde des livres » du 1er oc-
tobre). Il l’a emporté au premier
tour avec 6 voix, contre 3 voix à
Eric Zemmour pour Le Dandy rouge
(Plon) et 1 voix à Eric Fottorino
pour Nordeste (Stock). L’Interallié
est le principal prix obtenu cette
année par Gallimard, lauréat du
prix du premier roman pour Le Ser-
ment des barbares, de Boualem
Sansal, et du Goncourt des lycéens
pour Première ligne, de Jean-Marie
Laclavetine.
a BIBLIOTHÈQUE NATIONALE :
les six cahiers manuscrits du
Temps retrouvé, de Marcel Proust,
ont été numérisés par la BNF qui
les détient. Ils sont désormais
consultables sur le site Gallica, la
bibliothèque numérique mise en
place sur Internet par la BNF (http :
//gallica. bnf. fr/proust).
a THÉÂTRE : sous le titre de
« Théâtre sous la ville », la RATP
ouvre jusqu’au samedi 20 no-
vembre dix stations de métro et de
RER à des écoles de théâtre et à de
jeunes compagnies. Tous les genres
sont représentés : mimes, drames,
chants populaires ou comédies. Les
spectacles ont lieu de 17 heures à
20 heures. Rens. : 01-44-68-35-88.
a ARTS : les « Premières jour-
nées européennes de droit », or-
ganisées par la cour d’appel de
Nancy et la faculté de droit, se dé-
rouleront les 19 et 20 novembre à
Nancy sur le thème « Droit et Art
nouveau ». Professionnels du droit
français et des pays européens
confronteront les divers systèmes
de protection de la propriété intel-
lectuelle et étudieront les moyens
d’assurer la protection, la transmis-
sion et la promotion des œuvres
d’art.
a MUSIQUE : une version russe
de la comédie musicale Hair,
spectacle culte des pacifistes
américains des années 1970, est à
l’affiche depuis mercredi à Moscou.
« Hair parle de notre vie d’au-
jourd’hui, c’est un ouvrage absolu-
ment actuel en Russie : à l’époque,
c’était la guerre du Vietnam ; main-
tenant c’est la guerre en Tchétché-
nie », a déclaré le producteur du
spectacle, le rocker russe Stas Na-
mine. – (AFP.)
a ARCHITECTURE : le Prix alle-
mand d’architecture 1999, doté de
50 000 deutchemarks (25 564 ¤), a
été décerné à l’Américain Daniel Li-
beskind pour avoir conçu le bâti-
ment du Musée juif à Berlin. La
construction de ce bâtiment a été
achevée au mois de janvier, mais il
n’ouvrira qu’en octobre 2000.

L’Opéra de Strasbourg présente les « Paraboles d’église » de Britten
BENJAMIN BRITTEN est probablement le

compositeur lyr ique et dramatique du
XXe siècle qui a le mieux et le plus diverse-
ment exploré les arcanes du genre opéra, du
grand vaisseau dans la « grande tradition »
(Peter Grimes) à l’opéra de chambre (Le Tour
d’écrou), en passant par des créations pour la
télévision (Owen Windgrave) ou des cantates
dramatiques (Phaedra).

Ses trois Church Parables (paraboles
d’églises) sont un cas à part. Destinées à être
données à l’église, par des effectifs réduits,
elles expérimentent un langage plus abstrait,
plus raréfié, inspiré par un voyage en Ex-
trême-Orient effectué au milieu des an-
nées 50. Le 17janvier 1956, de Bali, il écrit à sa
collaboratrice Imogen Holst : « La musique
est fantastiquement riche. (...) Mais c’est à peu

près aussi compliqué que Schoenberg. » De
ces trois ouvrages (The Curlew River
op. 71 [1960], The Burning Fiery Furnace
op. 77 [1966] et The Prodigal Son
op. 81 [1968]), le premier est le plus connu.
C’est d’ailleurs celui qu’avait choisi le Festi-
val d’Aix-en-Provence en 1998, en
« complément de programme » de l’opéra
Didon et Enée, de Henry Purcell.

Les Paraboles d’église sont à l’opposé du
vaste War Requiem, œuvre non scénique
mais dont les images saisissantes sont d’une
force quasi visuelle. Britten y accomplit un
chemin ascétique comparable à celui de
Heinrich Schütz (1585-1672) lorsqu’il passa
des luxuriances de ses motets polychoraux à
l’essence presque sèche de passions a cappel-
la, écrites à la fin de sa carrière. Ces trois ou-

vrages, méconnus mais majeurs, sont vérita-
blement traversés par l ’esprit
extrême-oriental sans en accuser les
contours les plus « exotisants ». Ils disent
beaucoup avec peu. Une expérience, dans
tous les sens du terme, à laquelle l’Opéra du
Rhin a la riche idée de convier le curieux.

Renaud Machart

. Paraboles d’église, de Benjamin Britten.
Opéra du Rhin, à l’église Saint-Pierre-le-
Jeune, 9, rue de l’Eglise, 67000 Strasbourg.
Tél. : 03-88-75-48-23. Du 20 au 28 novembre.
70 F (10,6 ¤) et 140 F (21,3 ¤). Orchestre sym-
phonique de Mulhouse, Michael Rafferty
(direction), Francesca Lattuada (mise en
scène).
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PARIS

La Nuit de l’enfant caillou
« Un soir, on couche les enfants, on
se réveille, ils sont grands. » De sa
maternité, Caroline Marcadé a
tiré, au forceps, un conte cruel sur
les rapports entre mères et
enfants. Autour du ventre des
femmes et de leur descendance,
s’affrontent, en dansant, désir de
vie et pulsion de mort. Sous leur
direction, les jeunes interprètes
passent et repassent doucement
les frontières entre théâtre de
poésie et chorégraphie, comme ils
oscillent entre l’enfance et l’âge
adulte. Avant de tenter une
échappée vers un monde où
risque de régner encore la
servitude des mères.
Théâtre national de la Colline, 15,
rue Malte-Brun, 20e. Mo Gambetta.
Du mercredi au samedi, à
21 heures ; mardi, à 19 heures ;
dimanche, à 16 heures. Tél. :
01-44-62-52-52. De 80 F à 160 F.
Jusqu’au 19 décembre. 
Kubilaï Khan Investigations
En langue dogon, S. O. Y., titre de
la pièce créée en mars par ce
collectif de danseurs dont certains
se sont connus chez Josef Nadj,
signifie à la fois « étoffe, tisser »
et « c’est la parole ». Fort de ces
deux réseaux de sens, le spectacle,
qui rassemble des personnalités
aussi contrastées que Takumi
Fukushima, violoniste japonaise,
Dimitri Jourde et Laurent

Letourneur, issus du Centre
national des arts du cirque, ou
encore Vladimir Vaclaveck,
guitariste tchèque, tente de
tramer un nouveau désordre
spectaculaire dont l’identité
complexe se plaît au disparate et
au chaos. Sous la houlette de
Franck Micheletti, nomade
professionnel, qui a mis le
déplacement sous toutes ses
formes au cœur de sa réflexion
artistique.
Maison des arts, place
Salvador-Allende, 94 Créteil.
Mo Créteil-Préfecture. Du 18 au
20 novembre, à 20 h 30.
Tél. : 01-45-13-19-19. 100 F.
Suede
Longtemps figé dans des manières
et un son empruntés au Bowie de
la période Ziggy Stardust, le
quintette londonien a publié cette
année avec Head Music son album
le moins accrocheur mais le plus
original. Sur scène, le tandem
formé par l’arrogant Brett
Anderson (chant) et le jeune
surdoué Richard Oakes (guitare)
l’emporte à l’énergie, dans une
association rappelant celle
constituée jadis par Bowie et Mick
Ronson. En première partie, les
Gallois Super Furry Animals
devraient davantage convaincre
en live que sur leur dernier disque
Guerrilla, vaguement
expérimental et vite lassant.
Olympia, 28, boulevard des
Capucines, 9e. Mo Opéra. Le 18, à
20 h 30. Tél. : 01-47-42-25-49. 150 F.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Out of Africa
de Sydney Pol lack, avec Meryl
Streep, Robert Redford. Américain,
1985 (2 h 41).
Action Ecoles, dolby, 5e.
Tél. : 01-43-29-79-89.
The Misfits
de John Huston, avec Marilyn Mon-
roe, Clark Gable, Montgomery Clift.
Américain, 1961, noir et blanc, copie
neuve (2 h 05).
Action Ecoles, 5e. Tél. : 01-43-29-79-
89 ; Mac-Mahon, 17e.
Tél. : 01-43-80-24-81.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-
36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES

Nouveaux Indices
Le CREDAC, 93, avenue Georges-
Gosnat, 94 Ivry-sur-Seine. Tél. : 01-
49-60-25-06. De 14 heures à
19 heures ; dimanche de 11 heures à
18 heures. Fermé lundi et fêtes.
Du 18 novembre au 19 décembre.
Entrée libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du
jour vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la
Madeleine et parvis de la gare Mont-
parnasse. De 12 h 30 à 20 heures, du
mardi au samedi ; de 12 h 30
à 16 heures, le dimanche.
La Paix du ménage
de Guy de Maupassant, mise en
scène de Nelly Borgeaud, avec Sa-
bine Haudepin, Fabien Orcier et
François du Noyer.
Athénée-Louis Jouvet, 4, square de
l’Opéra-Louis-Jouvet, 9e. Mo Opéra.
Du 17 novembre au 18 décembre.
Du mercredi au samedi, à 20 heures ;
le mardi, à 19 heures ; le dimanche
, à 16 heures ;
Tél. : 01-53-05-19-19. De 35 F à 160 F.
India Song
de Marguerite Duras, mise en scène
d’Ivo Van Hove, avec Chris Nietvelt,
Steven Van Watermeulen... 
Maison des Arts, place Salvador-Al-
lende, 94 Créteil. Mo Créteil-Préfec-
ture. Du jeudi 18 au samedi 20,
à 20 h 30. Tél. : 01-45-13-19-19.
De 40 F à 100 F.
Compagnie de danses
du monde
Lamlia S iafieddine : Assafar, le
voyage.
Café de la danse, 5, passage Louis-
Philippe, 11e. Mo Bastille. Les 18, 19 et
20, à 20 h 30. Tél. : 01-40-16-40-31. De
100 F à 120 F.
Ensemble Contrechamps
Mahler : Le Chant de la Terre. Petra
Lang (mezzo-soprano), Stephen Da-
vislim (ténor), Heinz Holliger (direc-
tion).
Musée d’Orsay, 1, rue de Bellechasse,
7e. Mo Solferino. Le 18, à 20 heures.
Tél. : 01-40-49-47-57. 130 F.
Orchestre philharmonique de la BBC
Œuvres de Bridge, Bartok, Britten et
Lutoslawski. Augustin Dumay (vio-
lon), Yan-Pascal Tortelier (direction).
Maison de Radio-France, 116, avenue
du Président-Kennedy, 16e. Mo Passy.
Le 18, à 20 heures.
Tél. : 01-42-30-15-16. 120 F.
Ensemble Modern
Rihm : Trigon, Jagden und Formen.
Salome Kammer (voix), Dominique
My (direction).
Théâtre musical de Paris, 1, place du
Châtelet, 1er . Mo Châtelet. Le 18,
à 20 heures. Tél. : 01-40-28-28-40.
De 90 F à 150 F.

Jean Guillou (orgue)
Intégrale de l’œuvre d’orgue de
Bach.
Eglise Saint-Eustache, 2, rue du Jour,
1er . Mo Les Halles. Le 18, à 20 h 30.
Tél. : 01-44-70-64-10. 50 F.
Adrian Chamorro (violon)
Christophe Rousset (clavecin)
Sonates de Corelli, Bach et Mozart.
Eglise des Billettes, 24, rue des Archi-
ves, 4e. Mo Hôtel-de-Ville. Le 18,
à 20 h 30. De 90 F à 200 F.
Doug Rainey Quartet
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er.
Mo Châtelet. Le 18, à 21 heures.
Tél. : 01-40-26-46-60. 80 F.
Perry Rose
Glaz’Art, 7-15, avenue de la Porte-
de-la-Villette, 19e. Mo Porte-de-la-
Villette. Le 18, à 21 heures.
Tél. : 01-40-36-55-65. De 40 F à 50 F.
Xavier Lacouture
et Jacques Haurogné
Kiron Espace, 10, rue La Vacquerie,
11e. Mo Voltaire. Du 18 novembre au
13 décembre, à 20 heures.
Tél. : 01-44-64-11-50. De 80 F à 100 F.
Juliette Gréco
Salle Jacques-Brel, 164, avenue Gal-
l ieni , 94 Fontenay-sous-Bois .
RER Fontenay-sous-Bois. Le 18,
à 20 h 30. Tél. : 01-48-75-44-88. 130 F.

RÉSERVATIONS
Carla Blay, Steve Swallow,
Andy Sheppard
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries , 10e . Le 23 novembre, à
21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. 130 F.
Ani Di Franco
Elysée Montmartre, 72, boulevard
Rochechouart, 18e. Le 4 décembre.
Tél. : 01-55-07-06-00.

DERNIERS JOURS
21 novembre : 
Quatre artistes de Tunisie : 
Rafik El Kamel, Habib Bouabana
Gouïder Triki, Ahmed Hajeri
Centre Wallonie-Bruxel les , 127-
129, rue Saint-Martin, 4e.
Tél. : 01-53-01-96-96. Entrée libre.
Sécession, l’art graphique
à Vienne autour de 1900
Musée-galerie de la Seita,
12, rue Surcouf, 7e.
Tél. : 01-45-56-60-17. 25 F.

Des « Dialogues des carmélites »
surtitrés et malmenés 

A l’Opéra de Paris, Seiji Ozawa emmène une distribution
majoritairement anglo-saxonne, peu à même de servir

l’ouvrage exigeant de Poulenc et Bernanos

DIALOGUES DES CARMÉLITES,
de Francis Poulenc. Avec Richard
Stilwell (le Marquis de la Force),
Patricia Racette (Blanche), Wil-
liam Burden (le Chevalier de la
Force), Felicity Palmer (Première
Prieure), Nancy Gustafson (Se-
conde Prieure), Kathryn Harries
(Mère Marie), Marie Devellereau
(Sœur Constance), Chœurs et
Orchestre de l’Opéra de Paris,
Seiji Ozawa (direction), Frances-
ca Zambello (mise en scène).
OPÉRA DE PARIS (Palais Gar-
nier), place de l’Opéra, Paris-9e.
Mo Opéra. 19 h 30, les 19, 22, 24 et
26 ; 15 heures, le 28. Tél. : 08-36-
69-78-68. De 60 F (9,15 ¤) à 670 F
(102,14 ¤). Diffusion sur France-
Musiques, le 27 novembre.

On était rentré ravi de Matsu-
moto, au Japon, où Seiji Ozawa
avait dirigé les premières repré-
sentations de cette nouvelle pro-
duction signée Francesca Zambel-
lo des Dialogues des Carmélites, de
Francis Poulenc, dans le cadre de
son festival d’orchestre Saïto Ki-
nen (Le Monde du 9 septembre
1998). Ravi d’avoir vu un beau
spectacle, d’avoir entendu pour la
première fois la difficultueuse or-
chestration de cet opéra sonner
aussi bien. On retrouve à Paris, un
an et trois mois plus tard, cette
belle mise en scène astucieuse,
aux quelques rares outrances
cette fois-ci gommées.

Mais Seiji Ozawa semble bien
différent : à Matsumoto, le chef
japonais phrasait merveilleuse-
ment, à la tête d’un orchestre in-
comparable (composé des meil-
leurs solistes des meilleures
phalanges internationales) ; à Pa-
ris, il segmente les phrases, ralen-

tit fréquemment aux cadences et
opte pour des tempos souvent
lents. A sa décharge, un Orchestre
de l’Opéra moins en forme qu’à
l’habitude (et probablement mis
en péril par les nuances minimales
imposées par le chef et difficiles à
réaliser, par les cuivres en parti-
culier, à moins de couvrir le pla-
teau) et une distribution très dé-
cevante.

ABSURDE PROVOCATION
Nancy Gustafson (la Seconde

Prieure) est une artiste sensible et
respectable, mais on l’entend mal
(elle chante souvent du fond du
plateau). Elle ralentit les tempos
d’Ozawa, qui, pour pallier tout
risque de décalage, est bien obligé
de suivre. Le choix de Kathryn
Harries est incompréhensible :
cette chanteuse à la voix fatiguée
n’a ni le « métal » ni les graves
(qu’elle poitrine, avec un « pas-
sage » bien trop audible) du rôle
de la « terrible Mère Marie », selon
les termes du compositeur, qui l’a
pensé pour un « soprano sec, genre
[Suzanne] Danco ». Paris échappe
au catastrophique Marquis de la
Force de Victor Braun. C’est fina-
lement Richard Stilwell (le Pelléas
de Karajan) qui, dans un très mau-
vais français, reprend le rôle, alors
que Jean-Philippe Courtis, qui au-
rait fort bien fait l’affaire (entre
vingt autres barytons franco-
phones), n’a que la courte phrase
de Monsieur Javelinot à chanter.

On ne se plaindrait pas de la
présence majoritaire d’Anglo-
Saxons s’ils étaient irrépro-
chables. Mais, lorsqu’ils sont aussi
peu dignes de l’ouvrage et de la
langue qu’ils chantent, on se dit
qu’une fois encore ces spectacles
surtitrés en français (sic !) sont

une manière d’absurde provoca-
tion. Nous excluons Felicity Pal-
mer de cette désobligeante re-
marque, la Britannique étant un
modèle de diction, de compréhen-
sion du rôle si complexe de la Pre-
mière Prieure, femme de tête et
de principes confrontée aux ter-
ribles réalités de la déchéance fi-
nale. Patricia Racette convainc,
même si elle « corse » (vocale-
ment et dramatiquement) peut-
être trop le rôle de Blanche jus-
qu’à le faire paraître hystérique à
l’occasion. Il existe une nouvelle
génération de chanteurs franco-
phones capables d’incarner autre-
ment ces rôles, la jeune Marie De-
vellereau par exemple, un peu
courte de projection mais qui
compose une Constance tou-
chante.

Enfin, on note de très fréquents
décalages entre les chanteurs et
l’orchestre qui sont probablement
moins le fait de Seiji Ozawa que
de l’apprentissage des rôles au-
près du chef de chant. La prosodie
de Poulenc, comme celle de De-
bussy, est réglée au cordeau. Or
trop de libertés sont prises, trop
d’imprécisions sont constatées.
Nous ne pouvons qu’en faire por-
ter la responsabilité à Janine
Reiss, annoncée comme « respon-
sable des études musicales » de
cette débâcle navrante. Ironie du
sort, Francis Poulenc, dans une
lettre du 30 mars 1962, disait déjà
à Denise Duval, créatrice du rôle
de Blanche : « Méfie-toi aussi de
certaines déformations rythmiques
et de certains faux accents (qui sont
dans la musique). Les dames [Si-
mone] Plé, [Janine] Reiss n’y
connaissent rien sur ce plan. »

Renaud Machart

Trois variantes
du gros son rock
réchauffent
une foule de Bercy
déjà conquise
MUSE, THE FOO FIGHTERS,
RED HOT CHILI PEPPERS, Pa-
lais omnisports de Paris-Bercy,
mardi 16 novembre.

Au Palais omnisports de Paris-
Bercy, la foule des grands soirs
était venue fêter les Britanniques
Muse et les Américains Foo Figh-
ters et Red Hot Chili Peppers. Cha-
cun a défendu pour l’essentiel son
disque le plus récent et il n’y a pas
eu de renversement des hiérarchies
à l’issue de cette réunion des gros
sonneurs du rock. Le public – mas-
culin, moins de vingt-cinq ans en
nette majorité – a lui aussi tenu son
rôle : flux et reflux, portage à bout
de bras de téméraires rieurs jus-
qu’au premier rang avant récupé-
ration par le service d’ordre.

En ouverture, Muse a défendu sa
réputation naissante d’enfant de
Nirvana et de Radiohead surgie
avec son disque Showbiz (Maverick/
Naïve). Emmené par le chanteur
(au ton souvent plaintif) et gui-
tariste (approximatif) Matthew
Bellamy, Muse s’abandonne à la
monotonie de morceaux inter-
changeables, emphatiques, perdus
dans les grands fonds du volume
sonore. Ce qui avait déjà été le cas
lors du Festival des Inrockuptibles
à la Cigale, où le groupe a joué le
6 novembre. 

PAS DE SOLOS INUTILES
Pour Foo Fighters, l’expérience

du chanteur-leader et guitariste
Dave Grohl au sein de Nirvana, a
fait une première différence. Foo
Fighters sait construire un réper-
toire de scène, avec des passages
mordants, des pauses balladeuses,
une variété de styles que le troi-
sième album There’s Nothing Left to
Loose (Roswell Records/RCA-BMG)
a laissé percevoir (Breakout, Learn
to Fly ou Ain’t it the Life). Grohl,
Nate Mendell (basse) et Taylor
Hawkins (batterie) – excellent – ont
été rejoints par le guitariste Chris
Shiflett, qui a renforcé l’ampleur
sonique du groupe. On est dans la
tradition d’un rock à l’adrénaline
qui sait que les meilleures chansons
évitent les égarements de solos
inutiles.

Restait à Red Hot Chili Peppers à
enlever – facilement – le morceau.
Fondé en 1984, le quartette califor-
nien a dynamité l’image « sea, sex
and sun » avec un mélange de
funk, de rap et de heavy metal pas-
sé à la moulinette des incontrô-
lables Anthony Kiedis (chant) et
Michael « Flea » Balzary.

La légende du groupe s’est fon-
dée sur des drames (mort, dé-
primes, drogues dures) et quelques
provocations pour rappeler que le
rock peut aussi être un grand
cirque. En une heure et vingt mi-
nutes, les « piments rouges » sont
revenus sur certains de leurs titres
de gloire des années 90 (Suck My
Kiss, Give it Away, Under the Brid-
ge...) et sur une bonne moitié des
morceaux (relativement apaisés)
de leur septième album (Californi-
cation, Warner Bros, Le Monde du
12 juin).

C’est sur Flea et Kiedis que re-
pose le show. Ils multiplient les
bonds désordonnés, se retrouvent
vite torse nu, partagent un sem-
blant de leardership que ne
viennent leur disputer ni le batteur
Chad Smith, ni le guitariste John
Frusciante. Si Kiedis tient son rang
de chanteur pluriel en passant du
rap (Around the World) à la quasi-
romance (Otherside), Flea se laisse
aller à la complaisance avec des in-
terventions démonstratives qui
font perdre le fil du concert. Le
groupe s’aventure alors vers la ba-
nalité du hard rock progressif alors
que c’est dans la fusion la plus di-
recte entre le funk et le punk (Scar
Tissue) qu’il donne ses plus beaux
éclats.

Et comme il faut à tout groupe
qui se respecte au moins un hymne
rock par saison, les chœurs de la
salle sur Easily font office de plébis-
cite. En août, Red Hot Chili Pep-
pers avait enchaîné les concerts bâ-
clés en France. Bercy, en dépit
d’une sonorisation épouvantable,
aura été une séance de rattrapage
bienvenue.

Sylvain Siclier
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A LA TELEVISION
ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 9 h 10 et à 14 h 10
a

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30
a

Les rumeurs du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

a

Idéaux et débats
FRANCE MUSIQUES

Le dimanche à 17 heures
a

Libertés de presse
FRANCE-CULTURE

Un dimanche sur quatre à 16 heures
a

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

a

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

La confession tardive de Norberto Bobbio
Le philosophe italien, âgé de quatre-vingt-dix ans, a reconnu dans un entretien au quotidien de droite « Il Foglio »

ses sympathies de jeune homme envers le Parti national fasciste de Mussolini
LE PHILOSOPHE Norberto

Bobbio, présenté souvent en Italie
comme la conscience de la Répu-
blique, vient de susciter quelque
émotion dans la gauche laïque et
démocratique en déclarant que,
dans sa jeunesse, il avait flirté avec
le fascisme, et qu’il avait même eu
la carte du parti de Mussolini.

Les circonstances de cet aveu
ont encore accru le trouble. Nor-
berto Bobbio a accordé un entre-
tien à un jeune historien, Pieran-
gelo Buttafuoco – que le quotidien
de centre gauche La Repubblica
rattache à l’école « néo-fasciste » –
pour un journal très marqué
à droite, Il Foglio. Buttafuoco
présente ainsi l’entretien avec le
philosophe turinois : « Nous sa-
vons tout de l’antifascisme des

pères, mais nous ne savons rien
du fascisme qui précéda leur anti-
fascisme. »

Norberto Bobbio répond à cette
attente : « Je me demande pour-
quoi jusqu’à aujourd’hui nous
n’avons pas parlé de notre fascisme.
Eh bien, voilà : parce que nous en
avions honte. Maintenant que j’ai
quatre-vingt-dix ans et que je m’ap-
proche de la ligne d’arrivée, j’en
parle. (...) Moi aussi j’ai acheté une
chemise noire, mais je ne l’ai jamais
portée. J’ai fait trois voyages avec les
GUF (Groupes universitaires fas-
cistes) où je m’étais inscrit en 1927,
d’abord en Libye, puis à Budapest,
et le troisième un peu plus recher-
ché, en Egypte. C’étaient des
voyages sans aucune obligation
idéologique. (...) J’ai eu la carte du

parti après l’université parce que les
GUF transféraient automatique-
ment ces cartes au PNF (le Parti na-
tional fasciste). »

Bobbio lie cette proximité avec
une tradition familiale et se dé-
fend d’avoir jamais écrit une ligne
en faveur du fascisme. Ses amis se
trouvaient plutôt dans les milieux
antifascistes et, d’après lui, ils ne

lui tenaient pas rigueur de « ses
faiblesses ». « J’étais, comment dire
sans tomber dans l’indulgence en-
vers soi-même ?, j’étais immergé
dans le double jeu parce que c’était
pratique. Faire le fasciste avec les
fascistes et l’antifasciste avec les an-
tifascistes. Ou bien, et je le dis pour
donner une interprétation plus
bienveillante, c’était seulement un
dédoublement presque conscient
entre le monde quotidien de ma fa-
mille fasciste et le monde culturel
antifasciste. Un dédoublement entre
le moi politique et le moi culturel ».

Dans un éditorial publié au len-
demain de cet entretien, Il Foglio
rapproche la confession de Bob-
bio de celle de Mitterrand sur la
fin de ses jours. Tous les deux,
écrit le journal, voulaient mettre

de l’ordre dans leur passé à l’heure
de la vieillesse.

Les déclarations du philosophe
italien vont cependant au-delà
d’une histoire personnelle. Elles
éclairent aussi la situation des an-
nées 20 et esquissent une explica-
tion du fascisme mussolinien.

LE TOURNANT DE 1933
Bobbio distingue deux sources

dans le mouvement italien : « Au
fond, il y a eu un fascisme de l’avant
et un fascisme de l’après. J’énonce
un lieu commun, je le sais très bien
(...). Il y a eu deux fascismes, un de
droite et un de gauche. Celui des li-
béraux et celui des aventuriers. La
différence entre le fascisme des
jeunes et le fascisme des vieux, selon
moi, se réduit à ceci : celui des pre-

miers est – si l’on peut employer ce
terme – révolutionnaire ; celui des
pères, au contraire, est utilitaire. Ces
derniers ne voulaient que l’ordre, les
autres un ordre nouveau. »

Le tournant s’est produit en
1933, un an après l’apogée du fas-
cisme italien, avec l’arrivée au
pouvoir de Hitler, puis les persé-
cutions contre les juifs. « Tout ce-
la explique pourquoi tant de gens
qui avaient été sincèrement fas-
cistes ou sympathisants, à un cer-
tain point l’ont haï », déclare Nor-
berto Bobbio.

Au passage, le philosophe
écorne un autre mythe de l’Italie
de l’après-guerre. La résistance n’a
pas été un combat contre une oc-
cupation étrangère et une puis-
sance extérieure. La guerre de par-
tisans a été « une guerre civile ».
Bobbio en voit une des preuves
dans la fin de Mussolini. « Seule
une guerre civile peut finir avec le
chef pendu par les pieds, une guerre
entre Etats ne finit pas comme ça.
Ce fut une guerre entre Italiens. »

L’interlocuteur n’a pas été choisi
au hasard. La conversation se ter-
mine par ce dialogue. Bobbio à
Buttafuoco : « Pourquoi êtes-vous
fasciste ? » « Professeur, confession
pour confession, je ne suis pas fas-
ciste, répond le jeune historien. Je
suis autre. J’ai aimé le scandale de
celui qui joue au fasciste dans cet
après-guerre, parce que c’était la
perspective la plus inédite, d’où j’ai
pu faire l’autre, devenir autre, pour
lire et étudier dans des horizons
inaccessibles aux autres. »

Daniel Vernet

SUR LA TOILE

BOURSE
a Consors France (ex-Euraxfin), fi-
liale du courtier allemand Consors
Discount-Broker, a réalisé la pre-
mière introduction en Bourse via
Internet d’une société française,
Automa-Tech. Ce système est censé
favoriser les petits porteurs, qui
sont souvent les derniers servis lors
des offres à prix fermes tradition-
nelles souscrites auprès des
banques. – (AFP.)

UNIVERSITÉ VIRTUELLE
a Une université privée basée au
Nouveau-Brunswick (Canada) mais
fonctionnant exclusivement sur In-
ternet, Unexus, ouvrira en janvier
2000. Elle proposera des cours de
gestion des affaires dans différents
secteurs allant des biotechnologies
au commerce électronique, sanc-
tionnés par un MBA. Elle espère at-
tirer les cadres en activité vivant en
Amérique du Nord et en Asie.
www.unexus.com

PRESSE
a Les Nouvelles Messageries de la
presse parisienne (NMPP) ont ou-
vert un nouveau site Web qui per-
met à leurs clients de consulter di-
rectement leurs résultats de vente
pour chaque parution. – (AFP).
www.nmpp.fr

www.plagiarism.org
Un système antiplagiat pour dissuader les étudiants d’emprunter des textes trouvés sur le Web

LE PLAGIAT estudiantin a existé
de tout temps et en tous lieux, mais
les responsables universitaires amé-
ricains s’aperçoivent que, depuis
l’arrivée massive d’Internet sur les
campus, il a pris une ampleur sans
précédent. Grâce à l’accroissement
vertigineux du nombre de sites Web
et aux moteurs de recherche de plus
en plus puissants, les étudiants
peuvent trouver sans effort des tex-
tes à plagier sur tous les sujets ima-
ginables. Ils n’ont même plus be-
soin de les recopier : il suffit d’un
clic de souris pour se les approprier.
Par ailleurs, les officines proposant
aux étudiants de faire leurs devoirs
à leur place moyennant finances –
une tradition séculaire dans les
villes universitaires américaines – se
sont installées sur le Web, où elles
prospèrent au vu et au su de tous
(Le Monde du 8 septembre 1997).

Il est vite apparu que la seule so-
lution consistait à retourner la puis-
sance du réseau contre les pla-
giaires. La société iParadigms, en
partenariat avec l’université de Cali-
fornie à Berkeley, a développé un
système de détection antiplagiat

qu’elle propose à présent aux en-
seignants de tous les pays anglo-
saxons. Le professeur qui a des
doutes sur le devoir rendu par un
élève l’envoie sur le site Plagiarism.
org, où il est soumis à un traitement
sévère. Il est d’abord comparé, mot
par mot, au contenu d’une vaste

banque de données rassemblant
des milliers de travaux universi-
taires collectés sur le Web, y
compris les stocks des sites de
triche. Puis le système fouille l’en-
semble du Web anglophone, grâce
à une interface avec plusieurs
grands moteurs de recherche. Il est

capable de repérer les plagiats so-
phistiqués mélangeant plusieurs
sources, ou utilisant des synonymes
et des paraphrases. Deux ou trois
jours plus tard, le professeur reçoit
un rapport statistique indiquant, à
l’aide de tableaux et de graphiques,
le « degré d’originalité » du devoir.
Au-delà d’un certain seuil, on peut
considérer qu’il y a plagiat. A titre
de preuve, le rapport fournit des
liens avec les sites contenant les
textes originaux.

L’abonnement à Plagiarism.org
coûte 20 dollars pour 30 devoirs
analysés. Le système n’est pas effi-
cace à 100 %, mais son existence
pourrait dissuader de nombreux
plagiaires potentiels. Déjà, certains
professeurs veulent obliger leurs
étudiants à envoyer systématique-
ment leurs devoirs à Plagia-
rism.orgs pour contrôle préalable.
Fort de ce premier succès, iPara-
digms songe à présent à adapter
son système pour combattre le
piratage de musique, d’images et de
logiciels.

Yves Eudes

Chronique lilliputienne par Alain Rollat

NAINE ! On prétend qu’elle est
naine ! Certains avortons de la
pensée en veulent pour preuve sa
taille, très inférieure à la
moyenne. Elle fait en effet partie
de ces modèles réduits de la na-
ture humaine que les bateleurs de
jadis exhibaient dans les foires en
les déguisant en Pygmées. Il pa-
raît même que, dans l’autobus, il
se trouve encore des imbéciles
pour sourire de sa difficulté à gar-
der les pieds par terre quand elle
s’assoit. Invité de La Cinquième,
mardi après-midi, le président de
l’Association des personnes de
petite taille mettait d’ailleurs en
garde les bateleurs d’aujourd’hui,
ceux de la télévision, contre l’air
des « Guignols » portant à rire de
tout et de tout le monde sans as-
sez réfléchir. Cet homme de
haute volée soulignait, à juste
titre, que toutes les moqueries, y
compris les plus innocentes,
peuvent provoquer des blessures.

Il allait jusqu’à imputer à Bru-

no Gaccio, l’un des amuseurs de
Canal+, un sketch « méchant »
pour les personnes de faible hau-
teur. Mais cela, connaissant l’al-
lergie des « Guignols » à la bê-
tise, on ne saurait le croire. Il ne
peut s’agir, dans le pire des cas,
que d’un malentendu. Ou d’une
maladresse. Analogue, par
exemple, à celle qu’on pourrait
imputer à l’auteur de cette chro-
nique s’il lui était reproché
d’avoir eu la plaisanterie trop fa-
cile, hier, à propos du reportage
réalisé dans les quartiers
« chauds » de Gennevilliers pour
les besoins de « Mots croisés »,
sans avoir su que l’un des repor-
ters de France 2 avait été agressé
et blessé par des loubards. Tout
cela pour dire, par parenthèse,
qu’on est toujours, quelque part,
le nabot de quelqu’un.

Elle, en tout cas, elle n’est
naine que dans le regard de ceux
qui ont la vue basse. Elle, c’est Ju-
liane. Grands yeux gris. Cheve-

lure de braise. Frimousse d’ange.
Retrouvée sur La Cinquième
après quatre ans d’éclipse. Ju-
liane, diamant de lumière !
« L’important, c’est de grandir
dans le cœur. » Juliane, tourbillon
de joie ! « Quand je joue au papa
et à la maman, je fais toujours
l’enfant. Je voudrais être la maman
ou la grande sœur... » Juliane,
force de vie ! C’est la caméra qui
se fait minuscule quand ses
beaux yeux se cachent pour ex-
cuser sa mère de l’avoir abandon-
née : « J’avais trois mois. Ma ma-
man ne savait pas trop comment
s’occuper de moi. Peut-être qu’elle
me trouvait trop petite... Alors, il y
a quelqu’un qui m’a gardée. Puis
des parents sont venus me voir et
ils ont voulu de moi... » Quels pa-
rents ? Ils sont invisibles. Ils sont
pudiques. Ils sont formidables. Ils
lui ont tout dit en une phrase :
« La valeur ne se mesure pas en
centimètres. » Géante ! Cette en-
fant est géante ! 

DANS LA PRESSE

BFM
Philippe Alexandre
a Le bureau national du PS, au
cours d’une séance douloureuse
et passionnée, a été obligé d’ad-
mettre une évidence, mise en lu-
mière depuis plusieurs années : la
présomption d’innocence ne dé-
barrasse pas un homme politique
de la nécessité d’être au-dessus
de tout soupçon. En d’autres
termes, elle n’est pas la même
pour un citoyen quelconque et
pour quelqu’un ayant pour fonc-
tion de voter des lois, de lever
l’impôt ou de parler au nom de la
France. Le drame, pour un
homme politique épinglé par la
justice, c’est qu’entre le moment

où il est mis en examen et celui
où il est définitivement jugé – et
même totalement blanchi – il
peut s’écouler plusieurs années.
Obliger un responsable à subir
ainsi un long purgatoire est une
sanction cruelle, quelquefois in-
juste.

RTL
Alain Duhamel
a Le devoir d’ingérence est un
principe à géométrie variable. S’il
s’agit d’un petit pays, les Occi-
dentaux peuvent se montrer in-
flexibles. En revanche, dès que
l’ interlocuteur est un Etat-
continent, alors la retenue est de
règle et la patience est infinie. On
se félicite de l’accord commercial
avec la Chine : elle n’est pas plus

démocratique ou moins belliciste
que l’Irak. La Russie commet
crimes de guerre sur crimes de
guerre en Tchétchénie. On l’ad-
moneste tardivement, précau-
tionneusement, quand tout est
joué ou presque. La France, qui
se distinguait naguère par ses ini-
tiatives, semble rentrer dans le
rang et adopter le ton général.
Elle se banalise.

LCI
Pierre-Luc Séguillon
a Le mérite du rapport explosif
des députés sur la Corse est qu’il
met au jour les graves dysfonc-
tionnements des services de
l’Etat sur l’île. Son défaut majeur
est qu’i l a donné l ieu à une
somme de règlements de

comptes à tous les niveaux, qui
non seulement ne faciliteront pas
le rétablissement de l’Etat en
Corse mais risquent de le handi-
caper gravement dans les mois à
venir. A côté de leur fonction de
législateur, les députés sont dans
leur rôle de contrôleur lorsqu’ils
enquêtent. En revanche, i ls
sortent de leur rôle lorsqu’ils ins-
trumentalisent cette enquête
pour en faire une arme politique
et l’occasion de règlements de
comptes en chaîne.

LIBÉRATION
Jacques Amalric
a Le copilote du Boeing 767
d’EgyptAir a-t-il volontairement
entraîné dans la mort les 216 per-
sonnes qui étaient à bord avec

lui ? La vérité scientifique n’étant
pas toujours au rendez-vous en
matière de catastrophe aérienne,
il est beaucoup plus probable
qu’une part de doute, même in-
fime, demeure et entretienne le
« mystère » du vol 990. Et tel est,
par exemple, l’intérêt objectif des
dirigeants égyptiens et de ceux
d’EgyptAir, qui ne pourront ja-
mais admettre la culpabilité d’un
de leurs pilotes, en même temps
que le manque de fiabilité de leur
dispositif de vérification de l’état
psychologique des navigants. Le
drame a donc toutes les chances
de soulever rapidement de vio-
lentes polémiques entre experts,
voire des affrontements diploma-
tiques qui ne serviront en rien la
vérité.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MERCREDI 17 NOVEMBRE

JEUDI 18 NOVEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS
21.00 Cachemire,

la poudrière. Forum Planète
22.00 Culture et télévision, la confusion

des sentiments. Forum Planète
23.00 Stress,

le mal invisible. Forum Planète

MAGAZINES
18.20 Nulle part ailleurs. Invités : Prince ;

Catherine Frot. Canal +
19.30 et 23.40

Rive droite, rive gauche. 
Hector Bianciotti. Paris Première

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
L’Albanie d’Enver Hodja. Arte

20.55 La Marche du siècle. 
Y a-t-il de nouveaux comportements
sexuels ? France 3

22.35 Ça se discute. Les troubles
psychologiques des enfants. France 2

22.45 La Route.
Invitées : Pascale Noa Bercovitch ;
Nathalie Simon. Canal Jimmy

23.30 Les Dossiers de l’Histoire.
LaVie comme un roman[2/6]. France3

DOCUMENTAIRES

19.15 Yougoslavie, suicide 
d’une nation européenne.
[2/6]. Levée de boucliers
en Croatie, 1990. Histoire

20.05 Partir sur la route des îles.
La ballade des îles Vierges. Odyssée

20.15 Reportage. L’Europe des cerfs. Arte
20.30 Joséphine Baker,

reine du music-hall. Planète
20.45 Histoires secrètes

de la deuxième Guerre mondiale.
[3/26]. HMS Seraph. Histoire

21.45 JFK, la question 
de la conspiration. [2/2]. Histoire

21.55 Musica. Maxim Vengerov,
L’âme du violon. Arte

21.55 Bombe H sur Bikini. Planète
22.40 Cachemire,

une guerre sans fin. Planète
0.30 La Case de l’oncle Doc. 

Avec mes quelques rides. France 3

SPORTS EN DIRECT

17.00 et 0.00 Tennis. Masters féminin
(3e jour). Eurosport

20.15 Basket-ball. Euroligue masculine :
Lasko - Asvel. Pathé Sport

20.30 Basket-ball. Euroligue masculine :
Barcelone - Cholet. Eurosport

2.05 Basket NBA.
Utah Jazz - New York Knicks. Canal +

DANSE
22.45 La Légende de Joseph. Ballet.

Musique de Richard Strauss. Par le
Wiener Staatsopernballet et
l’Orchestre philharmonique de Vienne,
dir. Heinrich Hollreiser. Mezzo

0.15 La Nuit transfigurée. Ballet.
Chorégraphie de Jiri Kylian.
Musique d’Arnold Schoenberg. Par
le Nerdelands Dans Theater. Mezzo

MUSIQUE
19.30 « Symphonie no 7 » de Sibelius.

Par l’Orchestre philharmonique de
Vienne, dir. Leonard Bernstein. Mezzo

20.00 Mozart. Sonate pour piano KV 331.
Avec Ivo Pogorelich, piano. Mezzo

20.45 Cesaria Evora.
Bataclan 1995. Mezzo

20.59 Soirée spéciale
Hans Van Manen. Muzzik

23.50 « Burlesque », de Richard Strauss.
Avec Volker Banfield, piano. Par
l’Orchestre philharmonique de Berlin,
dir. Elgar Howarth. Mezzo

TÉLÉFILMS
19.50 Professeur tête en l’air.

Robert Scheerer. Disney Channel
20.30 Le cimetière des durs.

Yvan Butler. Festival
20.40 Dans le seul intérêt des enfants.

Michael Ray Rhodes. RTL 9
22.15 L’Ile des loups. Michel Andrieu. TV 5
22.30 Les Blessures du silence.

Dan Lerner. %. RTL 9

SÉRIES
20.50 Columbo. Jeux d’ombres. 

Votez pour moi. TF 1
20.55 L’Instit. L’Enfant caché. France 2
20.55 Ally McBeal. Une journée à la plage.

L’accompagnateur. M 6

22.10 Cadfael. 
La Vierge dans la glace. Festival

1.20 Les Soprano.
La balance (v.o.). Canal Jimmy

CINÉ CLASSICS
20.30 L’Inconnu
du Nord-Express a a

L’Inconnu du Nord-Express est, à
juste titre, considéré comme l’un
des films les plus parfaits d’Alfred
Hitchcock. Tiré d’un roman de Pa-
tricia Highsmith dont ne subsiste
que l’échange de meurtres, il a bé-
néficié de Raymond Chandler à
l’écriture. Homosexualité suppo-
sée, éclats de misogynie et sus-
pense forment la trame de fond de
ce film. En v.o.

FRANCE 3
23.30 Faux et usages de faux
Deuxième volet de la nouvelle sé-
rie de France 3, « La Vie comme un
roman », qui décrit le trajet
d’Adolfo Kaminsky, filmé par
Jacques Falck. De ses débuts de
faussaire, qui aidèrent à sauver des
milliers de juifs, à sa contribution
aux mouvements de libération na-
tionale, du FLN aux guérillas anti-
impérialistes d’Amérique du Sud,
le parcours d’un « juste » doué
d’un talent singulier.

FRANCE 3
0.30 Avec mes quelques rides
Voyage dans un foyer de per-
sonnes âgées de Brest, dont les
pensionnaires ont en moyenne
quatre-vingts ans mais gardent
une joie de vivre, un enthousiasme
et un entrain qui leur permettent
de faire de la vidéo ou du roller...
Un documentaire drôle et tonique
mais qui, au-delà du rire et des
larmes, pose plusieurs questions
sur le quatrième âge et leur vie en
Europe de l’Ouest. 

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Guérisseurs, au delà
des croyances. Forum Planète

22.00 1, 2, 3, soleil. 
Invités : Marc Bied-Cherreton; Antoine
Bonduelle ; Jacques Bonvallot ; 
Serge Courbouleix ; Jean Jouzel ;
Annick Mathis. Forum Planète

23.00 Sibérie, « Voyage 
au bout l’enfer ». Forum Planète

MAGAZINES

10.40 Arrêt sur images. 
Belgique : pas de micros 
pour Leurs Altesses. Invités : 
Anne Vanderdonckt, Benoît Grevisse,
Michel Konen. La Cinquième

13.05 Faits divers.
Les évadés du convoi 16. TV 5

14.35 La Cinquième rencontre... 
Santé, sciences : Accoucher autrement.
Invité : Maï Le Du. La Cinquième

15.50 Ici Bla Bla.
Invité : Christian Merveille. RTBF 1

17.00 Les Lumières du music-hall. 
Félix Leclerc.
Maxime Le Forestier. Paris Première

18.20 Nulle part ailleurs. 
Invité : le chanteur M. ; Jacques
Gamblin ; Jean-Marie Pelt. Canal +

20.05 Temps présent.
La voix de son maître.
Les enfants soldats. TSR

20.55 Envoyé spécial.
Meurtrières par amour.
Vive les patrons. Post-scriptum :
Le goût du terroir. France 2

22.15 Le Club. Michel Blanc. Ciné Classics

22.20 Les Années belges.
La fin des paysans ? RTBF 1

22.30 Faxculture. Invités : Alain Tanner ;
Bernard Comment. TSR

22.35 Boléro. Pierre Bellemare. TMC

23.10 Comme au cinéma.
Les héros ne meurent jamais.
Le monde ne suffit pas. James Bond :
les secrets d’un agent. L’étoffe des
héros. Jean-Paul le Magnifique au
boulot. Profession : coiffeuse de stars. 
Invité : Jean-Paul Belmondo. France 2

23.20 Si j’ose écrire. 
Petites apocalypses en cours. Invités :
Hella Haasse ; Charles Bertin. RTBF 1

23.30 Prise directe.
En direct de la brasserie Le Carnivore,
à Nantes. Y-a–t-il de nouveaux
comportements sexuels ? France 3

0.40 Saga-Cités. 
Guardia Urbana. France 3

DOCUMENTAIRES

18.20 Aventures en Amazonie.
[2/2]. Planète

18.55 Les Nomades de Sibérie. Planète

19.00 Voyages, voyages.
Le Sud tunisien. Arte

19.45 Les Meilleurs Moments des JO.
[6/10]. Célébrations. Histoire

20.00 Les Grandes Expositions.
Les symbolistes en Europe. Planète

20.15 Reportage. Tegla Loroupe,
Marathon Woman. Arte

20.15 Les Authentiques. 
Sylvanès, l’enchantée. Odyssée

20.30 Privatisation d’une brasserie
est-allemande. Planète

20.40 Thema. Taiwan. 
De Formose à Taiwan. 
Une île dans la tourmente. Arte

21.05 Notre siècle. [5/9]. 
1939-1945 : Paradis perdus. TV 5

21.35 Xingu le corps 
et les esprits. Planète

22.30 Joséphine Baker,
reine du music-hall. Planète

22.45 Télé notre histoire.
[9/12]. Alain Decaux. Histoire

22.45 Un siècle de musique
d’orchestre. [1 et 2/7]. 
Danser sur un volcan. Rythme. Mezzo

23.00 L’Espagne sauvage.
Le printemps. Odyssée

23.30 Les Indiens d’Amérique 
racontés par eux-mêmes.
[3/6]. Odyssée

23.45 Mémoires de France.
[10/12]. Mémoires de Normandie
1910-1947. Histoire

23.50 Bombe H sur Bikini. Planète

0.40 Cachemire, 
une guerre sans fin. Planète

1.00 Culture à Taiwan.
Du dragon à l’ordinateur. Arte

SPORTS EN DIRECT

18.00 Ski. Coupe du monde. Slalom géant
dames (1re manche). Eurosport

20.30 Basket-ball. Euroligue masculine
(1re phase, 3e journée retour).
Groupe D : Cibona Zagreb -
Pau-Orthez. Eurosport

0.30 Tennis.
Masters féminin (4e jour). Eurosport

DANSE

18.30 Sergeant Early’s Dream.
Ballet. Chorégraphie de Christopher
Bruce. Par la Rambert 
Dance Company. Mezzo

MUSIQUE

20.15 La Symphonie no 1, 
de Mozart, par Böhm.
Symphonie no 1» KV16. Par l’Orchestre
philharmonique de Vienne. Mezzo

20.45 Esa-Pekka Salonen en répétition.
La Mer, de Debussy. 
Par l’Orchestre philharmonique 
de Los Angeles, Mezzo

22.25 Schumann et Debussy 
par Zoltan Kocsis.
Scènes d’enfants, opus 15 ; 
Children’s Corner. Mezzo

22.40 Wagner gala. 
Avec Cheryl Studer, soprano ; Waltraud
Meier, mezzo-soprano ; Siegfried
Jerusalem, ténor ;
Bryn Terfel, baryton.
Par l’Orchestre philharmonique
de Berlin, dir. Claudio
Abbado. Paris Première

23.15 Dexter Gordon Quartet.
Avec George Cables, piano ; 
Rufus Reid, contrebasse ; 
Eddie Gladden, batterie. Muzzik

TÉLÉFILMS

18.15 L’Ile des loups. Michel Andrieu TV 5

20.30 Bonne chance Monsieur Pic.
Maurice Failevic. Festival

22.45 Carnosaur II. Louis Morneau ?. M 6

22.50 Randonnée infernale.
John MacPherson %. TF 1

23.00 Les Chroniques de San Francisco.
Alastair Reid
et Pierre Gang [2/6]. Téva

0.40 Les Taupes-niveaux.
Jean-Luc Trotignon. Festival

SÉRIES

20.00 Babes in the Wood. 
Ben le Peloteur (v.o.). Canal Jimmy

20.10 Une nounou d’enfer.
Une nounou à Hollywood. M 6

20.15 Friends. Celui qui avait 
un tee-shirt trop petit. RTL 9

20.20 Happy Days.
L’enlèvement de Chachi. Série Club

20.30 Monty Python’s Flying Circus. 
The All-England Summarize Proust
Competition (v.o.). Canal Jimmy

20.45 Buffy contre les vampires.
Un charme déroutant. Série Club

20.55 Les Cordier, juge et flic.
Le Deuxième Fils. TF 1

20.55 X-Files. Spores. Biogenèse. M 6

21.30 Zoé, Duncan, Jack & Jane.
The Advice (v.o.). Série Club

22.25 Le Caméléon. Pilote de chasse (v.o.). 
Les jeux sont faits (v.o.). Série Club

23.45 Homicide. Fibre maternelle. TSR

23.50 Dossiers brûlants.
Les assassins. 13ème RUE

0.15 Highlander. Prise au piège. M 6

0.20 Rude Awakening. 
Rich débloque (v.o.). Canal Jimmy

0.30 Working. As Bad 
as It Gets (v.o.). Série Club

0.50 That 70’s Show. Le petit 
copain d’Eric (v.o.). Canal Jimmy

FRANCE 2
20.55 Envoyé spécial :
Autopsie d’un conflit
Des salariés qui se mobilisent pour
conserver leur patron : l’événe-
ment n’est pas banal, il a eu lieu en
Vendée, à l’entreprise de meubles
Gautier. En pleine mondialisation
ascendante et alors que la précari-
té fait des ravages, « Envoyé spé-
cial » et ses journalistes Patrice Ro-
medenne et Christophe Dechasset
rendent compte de cette grève et
de sa fin heureuse.

ARTE
22.30 La Cité des douleurs a a a

Un film à la fois historique et inti-
miste du géant du cinéma taïwa-
nais, Hou Hsiao-hsien, qui débute
en 1945, au moment où la défaite
du Japon permet à la Chine conti-
nentale de retrouver sa suprématie
sur l’île de Taïwan. Les intrigues du
film, familiales et individuelles, se
superposent à la tragédie histo-
rique de l’île. Le film a été couron-
né par le Lion d’or au Festival de
Venise de 1989. En v.o.

ODYSSÉE
23.00 L’Espagne sauvage
Après Edward Windsor, fils de la
reine d’Angleterre, le prince héri-
tier d’Espagne se met à la télé-
vision. Felipe le cathodique par-
court ainsi son pays, en dix étapes,
se félicite du retour des cigognes,
fait des digressions sur la protec-
tion de l’environnement. Curiosité,
cette série qui se laisse regarder est
s u r t o u t u n h o m m a g e a u x
prouesses méconnues des docu-
mentaires animaliers.

FILMS
14.45 Donnie Brasco a a

Mike Newell (Etats-Unis, 1996, 
120 min) ?. Ciné Cinémas 1

14.45 Les Virtuoses a a
Mark Herman (GB, 1997, v.o., 
105 min) &. Ciné Cinémas 3

16.30 Les Conquérants 
d’un nouveau monde a a
Cecil B. DeMille (EU, 1947, v.o., 
145 min) &. Ciné Cinémas 3

18.10 Tombe les filles 
et tais-toi a a
Herbert Ross (Etats-Unis, 1971, 
85 min) &. Cinétoile

18.45 Thelma et Louise a a
Ridley Scott (Etats-Unis, 1991, 
125 min) %. Cinéfaz

18.55 Robocop a a
Paul Verhoeven (EU, 1987, v.o., 
100 min) ?. Ciné Cinémas 3

19.35 Les Sept Femmes 
de Barberousse a a
Stanley Donen (EU, 1954, v.o., 
95 min) &. Cinétoile

21.20 Pulp Fiction a a
Quentin Tarantino (Etats-Unis, 1994, 
150 min) ?. RTBF 1

22.15 Soupçons a a
Alfred Hitchcock (EU, 1941, N., 
v.o., 105 min) &. Ciné Classics

22.35 Possession a a
Andrzej Zulawski (Fr. - All., 
1981, 120 min) !. Ciné Cinémas 2

22.55 Le Grand 
Sommeil a a a
Howard Hawks (EU, 1946, N., 
v.o., 110 min) &. Cinétoile

0.15 Voir l’éléphant a a
Jean Marbœuf (France, 1990, 
80 min) &. Cinéstar 1

2.35 La Lumière 
des étoiles mortes a a
Charles Matton. 
Avec Richard Bohringer,
Jean-François Balmer (France, 1993, 
105 min) &. Cinéstar 2

FILMS
16.00 Les Tontons flingueurs a a

Georges Lautner (France, 1963, 
N., 110 min) &. Cinétoile

16.45 Robocop a a
Paul Verhoeven (Etats-Unis, 1987, 
105 min) ?. Ciné Cinémas 1

17.50 Histoire de détective a a
William Wyler (Etats-Unis, 1951, 
N., 100 min) &. Cinétoile

18.30 Possession a a
Andrzej Zulawski (Fr. - All., 
1981, 120 min) !. Ciné Cinémas 1

19.30 Les Fugitifs a a
Francis Veber (France, 1986, 
90 min) &. Cinétoile

20.30 Soupçons a a
Alfred Hitchcock (EU, 1941, N., 
v.o., 105 min) &. Ciné Classics

20.30 Donnie Brasco a a
Mike Newell (Etats-Unis, 1996, 
125 min) ?. Ciné Cinémas 2

20.45 Mission impossible a a
Brian De Palma (Etats-Unis, 1996, 
110 min) &. Cinéfaz

21.00 To Be or Not To Be a a
Ernst Lubitsch (EU, 1942, N., 
v.o., 100 min) &. Paris Première

21.00 Le Salon 
de musique a a a
Satyajit Ray (Inde, 1958, 
N., 105 min) &. Muzzik

21.05 Boy Meets Girl a
Leos Carax. 
Avec Denis Lavant, 
Mireille Perrier (France, 1984, N., 
105 min) &. Canal Jimmy

22.00 Les Conquérants 
d’un nouveau monde a a
Cecil B. DeMille (EU, 1947, v.o., 
145 min) &. Ciné Cinémas 1

22.30 La Cité des douleurs a a a
Hou Hsiao-Hsien. Avec Toni Leung, 
Hsin Shu-fen (Taiwan, 1989, v.o., 
150 min) &. Arte

22.30 Rafles sur la ville a a
Pierre Chenal (France, 1957, 
N., 80 min) &. 13ème Rue

22.35 Voir l’éléphant a a
Jean Marbœuf (France, 1990, 
80 min) &. Cinéstar 1

22.35 Les Incorruptibles a a
Brian De Palma (Etats-Unis, 1987, 
120 min) %. Cinéfaz

1.10 For Ever Mozart a a a
Jean-Luc Godard (Fr. - All. - Sui., 
1996, 80 min) %. France 2
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 et 1.08 Clic et net. 
20.00 Journal, Météo.
20.48 5 millions pour l’an 2000.
20.50 Soirée Columbo.

20.50 Jeux d’ombres.
Alan J.Levi (1991).
23.10 Votez pour moi. 
Patrick McGoohan (1989).

0.20 Minuit sport.

FRANCE 2
18.20 Hartley, cœurs à vif.
19.10 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui ?
19.45 et 20.45 Tirage du Loto.
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.55 La soirée continue.

20.55 L’Instit. L’Enfant caché.
22.35 Ça se discute. Les troubles
psychologiques des enfants.

0.40 100 ans de sport.
0.45 Journal, Météo.

FRANCE 3
18.15 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.54 et 0.29 Bogue ou pas bogue ?
18.55 Le 19-20 de l’info, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport. 
20.55 La Marche du siècle. Y a-t-il

de nouveaux comportements sexuels ? 
22.55 Météo, Soir 3.
23.30 Les Dossiers de l’Histoire.

La Vie comme un roman [2/6].
0.30 La Case de l’oncle Doc.

Avec mes quelques rides.

CANAL +
16.00 Total Recall 2070. %.
16.45 Orage sur la tour de contrôle.

Téléfilm. Paul Wendkos &.

f En clair jusqu’à 21.00
18.20 Nulle part ailleurs.
21.00 The Basketball Diaries

Film. Scott Kalvert. ?.
22.35 Le Chat à neuf queues a

Film. Dario Argento. ?.
0.30 Les Enfants du désordre

Film. Yannick Bellon. %.

ARTE
19.00 Connaissance.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. L’Europe des cerfs.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

L’Albanie d’Enver Hodja.
21.45 Les Cent Photos du siècle. 
21.55 Musica. Maxim Vengerov.

L’âme du violon.
22.45 Maxim Vengerov joue Sibelius :
le Concerto pour violon.

23.30 Filmforum. Le rôle de la musique.
0.30 La Lucarne. 
1.30 Voleurs d’enfance. 

Téléfilm. Peter Kosminsky.

M 6
18.25 Stargate SG-1. 
19.15 Unisexe.
19.50 La sécurité sort... 
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer.
20.40 Décrochages info, Six Minutes

sur le siècle, Avant 1re. 
20.55 Ally McBeal.

Une journée à la plage.
L’accompagnateur.

22.45 Traque à Los Angeles.
Téléfilm. Rod Holcomb. ?.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Prima la musica.
21.20 Expresso - Poésie sur parole.

Fernando Pessoa.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes. Tu vois ce que

j’entends. 2. Jazz et cinéma.
22.30 Surpris par la Nuit. 

FRANCE-MUSIQUES
20.00 A pleines voix. Concert.

Véronique Dietschy, soprano,
Emmanuel Strosser, piano.

22.30 Jazz, suivez le thème.
Them there Eyes.

23.00 Le Conversatoire. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Trio op. 120, de Fauré,

par Les Beaux Arts Trio.
20.40 Concert. Par l’Orchestre de Paris,
dir. David Giménez, Robert Alagna,
ténor. 21.58 Hommage à R. Alagna.

23.00 Les Soirées... (suite).
Missa pro Defunctis, de Du Caurroy, par
l’Ensemble A Sei Voci.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
14.45 Arabesque.
15.40 Sydney Police.
16.40 Sunset Beach.
17.30 Melrose Place.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil, L’Air d’en rire.
20.00 Journal, Boom, Météo.
20.50 5 millions pour l’an 2000.
20.55 Les Cordier, juge et flic.

Le Deuxième Fils.
22.50 Made in America.

Randonnée infernale.
Téléfilm. John McPherson %.

0.30 Culture !

FRANCE 2
14.55 Le Renard.
16.00 Tiercé.
16.10 La Chance aux chansons.
17.15 Des chiffres et des lettres.
17.45 Un livre, des livres.
17.50 Cap des Pins.
18.20 Hartley, cœurs à vif.
19.10 1000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Envoyé spécial.

Meurtrières par amour.
Vive les patrons. Le goût du terroir.

23.00 Expression directe.
23.10 Comme au cinéma.
0.45 Journal, Météo.
1.10 For Ever Mozart a a a

Film. Jean-Luc Godard %.

FRANCE 3
14.50 Le Voile bleu.

Film. Jean Stelli.
16.35 Les Minikeums.
17.40 Le Kadox.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport, Consomag.
20.55 Strip-tease

Film. Andrew Bergman %.

22.55 Météo, Soir 3.
23.30 Prise directe. A Nantes.

0.40 Saga-Cités. Guardia Urbana.

CANAL +

14.05 La Cité de la peur
Film. Alain Berberian &.

15.40 Micro ciné.
16.10 Chat noir, chat blanc a

Film. Emir Kusturica &.

f En clair jusqu’à 20.40
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Hasards ou coïncidences

Film. Claude Lelouch. &.
22.35 A armes égales

Film. Ridley Scott (v.o.) %.
0.40 L’Irrésolu

Film. Jean-Pierre Ronssin &.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.35 La Cinquième rencontre...

Accoucher autrement.
16.00 Et l’homme créa le Mont-Blanc.
16.35 Alf. Le bébé.
17.00 Cinq sur cinq.

Les acrobates du bâtiments.
17.10 Galilée : D’images et de sons.
17.30 100 % question.
17.55 Côté Cinquième.
18.30 Le Babouin.
19.00 Voyages, voyages. Le Sud tunisien.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Tegla Loroupe.
20.40 Thema. Taiwan.

20.45 De Formose à Taiwan.
Une île dans la tourmente.
22.30 La Cité des douleurs a a a
Film. Hou Hsiao-Hsien (v.o.).
1.00 Culture à Taiwan.
Du dragon à l’ordinateur.

1.55 L’Histoire de l’oie.
Téléfilm. Tim Southam.

M 6
13.35 Scènes de rupture conjugale.

Téléfilm. Richard Michaels.
15.15 La Belle et la Bête.
16.15 M comme musique.
17.35 Les Bédés de M 6 Kid.
18.25 Stargate SG-1.
19.15 Unisexe.
19.50 La sécurité sort

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer.
20.40 Passé simple. 1919, la mafia.
20.55 X-Files. Spores ; Biogenèse.
22.45 Carnosaur II.

Téléfilm. Louis Morneau ?.
0.15 Highlander.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 En vivant, en écrivant.

Autour de Hannah Arendt.
20.30 Décibels.
21.20 Expresso, Poésie sur parole.

Fernando Pessoa.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes.
22.30 Surpris par la nuit.

FRANCE-MUSIQUES

19.07 A côté de la plaque.
20.00 Un siècle de musique anglaise,

Radio France invite.
Par l’Orchestre philharmonique de la
BBC, dir. Yann-Pascal Tortelier,
Augustin Dumay, violon. Œuvres de
Bridge, Britten, Grimes, Lutoslawski.

22.30 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Symphonie, de Kraus, par

l’Orchestre de chambre suédois, dir. P.
Sundkvist.

20.40 George Sand et Chopin.
22.34 Les Soirées... (suite).

Les femmes compositeurs.
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Nouvelle mobilisation
du mouvement des chômeurs
LE MOUVEMENT des chômeurs a commencé, de nouveau, à se mobili-
ser mardi 16 novembre. Comme à l’accoutumée, c’est à Marseille qu’a eu
lieu le plus gros défilé : un formulaire à la main pour réclamer la « prime
de Noël » de 3 000 francs, près de 3 000 personnes selon la police (10 000
selon les organisateurs)) ont manifesté sur la Canebière à l’appel de la
CGT-chômeurs et d’AC !. Une délégation a été reçue à la préfecture et
rendez-vous a été pris pour une table-ronde le 30 novembre.
Plusieurs dizaines de manifestants se sont également rassemblés à Tou-
lon, Avignon, Carpentras, Ajaccio, Toulouse, Cholet, Paris, Caen et Le
Havre. Les chômeurs réclament la revalorisation des minima sociaux et
une meilleure indemnisation du chômage. Le collectif MNCP, auquel se
sont joints deux autres associations, l’Apeis et AC ! appellent à une nou-
velle manifestation à Paris le 11 décembre.

DÉPÊCHES
a MANIFESTATION : à l’appel du Collectif citoyen contre l’OMC
(Organisation mondiale du commerce), de la Confédération paysanne,
et de plusieurs associations et partis politiques, les Verts, le PC, le MDC,
LO, LCR, des manifestations contre l’Organisation mondiale du
commerce seront organisées à Paris et dans une trentaine d’autres villes,
le 27 novembre, avec pour slogan : « Le monde n’est pas une marchan-
dise ».
a CINÉMA : la cinéaste américaine Kathryn Bigelow réclame plus
de 2 millions de dollars (12,6 millions de francs) de dommages et inté-
rêts à Luc Besson avec lequel elle avait conclu un accord en 1996 aux
termes duquel il aurait été le producteur exécutif d’un film consacré à
Jeanne d’Arc. « Besson a eu accès non seulement au script mais à toutes les
recherches, idées et préparations de Kathryn Bigelow pour tourner un film
situé dans la France du XVe siècle », affirme une plainte déposée en jus-
tice, qui ajoute que Luc Besson a abandonné ce projet et annoncé qu’il
allait tourner son propre film sur Jeanne d’Arc lorsque Kathryn Bigelow
a refusé de confier le rôle principal à Milla Jovovich, qui était alors
l’épouse de de Luc Besson. La date du procès a été fixée au 16 août
2000. – (AFP.)
a FOOTBALL : Nicolas Anelka, qui n’a pas répondu à une convoca-
tion de l’équipe de France espoirs, s’est déclaré « non motivé pour jouer
avec cette équipe », ce qui l’expose à une sanction selon le président de la
Fédération française de football, Claude Simonet. L’attaquant du Real
Madrid, qui n’a pas encore marqué en championnat d’Espagne, a égale-
ment critiqué les choix tactiques de son club.
a RUGBY : Jean-Claude Skrela a annoncé, mardi 16 novembre, qu’il
ne solliciterait pas une prolongation de son contrat d’entraîneur de
l’équipe de France après un mandat de quatre ans marqué par deux
Grands chelems dans le Tournoi des cinq nations (1997, 1998) et la finale
de la Coupe du monde 1999. Son remplaçant, qui sera désigné samedi
20 novembre ou dimanche 21, devrait être Bernard Laporte, le manager
du Stade Français. Jean-Claude Skrela (50 ans) sera nommé chargé de
mission à la Fédération française de rugby. 
a TENNIS : la Française Nathalie Tauziat s’est qualifiée pour les
quarts de finale du Masters en éliminant, mardi 16 novembre, à New
York, la Sud-Africaine Amanda Coetzer (6-3, 7-6 [8-6]). Sandrine Testud
a été battue (6-7 [5-7], 6-7 [5-7]) par la numéro 1 mondiale, la Suissesse
Martina Hingis.
a VOILE : « 6e Sens », le bateau du Défi français a obtenu sa 5e vic-
toire en éliminatoires de la Coupe de l’America, mercredi 17 novembre,
à Auckland (Nouvelle-Zélande) face au voilier hawaïen « Abracada-
bra », contraint à l’abandon après la rupture de sa bôme.

M. Chirac défend
la « diversité
culturelle »

PRÈS DE 200 PERSONNALITÉS
du monde des arts, des spectacles
et de la communication ont répon-
du, mardi 16 novembre à l’invita-
tion du président de la République,
Jacques Chirac, à l’approche de
l’ouverture du cycle de négocia-
tions de l’Organisation mondiale
du commerce (OMC) le 30 no-
vembre à Seattle (Etats-Unis).
« Nous ne cherchons pas à nous
protéger, à fermer nos frontières, a
expliqué le chef de l’Etat. Nous
voulons que les frontières de tous
soient également ouvertes à nos ta-
lents ». Jacques Chirac a souligné la
nécessité pour l’Europe de définir
librement ses systèmes d’aides et
de subventions, de préserver les
programmes de soutien à la créa-
tion (MEDIA, Eurimages, la direc-
tive Télévision sans frontière) et de
défendre le système des quotas.
« La vigilance, a ajouté le chef de
l’Etat, c’est refuser que les nouveaux
services du commerce électronique
soient tous considérés comme biens
virtuels (...) relevant, à ce titre, (...)
de la loi du marché. (...) C’est enga-
ger, non pas à l’OMC, qui n’y a pas
vocation, mais par exemple à
l’UNESCO, la discussion sur la place
des biens culturels dans le monde et
la défense du principe de diversité. »

Les envoûtés par Pierre Georges

BEN JOHNSON, le sprinter ca-
nadien déchu de son titre olym-
pique en 1988, dont on ignorait
d’ailleurs qu’il sprinte encore, a
été testé positif. Il l’a été pour la
troisième fois de sa carrière, ce
qui en fait le champion incontes-
table, universel et toutes catégo-
ries du contrôle anti-dopage. Plus
dopé que lui... 

Pauvre « Benoïde » ! Pour sa
défense, l’athlète, pris une fois de
plus en flagrant délit, a affirmé ne
s’être point « chargé » à l’hydro-
chlorothiazide, un diurétique sup-
posé masquer la présence d’un
produit dopant et donc interdit,
mais simplement soigné. Souf-
frant de maux d’estomac, il a
donc imploré la clémence des
juges : « Je suis un être humain,
pas une machine. Je ne peux donc
pas être malade ? ». Il l’est effec-
tivement. Et depuis longtemps ! 

L’actualité est étrange, ce ma-
tin, qui nous ferait sauter de l’âne
au coq, dans la série « C’est plus
fort que moi, mais je me soigne ».
Par exemple, ce rapport sur la
Corse de la commission d’enquête
parlementaire. Et notamment,
simple épiphénomène, la partie
consacrée à la funeste affaire des
paillotes. Les députés ont entendu
le préfet Bonnet leur dire : « Très
honnêtement, les paillotes ont été
une priorité journalistique ». On
imagine que, par ces mots, le re-
présentant de l’Etat entendait si-
gnifier aux élus combien cette af-
faire avait été montée en épingle
par les pyromanes des mots, les
médiatiques incendiaires trouvant
là de la paille à brûler. Comme
d’autres du grain à moudre. Soit,
admettons ici qu’il ne saurait, non
plus, y avoir de feu sans fumée.

Mais plus drôles, ou plus in-
quiétants, furent les propos tenus
devant la commission par le géné-
ral Yves Capdepont, dépêché dans
l’île par la gendarmerie pour en-
quêter sur les agissements incen-

diaires de quelques officiers et
sous-officiers de ce corps d’élite.
Evoquant les relations entre le
préfet Bernard Bonnet, son direc-
teur de cabinet, Gérard Pardini, et
le chef de la gendarmerie en
Corse, Henri Mazères, le général
explique : « Jusqu’en décembre
1998, leur travail ne mérite que des
louanges. Ils obtiennent des résul-
tats. Et puis, devant deux ou trois
sentiments d’échec répétés, ils dis-
jonctent ensemble ». Ils disjonctent
d’autant plus que, précise le géné-
ral, à propos des liens entre
M. Bonnet et M. Mazères : « A
deux reprises au moins, on m’a dit :
“Bonnet a envoûté Mazères”.
Mazères voyait dans Bonnet
l’homme qui avait sauvé l’état de
droit en Corse. Et il lui était tout dé-
voué, trop peut-être. »

Ainsi commencent, comme
patte de lapin clouée par l’envoû-
teur sur la porte de la grange ré-
publicaine, les affaires d’Etat. Met
le feu à la paillote, je le veux ! Il le
voulut aussi, le pauvre colonel
Mazères. Ce fut plus fort que lui.
Et plus fort qu’eux, ces officiers
du groupe de peloton qui partici-
pèrent à la nocturne expédition
contre l’édicule restauratoire et
néanmoins attentatoire à l’état de
droit. Tant il est vrai que dans la
gendarmerie, corps discipliné, on
ne saurait résister à un envoûte-
ment venu d’en haut ! 

Et ainsi s’achèvent les chro-
niques sans rime ni raison sur ce
thème du « c’est plus fort
qu’eux » quand, de Cuba, cham-
pion des champions dans le
genre, arrive une sentence défi-
nitive, quoique légèrement abs-
conse. En réponse aux multiples
appels en faveur de la démocra-
tie, Fidel Castro a affirmé que la
révolution cubaine vivrait et
survivrait. « Avec le demi-sourire
de Mona Lisa et la patience de
Job ». Admirable autoportrait
d’un envoûteur-chef ! 

Selon « Paris-Match », Alfred Sirven
se serait réfugié aux Philippines

DANS SON ÉDITION du 18 no-
vembre, l’hebdomadaire Paris-
Match affirmme avoir retrouvé la
trace d’Alfred Sirven dans l’archi-
pel des Philippines. Considéré
comme le personnage central de
l’affaire Elf, M. Sirven, qui était le
principal collaborateur du groupe
pétrolier aux côtés de son pré-
sident, Loïk Le Floch-Prigent, entre
1989 et 1993, est sous le coup d’un
mandat d’arrêt international déli-
vré par les juges Eva Joly et Lau-
rence Vichnievsky au mois de juin
1997. Il apparaît également au
cœur de l’affaire visant le pré-
sident – en congé – du Conseil
constitutionnel, Roland Dumas.
Selon Paris-Match, M. Sirven, âgé
de 72 ans, aurait d’abord résidé
dans la grande banlieue de Ma-
nille, à Quezon City, puis sur l’île
de Mindanao. Il y aurait acquis, par
l’entremise de sa compagne – une
ancienne employée de maison
d’origine philippine, prénommée
Vilma – une demeure dotée d’une
plage privée, baptisée « Villa Medi-
na ».

Selon Paris-Match, le fugitif
souffrirait de « problèmes car-
diaques ». « Il y a quelques se-
maines, écrivent les deux journa-
listes de l’hebdomadaire qui se

sont rendus sur place, [M. Sirven]
s’est fait faire un check-up complet
complet au St Luke’s Medical Center
de Quezon City, mais a refusé de se
laisser hospitaliser. Fatigué, il a
beaucoup grossi. C’est un hommes
las. Avec Vilma, pour brouiller les
pistes, il navigue maintenant entre
trois demeures : celle de Yagaytay,
un nouveau pied-à-terre non loin de
l’hôpital St Luke’s et la maison de
Quezon City. Là, Vilma et M. Sirven
participaient encore, le vendredi
29 octobre dernier, à une petite fête
de famille. »

FAUSSES IDENTITÉS
L’article de Paris-Match indique

que l’ancien dirigeant d’Elf – soup-
çonné par les juges français et
suisses d’avoir été l’opérateur de
détournements estimés à 2 mil-
liards de francs au préjudice d’Elf-
Aquitaine – vivrait aux Philippines
sous de fausses identités, et serait
notamment en possesion d’un faux
passeport paraguayen. Il ne précise
pas, en revanche, sous quelle iden-
tité M. Sirven se serait installé dans
son refuge asiatique. L’hebdoma-
daire décrit l’existence de cet exilé
peu ordinaire jusque dans de nom-
breux détails, signalant par
exemple le nom du magasin dans

lequel il achèterait du vin ou le fait
qu’il aurait offert à sa compagne
« une chirurgie esthétique », mais
sans toutefois publier de photo, ni
de déclaration de M. Sirven lui-
même.

Aucun témoignage de personnes
issues de son entourage n’est da-
vantage cité. « L’attaché de police
de l’ambassade de France à Singa-
pour, chargé de la zone Asie, a été
alerté pour mener une discrète en-
quête », indique par ailleurs l’ar-
ticle.

L’hebdomadaire avait déjà pu-
blié, au mois d’août dernier, une
enquête évoquant cette piste phi-
lippine. Des vérifications avaient
été entreprises par la brigade finan-
cière, qui ne s’étaient pas avérées
concluantes. Paris-Match assure
qu’à la suite de la publication de ce
premier article, M. Sirven et sa
compagne auraient « bouleversé
immédiatement leurs habitudes »,
« licencié tous [leurs] employés de
maison » et changé leurs numéros
de téléphone. Paris-Match écrit que
l’ex-directeur d’Elf aurait « fait reti-
rer d’un compte à la Philippine Na-
tional Bank environ 20 millions de
dollars [120 millions de francs] »
pour les transférer dans un autre
établissement de l’archipel.
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trains au long cours
l’usage
de la lenteur

q uel meilleur poste
d’observation pour
voir le monde, 
les mondes, 

que la banquette de moleskine
ou de bois d’un train ?
L’homme pressé retrouve
l’usage de la lenteur, il goûte à
nouveau les travellings sans
fin, les longs cheminements
terrestres à travers 
les Rocheuses, la cordillère 
des Andes ou le désert de Gobi.
La démocratisation de l’avion
l’a familiarisé avec les contrées
lointaines. L’exotisme ne lui
fait plus peur. 
Il joue l’aventure, embarque
dans ces convois qui
chevauchent l’inconnu pour 
un voyage avec les autres, 
avec lui-même.
Trains de hasard, trains 
de rencontres, trains 
de l’imaginaire. Les voitures
Belle Epoque 
de l’Orient-Express reprennent
du service pour une poignée 
de nantis. On roule à huis clos,
en pleine Sibérie derrière 
« les locomotives en furie »
de Blaise Cendrars, au Mexique
à bord du Chihuahua-Pacifico
ou à Java avec le Bima Express.
Dans un même wagon, 
les temps et les lieux
s’entrelacent. Ceux d’une
société en mouvement 
qui brasse, sans heurt, les âges,
les milieux, les opinions. 
Au Nord-Vietnam, couchette
dure comme fer, natte pour
adoucir le sommeil, pays de
brumes peuplé de H’Mong. 
En Australie, verre en cristal 
de Bohème, argenterie
Gainsborough et grande
barrière de corail. En Suisse,
chuintements, grincements,
wagons cahotants et glaces 
du Cervin.
Voyages en train, leçon de vie.

Florence Evin

PALACE

Chaque mercredi soir, le Palace on
Wheels, et ses treize wagons hérités
des maharajahs, quitte la gare 
de Delhi pour un tour du Rajasthan.
Arrêts à Jaipur, Chittaurgarh, Udaipur,
Jaisalmer, Jodhpur et Agra, au pied 
du Taj Mahal, ce tombeau incrusté 
de pierres précieuses qu’un sultan 
a bâti pour sa défunte épouse.
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VOLCANS, ET ACROBATES

A Java, en Indonésie, le Bima
Express enfile quelque
1 000 kilomètres, au pied 
des volcans (à gauche).
Au Canada : 64 000 km 
de voies ferrées et des
parcours spectaculaires 
à travers les Rocheuses.
Dans les wagons chinois,
thermos de thé au jasmin et
départ en musique
(ci-dessous).
Les serveurs-acrobates du
Palace-on-Wheels à l’heure 
du petit déjeuner (à droite).
Les trains indiens relient
7 000 gares. Les plus rapides
sont les Shatabdi. Sur les
quais, il y a toujours un
porteur à la veste rouge cerise
pour vous aider (page 3).

LUXE ÉCOSSAIS

Au pays du rail, la locomotive du
Royal Scotsman tire les neuf voitures
Pullman les plus cosy de la planète
pour une virée grand luxe le long des
lochs, bois et châteaux d’Ecosse. 
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Parcours nostalgique dans les livres, les films et à bord
de trains aux voitures 1900.
a Wagons Belle Epoque. Le Venice Simplon Orient
Express (VSOE) relie Paris à Venise, Florence, Rome,
Budapest, voire Istanbul ou Prague (fin mars-fin no-
vembre, 1 ou 2 départs par semaine). Cette même so-
ciété possède le train australien (lire le reportage p. VI)
et l’Eastern Oriental Express (voir p. VIII les réveil-
lons 2000), qui, eux, circulent toute l’année (VSOE,
tél. : 01-55-62-18-00 et agences). En Ecosse, The Royal
Scotsman, de la Great Scottish and Western Railway
Company Limited (tél. : 00-44-131-555-1021 ou Aber-
crombie-Kent Overseas, tél. : 01-47-71-07-05) part,
d’avril à octobre, d’Edimbourg. En Espagne, Al Anda-
lus Expreso tourne en Andalousie, depuis Madrid ou
Séville (Iberrail, tél. : 01-40-82-63-64, et Donatello,
Marsans, en agences). En Afrique du Sud, le Blue
Train va du Cap aux chutes Victoria (Satour, tél. : 01-
45-61-01-97). En Inde, les wagons des maharajahs
composent deux trains avec locomotive à vapeur, cir-
culant de septembre à avril, le Palace on Wheels, qui
traverse le Rajasthan depuis Delhi (via Agra), et le
Royal Orient, au Gujarat, qui roule de Delhi à Ah-
medabad, via Palatina et Udaipur (chez Orients, Voya-
geurs, NF, Asia, Les Orientalistes et Internet, sur
www.welcometoindia.com/travel/royaltr.html).

a Lecture. « Du monde entier », Poésies complètes
1912-1924, de Blaise Cendrars (Gallimard), dont La
Prose du Transsibérien et de la petite Jehanne de
France. L’Orient-Express, de Graham Greene (Laffont).
Le Crime de l’Orient-Express, d’Agatha Christie (Le
Livre de poche). La Modification, de Michel Butor
(éditions de Minuit). La Madone des Sleepings, de
Maurice Dekobra (Pocket). La Chine à petite vapeur,
Railway Bazaar, Voyage excentrique et ferroviaire au-
tour du Royaume-Uni, Les Colonnes d’Hercule, Patago-
nie Express, de Paul Théroux (Grasset). Le Train de
glace et de feu, de Ramon Chao (Babel). Il est dange-
reux de se pencher au dehors – le Transsibérien de Pa-
ris à Pékin –, de Maurice Lelong (Laffont). Le Tour du
monde en train, de Philippe Mélul (Le Cherche Midi
éditeur). Les Plus Beaux Voyages en train, avec cartes et
photos (Solar). Le Transsibérien, de Jean des Cars et
Jean-Paul Caracalla (Denoël). L’Epopée de l’Orient-Ex-
press, revue « Historia-Découvertes », octobre-no-
vembre 1999.
a Cinémathèque. Le Cheval de fer, de John Ford. Une
femme disparaît, d’Alfred Hitchcock. Le Crime de
l’Orient-Express, de Sydney Lumet. Shanghai Express,
de Joseph von Sternberg. Des trains pas comme les
autres, de Bernard d’Abrigeon et François Gall (INA),
série télévisée de France 2, en 23 épisodes.

en voiture
les réseaux du rétro

TRAINS

L’avion, c’est pour aller
d’un point à un autre. Le
train, c’est pour voyager.
A l’heure de la vitesse
obligée, les grands
parcours ferroviaires
attirent de nouveaux
amateurs d’une
découverte au long cours.
A travers la Cordillère
des Andes, les Rocheuses
américaines, 
les steppes sibériennes 
ou le désert de Gobi. En
Ecosse, en Inde ou à Java 

A huis clos dans 
un wagon, les temps
et les lieux
s’entrelacent : ceux
d’une société en
mouvement qui
brasse les âges, 
les milieux, 
les opinions...

L
es chapiteaux bon-
dés des gares,
l’odeur des quais,
l ’a ir qui poisse,
l ’empressement
des passagers, le
coup de sifflet du
contrôleur, iden-
tique de Perpignan

à Shanghaï, de Mombasa à San
Francisco, le train qui s’ébranle,
se perd dans les entrailles de la
cité, gagne sa liberté et che-
vauche l’inconnu : voilà le grand
départ.
Un train pour l ’ I tal ie , par
exemple. Ce matin, « vous avez
mis le pied gauche sur la rainure
de cuivre, et de votre épaule droite
vous essayez en vain de pousser un
peu plus le panneau coulissant »,
vous êtes à bord du Rome-Ex-
press, avec Michel Butor, en
cours de Modification, pour un
voyage avec les autres et avec
vous-même. « Quitté Trieste cette
nuit... Je savais qu’il y avait un ra-
pide pour Vienne vers minuit et
demi... écrit Barnabooth. Peu
dormi. Voici le matin boudeur et
sa lumière encore neuve et mala-
droite... que secoue le train sérieux
en route vers le cœur de l’Europe.
Et près de la vitre où lentement dé-
borde le jour nouveau, sur la plan-
chette vernie, la théière bout... Et
je me sens de nouveau libre... »
(Valery Larbaud).
Demain, à Delhi, vous sautez
dans le Shatabdi Express pour
voir Agra et le Taj Mahal, ce tom-
beau incrusté de pierres pré-
cieuses qu’un sultan éperdu
d’amour a fait bâtir pour sa dé-
funte épouse. Quand la neige au-
ra saupoudré de blanc la taïga
russe, vous embarquerez à Mos-
cou dans le Transsibérien : desti-
nation Pékin. Puis, au printemps,
assis entre deux matrones qui
serrent sous leurs jupons toute
une basse-cour, vous vous laisse-
rez brinquebaler dans le tortil-
lard Puno-Cuzco pour découvrir,
enlacée de brumes, la montagne
de pierre des Incas. Cet été, dans
le Bima Express, attrapé à Ban-
dung (le Paris javanais), pour un
périple à couper le souffle au
pied des volcans, vous vous amu-
serez du « mécano » qui, la si-
rène en batterie, prévient les ba-
dauds et somme les lavandières
de dégager la voie de tout ce
linge qui sèche. Voyage en train,
leçon de vies.
A huis clos dans un wagon, les
temps et les lieux s’entrelacent.
Ce sont ceux d’une société en
mouvement qui brasse, sans
heurt, les âges, les milieux, les
professions, les nationalités, les
religions et les opinions. Quel

meilleur poste d’observation
pour voir le monde, les mondes,
que la banquette de moleskine
ou de bois ? Que ce wagon roule
dans la plaine du Pô, à travers la
brousse africaine, qu’il grimpe la
cordillère des Andes, les Ro-
cheuses américaines, les contre-
forts de l ’Himalaya ou qu’ i l
coure sur le désert de Gobi, une
même curiosité réciproque unit
ses passagers. On n’est plus chez
soi, on n’est pas chez l’autre. Es-
pace anonyme. Impression d’en-
fermement. Et d’ouverture à la
fois. Univers carcéral qui délie les
langues. La retenue, voire la mé-
fiance, des premiers instants,
cède à la complicité.
« Dans le train, on vit », s’en-
flamme Michel. « C’est la seule
manière de côtoyer la population
d’une manière directe », affirme
ce médecin, globe-trotter invété-
ré, qui choisit de préférence le
rail pour se déplacer. « Les codes
sociaux peuvent être transgressés.
Il y a les rencontres fortuites, les
trains de hasard et les trains pro-
grammés. Entre Paris et Vladivos-

tok, se souvient-il, les étrangers
étaient des professionnels, comme
ce chef de gare espagnol qui réali-
sait le voyage de sa vie. » Il y a les
travers, les manies et les tradi-
tions bien ancrées. « On réorga-
nise son temps intérieur, on fait
ses marques dans le wagon
comme si c’était une chambre. Les
Japonais, à peine embarqués à Ir-
koutsk, aménagent leur place, font
leur lit, rangent leurs petites af-
faires. On fait de l’ethnologie bila-
térale. »
Pierre, ce journaliste parti pour
six mois de vagabondage en
Asie, lui, parle de « temps élas-
tique rythmé par les repas, mais
plus encore par les arrêts dans les
gares. On descend du train dans
une frénésie collective, sans au-
cune mesure avec ce que l’on voit
ni ce que l’on trouve : les mêmes
pommes de terre en salade pré-
sentées dans des poches de plas-
tique, sur tous les quais de Rus-
s ie » . Michel avoue qu’ i l est
« descendu aux soixante-dix arrêts
du Paris-Vladivostok : retrouver la
vie extérieure, c’est un événement
même s ’ i l es t trois ou quatre
heures du matin ». Plus fort que
tout, il y a ce rythme entêtant, ce
« jazz obscur et docile » dont

parle Mac Orlan, qui martèle
jour et nuit, longtemps encore,
après l’avoir vécu. « La Compa-
gnie internationale des wagons-
lits et des grands express euro-
péens m’a envoyé son prospectus,

écrit Blaise Cendrars en 1913.
C’est la plus belle église du monde.
J’ai des amis qui m’entourent
comme des garde-fous. Ils ont
peur quand je pars que je ne re-
vienne plus... » Trente ans plus
tôt, en octobre 1883, Georges

Nagelmakers assistait au premier
départ, à Paris, de son Orient-Ex-
press. Palace roulant, avec voi-
tures en teck pour résister aux
variations climatiques et confort
révolutionnaire : de vrais lits aux
draps frais pour franchir sept
frontières sur des milliers de ki-
lomètres. Dessinant la carte de
l ’Europe, le Paris-Stamboul
gagne Copenhague, Varsovie,
Berl in, puis , plus avant en
Orient, Alep, Téhéran, Le Caire.
Son frère jumeau file à travers la
Sibérie, jusqu’au Pacifique. « En
1905, deux mille voitures desser-
vaient toutes les grandes capi-
tales », témoigne Jacques Nor-
mand. Quarante et un ans à la
Compagnie internationale des
wagons-lits et des grands express
européens, l’ancien directeur ra-
conte l’âge d’or des années 20,
les cabines Art déco signées La-
l ique, Prou, Nelson, puis la
concurrence de l’avion et de l’au-
tomobile. Dernier voyage en
1977, et vente aux enchères à
Monte-Carlo.
Organisée par Jacques Normand
lui-même, cette vente donna
l’idée à quelques fans d’organiser
des croisières ferroviaires. James
et Shirley Sherwood, futurs pro-

priétaires du Venice Simplon
Orient-Express (VSOE), y ache-
tèrent leurs premiers wagons.
Depuis 1982, quinze voitures
Bel le Epoque, restaurées à
l’identique, chahutent une poi-
gnée de passagers (18 500 en
1998), traités comme des princes,
entre Londres, Paris, Venise, Bu-
dapest ou Prague. En 1985, les
Ecossais mettent en service le
Royal Scotsman, confort et raf-
finement extrêmes pour trente-
six voyageurs installés dans un
décor edwardien (1 500 clients
l’an). En 1993 et 1999, le VSOE
lance deux nouveaux parcours en
Thaïlande-Malaisie et en Austra-
lie. Ici ou là, l’atmosphère rétro
fait recette. En Espagne, à bord
de l’Andalus Expreso, comme en
Inde, au Rajasthan et au Gujarat,
où les trains des maharajahs cir-
culent pour les touristes.
Le voyage commence toujours
au cœur des villes sous ces chapi-
teaux de fer, souvent cente-
naires, qui ont survécu au grand
chambardement urbain, à Chica-
go comme à Londres, Moscou ou
Paris. « La gare est une porte,
écrit le sociologue Jean-Didier
Urbain ; et la porte “c’est tout
un cosmos de l’Entr’ouvert” bbb
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FAR WEST CHINOIS

Il suit la route de la soie, le train du Far West chinois, et court à travers les sables du désert de Gobi jusqu’à Urumqi, capitale de l’ancien Turkestan. Quittant le pays des Hans, 
à Lanzhou, il emprunte les pistes caravanières d’autrefois et dessert les oasis de Dunhuang et Turfan, comme les cités fortifiées de Jiaohe et Gaochang qui tombent en poussière

CANYON 

ET SIERRA

Le Chihuahua-
Pacifico escalade
la Sierra Madre,
traverse 
le canyon 
du cuivre 
et boucle 653 km
dans le nord-ouest 
du Mexique. 
Un des grands trains
d’Amérique latine,
avec le Central du
Pérou
(Lima-Huancayo),
qui grimpe 
à 4 881 m, 
et le Rapido
(Santiago-Puerto-
Montt), qui plonge
vers 
la Patagonie 
en longeant 
la Cordillère
chilienne.
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a ÉTATS-UNIS. Les trains Amtrak
traversent 45 Etats et s’arrêtent dans
500 gares. En vedette, le California
Zephir, Denver - San Francisco.
« Pass » chez Flâneries américaines
(tél. : 01-44-77-30-30). La Compagnie
des Etats-Unis (tél. : 01-55-35-33-55)
programme 15 itinéraires et, en
14 étapes, New York - San Francisco.
Voir aussi Kuoni et Jet Set.
a CANADA. Le Canadien relie, 
en 3 jours, Toronto à Vancouver.
Spectaculaire : la traversée des
Rocheuses. De Jasper, le Skeena
rejoint Prince Rupert, sur le
Pacifique. Séduisant sésame : 
le Canrailpass (Via Rail, tél. :
01-44-77-87-94 et, sur Internet 
www.viarail.ca). Le Rocky
Mountaineer (Internet
www.rockymountaineer.com)
propose deux trajets pour franchir 
les Rocheuses en 2 jours. Consulter
Vacances Air Canada, Vacances 
Air Transat et Vacances fabuleuses.
a RUSSIE-CHINE. Avec le
Transsibérien : 3 parcours
(8 000-9 300 km),
Moscou-Vladivostok ; Moscou-Pékin,
via Oulan-Bator (Transmongolien) 

ou Oulan-Oude
(Transmandchourien).
Compartiments à 2 ou 4 couchettes
(sanitaires privés dans les trains
chinois). Billets et forfaits « avion
+ hôtels » chez Inexo Voyages 
(tél. : 01-47-42-25-80), Transtours,
Orients (tél. : 01-40-51-10-40) 
et Athenaeum (pour le train rétro,
tél. : 01-42-56-55-00).
a ASIE-PACIFIQUE. La plupart des
spécialistes, tels Asia, La Maison de 
la Chine, de l’Indochine et Les
Orientalistes (tél. : 01-40-51-95-00),
Voyageurs (tél. : 01-42-86-16-00),
Orients ou Nouvelles Frontières 
(tél. : 0803-33-33-33), construisent
des circuits avec parcours ferroviaire,
notamment en Chine, en Inde 
(trains réguliers ou touristiques), 
en Indonésie (Java), en Thaïlande, 
au Vietnam, en Birmanie, en Corée
ou au Japon.
a AMÉRIQUE LATINE. Les
spécialistes proposent des circuits
incluant des trains spectaculaires
(Mexique, Pérou, Bolivie, Equateur,
Brésil, Argentine et Chili).
Notamment la Compagnie
d’Amérique latine 
(tél. : 01-55-35-33-57), Le Monde des
Amériques (tél. : 01-53-63-13-40),
Equinoxiales (tél. : 01-47-53-71-89),
Voyageurs, Nouvelles Frontières,
Vacances Fabuleuses.
a AFRIQUE. En Mauritanie,
traversée du Sahara (Le Monde
du 19 novembre 1998) avec Le Point
Afrique (tél. : 01-47-73-62-64) à bord
d’un ancien autorail suisse ( salon
panoramique) accroché au plus long
train du monde. De l’Atlantique à
Zouérate, au cœur du désert, 
en 8 jours, de Paris et Marseille. 
En Afrique du Sud et en Namibie, 
le Shongololo, le Désert Express et 
le Rovos Rail, avec Comptoir
d’Afrique (tél. : 01-42-21-46-89) et
Donatello. Au Kenya, de Nairobi 
à Mombasa via le Kilimandjaro, 
et en Egypte, du Caire à Assouan, 
le long du Nil, avec Accor Tour,
Nouvelles Frontières ou Voyageurs.

(Bachelard)... C’est un port en pleine
terre, avec ses quais, ses embarca-
dères, ses buvettes, ses guichets, ses
consignes, ses restaurants, ses publi-
cités, ses salles d’attente surchauf-
fées... L’esprit au long cours souffle
toujours dans cet espace frontière. »
Il est 11 heures à Howrah, la gare
de Calcutta, monumentale pâtis-

serie gothique rose thé, la plus
vaste de la planète, dit-on. La vie
s’y déroule au ras du sol. Des fa-
milles entières de paysans, ac-
croupis sur le bitume, sont
toutes à leur affaire. C’est l’heure
du repas. Le feu crépite sous la
tôle. Les femmes enrubannées de
voiles flamboyants cuisent les ro-

ti, galettes sans levain, qui ac-
compagnent les légumes au
curry. En Inde, on pique-nique
sur les quais comme en rase cam-
pagne.
L’avion a gommé les frontières,
mettant le bout du monde à
notre porte. Le train, fidèle out-
sider, a retrouvé ses lettres de

noblesse à travers le Vieux
Continent, avec la mise en ser-
vice des TGV. Sept millions de
passagers sur l’Eurostar cette an-
née. Plus du double en quatre
ans. Le Thalys, lui, aura, en 1999,
transporté cinq millions de per-
sonnes entre Paris, Bruxelles et
Cologne. La SNCF lance dans
l’urgence un programme de ré-
novation baptisé « Mille gares
pour l ’an 2000 » (Le Monde,
13 novembre 1999).
Aurait-on renoué avec les trajets
en chemin de fer, repris goût aux
travellings sans fin ? Le citadin
stressé retrouve l’usage de la len-
teur. La démocratisat ion de
l’avion l’a familiarisé avec les
contrées lointaines. L’exotisme
ne lui fait plus peur. « J’ai un bil-
let pour Constantinople. Mais il se
peut que je m’arrête à Vienne ou à
Budapest », dit Lady Diana. Pareil
à la Madone des sleepings, de
Maurice Dekobra, l’homme mo-
derne devient un aventurier.
Que Blaise Cendrars ait ou non
pris le Transsibérien, qu’importe.
Il nous a laissé sa musique : « Le
bruit éternel des roues en folie
dans les ornières du ciel. »

Florence Evin



LeMonde Job: WPA4699--0004-0 WAS SPA4699-4 Op.: XX Rev.: 17-11-99 T.: 08:29 S.: 111,06-Cmp.:17,08, Base : LMQPAG 46Fap: 100 No: 0090 Lcp: 700  CMYK

HANOÏ - LAO-CAÏ EXPRESS
les Indiens du TonkinLe voyage est spartiate,

mais qu’importent
l’inconfort, la moiteur
et la lenteur : une nuit
dans le train pour
rejoindre les H’mong,
les Yao ou les Tay, ethnies
minoritaires du nord-ouest
du Vietnam, et leur pays
de brume aux rizières
en terrasse

M
ieux vaut
être pré-
venu, le
v o y a g e
n’est pas
de tout re-
pos et la
nuit peut
paraître un

peu longue. Dans la gare de Hanoï,
les avertis se reconnaissent : outre
leurs bagages, ils emportent avec
eux une natte, pour adoucir le
sommeil, et quelques provisions
pour la soif et la faim.
Il est 21 heures, le train pour Lao-
Caï patiente sur les rails. Places
réservées, les passagers grimpent
dans les wagons, tentent de se
frayer un passage dans les cou-
loirs, trouvent enfin leur comparti-
ment et entreprennent, dans
l’étroitesse des lieux, d’installer
sans se cogner les valises et
d’ouvrir sans se blesser les cou-
chettes dures comme du fer. Les
prévoyants sortent une lampe de
poche, il arrive que l’interrupteur
censé commander la lampe au pla-
fond ne réponde pas à la demande.
Parfois, c’est celui du ventilateur
qui fait relâche. Plus tard quel-
qu’un viendra, avec une casquette
sur la tête, et arrangera tout ça.
Le train démarre doucement, dans

un grand coup de sifflet, et tra-
verse Hanoï si près des façades
que le voyageur se fait voyeur.
Dans les pièces éclairées, on dîne,
on regarde la télé, on s’endort.
Puis les lumières se font de plus en
plus rares, et c’est une nuit noire,
sans lune, qui défile à travers les
grilles des fenêtres : elles ont été
posées pour protéger les comparti-
ments des pierres que des garne-
ments désœuvrés seraient tentés
de lancer. Car ce train roule à son
allure, c’est-à-dire lentement. Il
faut bien compter neuf heures
pour moins de quatre cents kilo-
mètres, toute une nuit donc pour
rejoindre Lao-Caï, à la frontière du
Vietnam et de la Chine. Mais le
voyage, même spartiate, en vaut la
chandelle.
Cette ligne de chemin de fer a été
tracée au début du siècle par les
Français. L’été, ils étouffaient dans
la chaleur de Hanoï. Là-haut, au
nord-ouest du Tonkin colonisé, ils
avaient repéré un massif monta-
gneux, le Hoàng Liên Son, avec un
sommet culminant à 3 143 mètres,
le mont Phan si Pan, et des vallées
vertes gorgées d’eau qui leur rap-
pelaient les Alpes. Ils ont fait du
village de Sa Pa, 1 600 et quelques
mètres, leur lieu de villégiature.
Les Français sont partis, le train est
resté presque le même. Le contrô-
leur a vérifié les billets, les conver-
sations sont devenues chuchotis
puis ont fini par s’éteindre, il n’y a
plus que le roulement délicieux des
wagons d’antan. Qu’importent
l’inconfort de la couche étroite, la
moiteur que le ventilateur ne par-
vient pas à chasser, la lumière dans
le couloir qui fatigue les yeux et
attire des nuées d’insectes virevol-
tants. Qu’importe même le sifflet
strident qui casse les rêves : le
conducteur a dû apercevoir dans

les phares de sa locomotive un ani-
mal égaré au milieu de la voie.
Le train s’arrête parfois pour une
halte le long d’un quai anonyme.
Une bande de gamins investit les
wagons, passe et repasse dans les
couloirs, répétant sans cesse des
noms de sodas et de bières. Ils
repartent après avoir subtilisé une
paire de chaussures ou un paquet
de cigarettes imprudemment lais-

sés à portée de leur main. Le som-
meil revient et c’est déjà Lao Caï.
Devant la gare, une escouade
d’hommes casqués attend les
voyageurs encore endormis. Ce
sont des motos-taxis. Pour les
moins aventureux, des minibus
font aussi la navette vers Sa Pa.
Deux bonnes heures de route, de
lacets serrés, de rizières en ter-
rasses aux douces volutes. Un
homme laboure, juste un socle de
charrue tiré par un buffle albinos,
presque rose. En face, dans le vert
dense de la forêt, un immense
champ de cannabis aux feuilles
exubérantes. Entre les deux, des
enfants boueux jusqu’aux genoux.
Encore quelques virages et autant
de méchants trous dans la chaus-
sée, et voilà Sa Pa, deux mille habi-
tants aujourd’hui. Le village a été
bombardé par les Chinois quand
ils ont tenté, vainement, d’envahir
le Vietnam en 1979. Les belles mai-
sons des colons ont volé en éclats.
Rares sont celles qui sont passées à
travers la guerre, chalet savoyard
ou bâtisse imitation normande...
Tous les goûts étaient dans la
mémoire de ces Français en mal du
pays. Maintenant, ce sont les nou-
veaux riches de Hanoï qui
construisent.
Sa Pa, c’est une poignée de rues en
pente, d’échoppes basses et de res-
taurants que fréquentent des
adeptes du trekking avant d’aller
arpenter les beautés de la mon-
tagne. Sa Pa, c’est aussi ces
groupes de femmes de tous les
âges, habillées toutes pareilles, de
noir avec des fichus rouge, ou
bariolées de couleurs. Ce sont
des H’mong, des Yao ou des Tay.
Ces peuples nomades se sont arrê-
tés ici il y a longtemps, on les dirait
arrivés hier. Leur tenue n’est pas
un costume folklorique. Quand les

C a r n e t  d e  r o u t e
a REPÈRES. Indispensable, un
passeport valable six mois
après la date de retour ainsi
qu’un visa délivré notamment
par les services consulaires de
l’ambassade, 62, rue Boileau,
75116 Paris (tél :
01-44-14-64-20). En hiver, le
décalage horaire est de
+ 6 heures. Dans le nord, il fait
chaud d’avril à septembre
(saison des pluies).
a ACCÈS. De Paris, les
compagnies aériennes Air
France (tél : 0802-802-802, à
partir de 6 500 F [990 ¤]) et
Vietnam Airlines relient Hanoï
en quinze heures de vol. Parmi
les voyagistes spécialistes, Asia
(tél : 01-44-41-50-10 ; Minitel :

3615 Asia ; Internet :
www.asia.fr) propose un
itinéraire de 4 jours et 4 nuits
au départ de Hanoï : train de
nuit pour Lao Cai puis en 4 × 4
dans les hautes rizières du
Tonkin (prix par personne à
partir de 3 980 F [606 ¤]). Cet
itinéraire se construit au
départ de Paris avec le vol

Paris-Hanoï sur Singapour
Airlines et deux nuits à l’Hôtel
Métropole (à partir de 7 670 F
[1 169 ¤] par personne).
a SE RENDRE À SA PA. Il faut
compter dix heures par la
route. Un train de nuit circule
quotidiennement : départ de
Hanoï à 21 heures, arrivée à
Lao Caï à 6 heures du matin. Il
est nécessaire de réserver. Des
navettes ou des motos-taxis
permettent ensuite de
rejoindre Sa Pa.
a HÉBERGEMENT. De
nombreuses guest-houses
proposent des chambres à tous
les budgets. A Sa Pa, un nouvel
établissement, l’Hôtel Victoria
(tél : 84-20-871-522 ; fax :

84-20-871-539), vient d’être
ouvert. Il offre des chambres
de grand confort.
a LECTURES. Parmi les
guides, un Lonely Planet (en
français), un Routard et un
Guide Bleu Evasion (Hachette),
un Guide Arthaud et un Tonkin
(série « Mémoires », éditions
Autrement) et Vietnam, la route
mandarine, de Jacques Népote
et Xavier Guillaume (Guides
Olizane).
a RENSEIGNEMENTS.
Bureau d’information Vietnam,
69, rue de la Glacière,
75013 Paris (tél :
01-45-88-56-70). On y trouve
une librairie et on peut y
obtenir un visa.
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RETOUR AU PAYS

Des familles entières chargées de
bagages embarquent dans ces trains.
Elles vont retrouver, le temps d’un
congé, le village de la montagne qu’il
leur a fallu quitter pour trouver du
travail à la ville.
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femmes marchent dans la boue
des chemins, quand elles repiquent
le riz ou quand elles vendent aux
touristes des bracelets ou des car-
rés de tissu, ces robes de coton et
de chanvre rêches sont toujours
les leurs.
Elles habitent des hameaux cachés
dans les replis de la montagne,
comme Ta Phin, cinq cents habi-
tants, une demi-douzaine de
masures de bois, avec des toits en
paille de riz. Une ampoule éclaire
faiblement la grande et unique
pièce, la table et les bancs. Accro-
chées aux parois, des photos : le
jour du mariage, la soirée au res-
taurant et des Polaroïd des enfants
riant, cadeaux des visiteurs étran-
gers.
Toute la famille participe aux
rudes travaux des rizières, le dos
courbé, les pieds toujours dans
l’eau, pour à peine de quoi sur-
vivre. La malaria guette. Sur le mur

du dispensaire, des dessins
expliquent les règles de base de
l’hygiène.
Même si la Constitution protège
leurs droits politiques et civiques,
ces ethnies minoritaires restent à
part du pays. Les Vietnamiens ne
comprennent pas toujours leur
vietnamien, qu’ils prononcent à
leur manière : car ils ont conservé
leurs langues et leurs traditions,

parfois même leurs organisations
féodales. Et toutes ces différences
sont à la source du racisme qu’ils
subissent.
Ces H’mong, ces Yao ou ces Tay
trouvent auprès des touristes
l’attention qu’ils méritent. Mais ils
courent le risque de bientôt être
visités comme les survivants d’une
époque révolue, une espèce rare,
confinée dans une réserve qui
serait celle des « Indiens du Ton-
kin ». Car ils sont beaux comme ce
pays où derrière la bruine de la
pluie le soleil n’est pas loin. Dans
la région de Sa Pa, le temps change
tout le temps. Il y a souvent de la
brume. Elle descend des sommets,
dans une nappe épaisse, envahit
les vallées, remonte les chemins et
enveloppe les silhouettes des
femmes H’mong jusqu’à les faire
disparaître.

Bruno Caussé

nature
le léopard, le tigre
et le gibbon en sursis
l a réserve naturelle nationale

de Hoàng Lien a été créée
en 1986. Depuis deux cents
ans, l’activité humaine,

notamment la culture sur brûlis,
a considérablement nui à cette
forêt et à la végétation tropicale
et subtropicale. Presque toute la
vallée et les flancs les plus bas
des monts sont désormais en
friche. Les dommages humains
diminuent en altitude. Des pro-
grammes de reboisement, sub-
ventionnés par l’Etat vietnamien
et des ONG étrangères, ont été

lancés, pour fournir d’autres bois
de chauffage et de construction à
la population. Et des essences de
bois précieux sont aussi réintro-
duites.
Cinquante-six espèces animales
sont encore répertoriées dans la
réserve, dont dix-sept en voie de
disparition, notamment le léo-
pard, le léopard blanc, le tigre ou
le gibbon noir... L’écosystème de
la région de Sa Pa est rehaussé
par la présence de cent cinquante
espèces d’oiseaux, dont certaines
d’un grand intérêt biologique.
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LONGUE DISTANCE

Au Vietnam, le meilleur moyen
pour accomplir de longues distances
reste le train. Les deux mille
kilomètres entre Hanoï et Saïgon
permettent de découvrir, en
quarante-huit heures, une multitude
de paysages, en couchettes « dures »
ou en couchettes « molles »...

Le contrôleur
a vérifié les billets,
les conversations
sont devenues
chuchotis
puis ont fini
par s’éteindre,
il n’y a plus
que le roulement
délicieux des wagons
d’antan...
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C a r n e t  d e  r o u t e

a REPÈRES. Saisons
inversées par rapport aux
nôtres. Les grands quotidiens
consacrent une pleine page au
temps, qui varie d’une latitude
à l’autre de ce continent.
Quatre saisons à Brisbane,
une seule, l’été, à Cairns et
dans le nord tropical. Visa
obligatoire.Décalage horaire :
+ 9 heures.
a ACCÈS. Malaysia Airlines
(tél. : 01-44-51-64-20) relie
Paris à Brisbane et Sydney
avec escale à Kuala-Lumpur,
3 fois par semaine, 21 heures
de vol, à partir de 8 000 F A/R
(1 219 ¤) environ dans les
agences de voyages.
Signalons, à l’avant de
l’appareil, en classe affaires,
un mini-bureau fermé avec
ordinateur, fax, téléphone.
Egalement, possibilité d’être
transporté en hélicoptère de
l’héliport de Paris à Roissy.
Les liaisons Cairns-Sydney
sont assurées par Ansett.
a FORFAITS. Le Great South
Pacific Express figure
notamment dans la brochure
d’Asia (tél. : 01-44-41-50-10),
qui propose le trajet
Brisbane-Cairns (ou retour) à
partir de 8 500 F (1 295 ¤) par
personne en cabine Pullman
double et construit le voyage
autour à la carte. L’agence
Venice
Simplon-Orient-Express
Voyages (tél. : 01-55-62-18-00)
propose des forfaits avec
étapes dans de luxueux
établissements, notamment
l’Observatory à Sydney et le
Beaufort Heritage à Brisbane.
A Cairns, citons l’agréable
Cairns International Hotel. 
a LECTURES. Australie (guide
« Voir », Hachette). L’éditeur
Lonely Planet étant australien,
on lira avec profit ses guides
Queensland et Sydney, en
anglais. Deux albums Australie
viennent de paraître, l’un chez
Hermé (208 p., 290 F
[44,21 ¤]), l’autre chez Nathan
(296 p., 247 F [37 ¤]).
a RENSEIGNEMENTS. Office
du tourisme d’Australie au
01-41-91-38-61 et sur Internet
(www. australia. com).
Queensland : site Internet
(www. queensland-holidays.
com. au).

On ne peut se rouler
dans la volupté d’un
train à l’ancienne
sans être chahuté.
Cela fait partie du
voyage, au même
titre que les bois
précieux, la
porcelaine fine et
l’eau chaude dans
la salle de bains... 

De Brisbane à Cairns,
le long de la Grande
Barrière de corail
et de la forêt pluviale,
itinéraire du luxueux
ferrailleur australien

GREAT SOUTH
PACIFIC EXPRESS

nostalgie à pleins wagons

C
hahutant, chuin-
tant, ahanant, le
train se dandine
entre les cannes.
Mer de fertilité,
pousses vertes
effleurant le ciel
tendre. A droite, à
gauche, les tiges

dressées. Parfois, une percée
s’ouvre dans le mur, les palmes
s’écartent sur une Queenslander,
coquette maison australienne en
bois, à toit de tôle.
Avec une impudeur totale, le train,
promeneur indiscret, découvre des
scènes familières : un homme, assis
sur un tabouret, trait sa vache dans
un pré. Deux chevaux sous un han-
gar, l’un, délicat, enveloppé de toile
brune à la manière de Cristo. Un
chien frétillant sous une véranda,
un troupeau d’oies blanches qui
jouent les naïves au bord d’une
rivière. La vie, simple et tranquille,
indifférente à ce palace sur roues
qui nous berce, nous balance et
nous secoue.
Parfois, le Great South Pacific
Express, qui charrie de la nostalgie
à pleins wagons, hésite, s’entête et
s’arrête, hoquetant comme un
gamin capricieux. Sur un coup de
tête, le voilà qui repart et se hâte,
soudain pressé d’aller ailleurs. Ail-
leurs ? La canne, la canne emplit la
fenêtre. Verte, tendre et droite à
souhait. Les tiges qui ont grandi
plus vite se parent de houppes
mauves, brume violette, légère
comme les voilettes sur le visage de
nos grands-mères, il y a bien long-
temps. C’est bon signe : quand la
fleur de la canne à sucre apparaît,
la récolte n’est pas loin.
Toc, toc, toc. Un plateau, dans les
bras d’une toute jeune stewar-
desse, glisse sur la table. Une corne
d’abondance : l’amertume du pam-
plemousse, un demi-fruit de la pas-
sion, des petits pains tout chauds
dont le parfum chatouille les
narines, diverses marmelades et un

miel de Tasmanie qui se marie à la
perfection avec le thé – Her
Majesty’s Blend. Ayant décidé de
ne pas remettre en cause leur
appartenance au Commonwealth,
les descendants de bagnards
n’auront pas à brader leur stock du
royal mélange. 
Tenir sa tasse d’une main ferme
car, quand d’autres rails croisent sa
ligne, ce tempérament de fer
renâcle et ferraille, fer contre fer.
Mais qui s’en plaindrait ? On ne
peut se rouler dans la volupté d’un
train à l’ancienne sans être cha-
huté. Cela fait partie du voyage, au
même titre que les bois précieux, la
porcelaine fine et l’eau chaude
dans la salle de bains. En fait, c’est
l’écartement des voies, plus étroit
dans le Queensland que dans les
autres Etats, qui explique ce balan-
cement.
Embarqués dans l’après-midi, voici
les passagers débarquant le lende-
main matin pour l’intérêt majeur

de la croisière : le survol de la
Grande Barrière de corail – inscrite
au patrimoine mondial de l’huma-
nité – et un couple d’heures sur
une plate-forme privée, en plein
océan. Que les écologistes sourcil-
leux se rassurent : on affirme que
cette plate-forme ne pollue pas, un
tank recevant les eaux usées et le
diesel alimentant le bateau à paroi
transparente pour l’observation
des fonds.
Organisation sans faille, ballet par-
faitement réglé des hélicoptères.
Embarquement à midi pour qua-
rante minutes de vol. Casque sur
les oreilles, ce qui, principalement,
permet de dialoguer avec coéqui-
piers et pilote et, accessoirement,
assourdit le ronronnement du
moteur. On peut ne pas aimer
l’exposition au soleil, les plages et
tout ce qui s’y rattache, et tirer un
grand coup de chapeau à cet océan
indigo, turquoise, à cette cartogra-
phie marine encore plus émou-
vante vue d’hydravion. Au lacis
mouvant des fonds qui fige des
vagues de sable en mouvement, à
la courbe parfaite de White Haven
Beach, poudre blanche mourant
dans une eau émeraude.
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A U S T R A L I E

Tropique du Capricorne

200 km

A U S T R A L I E

Vers
Sydney

�
Faut-il présenter la Grande Bar-
rière, qui s’étend sur plus de
2000 kilomètres de la Papouasie, au
nord de l’Australie, au tropique du
Capricorne, entre Mackay et Bun-
daberg ? Qui prospère sur 40 à
370 kilomètres de large et s’épa-
nouit dans les meilleures condi-
tions de bien-être à moins de
30 mètres de profondeur, mais peut
plonger jusqu’à 500 ? C’est le plus
grand chantier vivant de la planète,
chantier silencieux où œuvrent des
millions de polypes marins, dont les
sécrétions calcaires s’agglutinent en
surfaces dures. Leurs résidus for-
ment les récifs.
Un ciel d’orage, un arrière-plan de
collines, des maisons dans le soleil,
palmes balayant des ombres sur
leur façade. Et la forêt pluviale
montant vers Kuranda, terminus du
voyage. Un aborigène en grande
tenue – c’est-à-dire nu si ce n’est
ses tatouages blancs et son pagne
court – souffle dans un didgeridoo,
instrument primitif fait d’une
branche creuse.
La télécabine glisse au-dessus de la
forêt pluviale occupée, ici aussi, à
sa propre et perpétuelle régénéres-
cence. Sous la canopée, parapluie
de fraîcheur, luttent et s’enlacent,
dans leur montée vers la lumière, le
figuier étrangleur, le flagellaire et le
pin kauri, qui domine de ses
50 mètres toutes les essences du
Queensland. Mais on ne verra pas
le casoar, grand dévoreur de fruits
tropicaux qui se cache sans doute
parmi les fougères et les épiphites.
Ils sont fiers, les Australiens du
Queensland, de leur train construit
ici même, sur le chantier de Towns-
ville, en bois local, par des artisans
locaux. Exploité par Orient-
Express, il a coûté 36 millions de
dollars australiens à cet Etat (envi-
ron 144 millions de francs, 22 mil-
lions d’euros), à qui il appartient.
Pour ce train d’atmosphère, qui
transporte des passagers interna-
tionaux fortunés, le meilleur de
l’Occident a été retenu – verres en
cristal de Bohême, assiettes Ginori,
couverts Christofle, argenterie
Gainsborough, draps en coton
égyptien. Grâce à lui, le savoir-faire
des artisans locaux a été transmis à
une jeune génération : grilles,
lampes, plateaux, plafonds en alu-
minium pressé, voitures lambris-
sées de cèdre rouge et loupe
d’orme.
A bord, Australiens, Japonais, Amé-
ricains et les premiers Européens.
Tous amateurs de trains de luxe –
certains ont pris le Royal Scotsman,
le Venise Simplon-Orient-Express.
Les dames raffolent de ces trains
qui leur permettent de briller, de
changer plusieurs fois de robe et de
chapeau, d’être l’objet de préve-
nances (l’équipage compte une per-
sonne pour trois passagers), en un
mot de retrouver une jeunesse per-
due ou en voie de l’être. « J’adore
ces délicieuses petites cabines. On
s’assied, on se détend, on ne s’occupe
plus de rien. C’est la façon de voya-
ger la plus décontractée au monde. »
De leur cocon protégé, elles
regardent le paysage. Si, à l’inverse
du train ordinaire, où l’on côtoie les
gens du cru, l’accent est mis sur soi,
non sur l’autre, aucun mal à cela :
ce voyage est une aimable paren-
thèse de 1 726 kilomètres. Rien de
moins et rien de plus.

Danielle Tramard

OBSERVATOIRES

La voiture observatoire du GSPE.
C’est, avec le Ghan et l’Indian Pacific,
l’un des trois trains d’atmosphère 
qui circulent sur le continent. 
L’Indian Pacific relie deux océans, 
le Pacifique à l’Indien, d’où son nom
(4 350 km en 65 heures). 
Quant au Ghan, d’Adélaïde 
à Alice Springs, au cœur du continent 
(1 555 km en 20 heures), 
il suit l’ancienne route des caravanes
de chameaux des commerçants
afghans.
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GLACIER EXPRESS
En Suisse, le train
prend son temps :
huit heures
vertigineuses pour relier
Zermatt à Saint-Moritz... HAUT PERCHÉ

Au bout des rails,
les pistes de ski.

Unique en Europe
par sa densité (5 000 km

de voies ferrées),
le réseau suisse maille
cette terre accidentée

et enjambe vallées
et gorges jusqu’aux bourgs

haut perchés.E
tonnant pays, qui
s’enorgueillit de
posséder « l’express
le plus lent du
monde » ! Il faut
huit heures au Gla-
cier Express pour
relier Zermatt à
Saint-Moritz. Huit

heures pendant lesquelles il suffit
de se laisser séduire, de cols en
gorges et de viaducs en tunnels, par
le spectacle qui défile derrière les
vitres de voitures panoramiques
dessinées par Pininfarina. 
Un festin qui mérite bien une mise
en bouche. Pas de problème : pour
atteindre Zermatt – cité où le
moteur à explosion est banni –, il
n’existe qu’un seul moyen, le rail.
Car si, en Suisse, les trains sont
souvent touristiques, ils ont,
d’abord, une fonction utilitaire. Ce
qui n’empêche nullement le visiteur
qui, depuis Visp (Viège), au bord du

Rhône, se hisse jusqu’à Zermatt,
près de 1 000 mètres plus haut, de
s’offrir un avant-goût du voyage
qui l’attend.
Remontant des gorges étroites
creusées par les eaux bondissantes
d’un affluent du fleuve, le convoi se
faufile à flanc de montagne, virant
de droite et de gauche, dans un
bruissement, mélange de crisse-
ments, de chuintements et de grin-
cements... Après s’être presque
arrêté, le train enregistre deux ou
trois secousses, le temps de s’accro-
cher à la crémaillère qui va l’aider à
gravir lentement la pente.
Face à la gare de Zermatt, un autre
petit train invite le voyageur à
gagner le belvédère du Gornergrat
d’où le Cervin et les « plus de
4 000 mètres » qui l’entourent
s’offrent au regard. Une ascension
qui conduit jusqu’à 3 089 mètres
d’altitude. Le point de vue, assuré-
ment, mérite le déplacement. Le
trajet aussi. Le Gornergrat Bahn,
qui se présente comme le premier
train électrique à crémaillère
d’Europe (il est centenaire),

s’attaque à une pente si accentuée
qu’on pourrait croire que les arbres
qui bordent la voie ont poussé de
travers. 
Le Glacier Express, Suisse oblige,
part à l’heure. Au programme :
291 ponts et 91 tunnels ! Le voyage
se présente comme une succession
de descentes et de montées : de
1 604 mètres, on plonge à 671 avant
de remonter à 2 033 mètres pour
redescendre à 604 et s’arrêter à
Saint-Moritz, à 1 775 mètres. 
Si, aujourd’hui, une rame quoti-
dienne accomplit le trajet du Gla-
cier Express en hiver (pour quatre
en été), le service fut pendant long-
temps interrompu à la mauvaise
saison en raison des congères et
des avalanches qui obstruaient les
voies, au col de la Furka, à plus de
2 200 mètres d’altitude. 
Après avoir franchi la ligne de par-
tage des eaux, entre Rhône et Rhin,
le point culminant du trajet est
donc le passage du col de l’Oberalp,
à l’altitude de 2 033 mètres. Le train
l’atteint « à la crémaillère », depuis
Andermatt (1 436 mètres), au prix

de plusieurs courbes d’où l’on jouit
d’une vue de plus en plus large sur
la vallée.
Au terme de la descente (900 mè-
tres de dénivellation), l’Express est
tracté, à partir de Disentis, par une
motrice de la RhB, une des trois
compagnies qui gèrent la ligne.
Entre Illanz et Reichenau, la voie se
fraie un passage au fond de la
gorge étroite que le Rhin antérieur
a creusée à travers l’énorme ébou-
lement de 300 mètres d’épaisseur
qui donna naissance, il y a quelques
milliers d’années, au plateau de
Flims. Après avoir enjambé leur

confluent, le train abandonne le
cours du Rhin antérieur pour
remonter celui du Rhin postérieur
dont la vallée est dominée par les
nombreux châteaux forts qui en
assuraient la défense.
La RhB ayant exclu l’usage de la
crémaillère, ses voies décrivent,
quand la pente devient trop raide,
de larges courbes avant de se lover
dans des tunnels hélicoïdaux d’où
elles ressortent avec une différence
de niveau de quelques dizaines de
mètres, au-dessus du portail
d’entrée. Un procédé particulière-
ment spectaculaire dans la vallée

de l’Albula, où une dénivellation de
plus de 400 mètres est « effacée »
par une large courbe suivie de trois
boucles successives. Peu avant, la
voie avait traversé les gorges du
Schyn sur un viaduc qui, avec ses
89 mètres de hauteur, est le plus
impressionnant du trajet. Nouveau
passage d’une ligne de partage des
eaux. Le tunnel de l’Albula a mené
le Glacier Express dans le bassin du
Danube, dont l’un des affluents,
l’Inn, traverse le lac de Saint-
Moritz.

Jean-Claude Rouy
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C a r n e t  d e  r o u t e

a ACCÈS. Le TGV « Ligne de
cœur » Paris-Lausanne propose
plusieurs allers-retours
quotidiens. Hors de Suisse, on
peut se procurer un « Swiss
Pass », permis de circulation
valable sur les réseaux des
chemins de fer fédéraux et les
principaux chemins de fer
régionaux ainsi que sur les
tramways et autobus de
trente-cinq villes. Certaines
compagnies privées accordent
une réduction sur présentation
du « Swiss Pass ». Exemple de
tarifs : 4 jours, 873 F (132 ¤) en
2e classe.
a LECTURES. Pour le « Glacier
Express », un Guide du
voyageur ; pour le « Bernina
Express », un Guide touristique,
en vente dans les gares ou dans
les trains. La Suisse des chemins
de fer privés propose 65 idées de
balades pédestres ou cyclistes
combinables avec 65 trajets
ferroviaires. En vente à l’adresse
suivante : Coopération, Livre des

trains, Case postale 129,
1000 Lausanne 13.
a « MONT-BLANC EXPRESS ».
Ce train relie, plusieurs fois par
jour, la Suisse à la France, de
Martigny (Valais) à Chamonix et
Saint-Gervais. Son trajet
emprunte un magnifique
parcours le long des gorges du
Trient et de la vallée du
Mont-Blanc. 
a RENSEIGNEMENTS. Agence
Suisse Tourisme à Paris (tél. :
01-44-51-65-51, e-mail :
stparis@switzerlandtourism.ch.)
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REVEILLONS
l’an 2000
à guichets ouverts

Pas de panique : non
seulement il reste encore
des places pour célébrer,
en grande pompe, l’année
nouvelle et l’an 2000,
mais les prix ont même
tendance à baisser 

a BROCHURES d’Accor Tours,
de Beachcomber Tours, de
Bennett, d’Exotismes, de Fram,
de Jet Tours, de
Kuoni/Scanditours, de
Marsans, de Norvista, 
de Sun Vacances, du Tourisme
Verney, de Transtours et de
Vacances Air Transat dans les
agences de voyages où on
trouvera également les
brochures « spécial réveillons »
proposées par Asia, Austral,
CIT Evasion, Costa Croisières,
Couleurs Locales, Croisitours,
Donatello, Festival Croisières,
Hotelplan, Maison de la Chine,
Norvista, Ollandini, Républic
Tours, Rev’Vacances, Terrien,
Tourinter et Venice Simplon
Orient Express.
a A CONTACTER
DIRECTEMENT : Arts et Vie
(tél. : 01-40-43-20-21), Clio
(tél. : 01-53-68-82-82), Club
Med (tél. : 0801-802-803),
Comptoir d’Afrique (tél. :
01-42-21-46-89), Degriftours
(3615 Degriftours), Havas
Voyages Vacances (tél. :
0803-817-000), Nouvelles
Frontières (tél. : 0803-33-33-33)
et Voyageurs en Europe 
(tél. : 01-42-86-17-20).

C a r n e t  d ’ a d r e s s e s

hôtels
nuit de fête
l ’initiative la plus séduisante revient au Beau Rivage Palace : rendant

hommage à Jules Verne, le palace lausannois consacre cette soirée au
Tour du monde en 80 jours. Dîner-buffet tour du monde (2 500 F envi-
ron [381 ¤]) et décors appropriés. Forfait 3 nuits et petits déjeuners, dî-

ner du réveillon et déjeuner du 1er janvier, environ 12 400 F (1 890 ¤) par per-
sonne. Réservation Leading Hotels of the World au 0800-136-136.
A mi-chemin entre Edimbourg et Glasgow, l’Airth Castle Hotel, un château
écossais du XIVe, propose un réveillon dans le plus pur style des Highlands.
Egalement au menu, visites de Stirling, Edimbourg et St-Andrews. Du 30 dé-
cembre au 2 janvier, 11 870 F (1 809 ¤) par personne en chambre double et
pension complète, vols Paris-Edimbourg inclus. Réservation au 0800-91-60-60.
A Québec, dans la féerie d’un hiver canadien, au Château-Frontenac, fleuron
des hôtels Canadien Pacifique : forfait 5 nuits, à partir du 27 décembre, avec
repas gastronomique, dîner du millénaire, brunch du Nouvel An et dîner au
Café de la Terrasse, sur la promenade Dufferin : 14 145 F (2 156 ¤) pour 2 per-
sonnes, sans les vols. Réservation au 00-800-145-960-00.
Le Mark, un palace sur Madison Avenue, à New York, propose de dîner tôt
(768 F [117 ¤]) afin d’aller assister aux festivités à Times Square. Une modéra-
tion justifiée par le prix de la chambre (à partir de 2 730 F [416 ¤]) et l’obliga-
tion de passer 5 nuits minimum sur place (à partir de 13 650 F [2 080 ¤]), entre
le 27 décembre et le 3 janvier. Réservation Leading Hotels.

D. T.

T
ous les ans à la
même époque, les
professionnels du
voyage ont l’œil
fixé sur l’état des
réservations enre-
gistrées pour Noël.
Cette année, à l’oc-
casion du réveillon

de l’an 2000, ils escomptaient une
demande en rapport avec ce ren-
dez-vous mythique. Une trentaine
d’entre eux (trois fois plus qu’en
1998) proposaient même une bro-
chure entièrement consacrée aux
fêtes de fin d’année. Mais, au-
jourd’hui, l’heure est à la morosité.
A quelques semaines du Nouvel
An, le raz de marée attendu se li-
mite en effet à une houle normale
qui pousse vers les agences de
voyages un volume de réservations
égal, au mieux, à celui enregistré
l’an dernier à pareille époque. 
L’heure n’est plus à l’euphorie, et la
déception, voire une sourde 
appréhension, s’installe dans les es-
prits, certains voyagistes s’alar-
mant de l’attentisme d’une clien-
tèle qui boude des destinations
normalement très prisées, en par-
ticulier l’île Maurice, les Antilles ou
le nord de l’Europe. C’est ainsi que
Beachcomber Tours, filiale 
tourisme d’un groupe hôtelier
mauricien, « lesté » de quelque
500 places d’avion achetées au prix fort, a décidé, dès le début du mois

de novembre, de baisser significa-
tivement (en rognant sa marge 
bénéficiaire) les prix des forfaits 
proposés dans cinq de ses établis-
sements, qui offrent deux nuits
gratuites pour un séjour de dix
jours. Une réduction (de 3 000 à
6 000 F [457 à 914 ¤], selon les hô-
tels concernés) qui s’applique ré-
troactivement. Un exemple immé-
diatement suivi par son principal
concurrent, Sun Vacances (il ac-
corde de 3 000 à 4 000 F [457 à
610 ¤] de réduction sur les séjours
au Sugar Beach Resort), et, plus ré-
cemment, par Kuoni et par Havas
Voyages Vacances. Ce dernier offre
également 3 000 F (457 ¤) de réduc-
tion sur les vols à destination de la
Réunion.
Quant aux séjours programmés sur
les terres du Père Noël par Bennett,
Scanditours et Norvista, ils font
l’objet de « vraies fausses » promo-
tions, moyennant des activités
moins nombreuses et des séjours
abrégés, ce qui permet d’afficher
des prix comparables à ceux des ré-
veillons ordinaires. Prix et pro-
grammes allégés sont également
proposés sur d’autres destinations,
à l’instar des réveillons en Cappa-
doce de Marmara : 3 490 F (532 ¤),
trois nuits, au départ de Paris.
Cette tendance à la baisse va-t-elle
se généraliser ? Personne au-
jourd’hui ne se prononce formelle-
ment. Car si le niveau des prix est, à

première vue, la principale raison
du relatif désintérêt manifesté par
la clientèle, tous les voyagistes ne
sont pas en mesure d’y remédier. A
l’origine de l’escalade des prix, on
trouve en effet l’optimisme et la
gourmandise des prestataires aé-
riens et hôteliers. Tandis que les
premiers élargissaient les périodes
d’application des tarifs les plus éle-
vés, les seconds imposaient, outre

Certains voyagistes
attribuent
l’attentisme de
la clientèle à la crainte
du fameux bogue
de l’an 2000

des suppléments, un minimum de
nuits sur place. 
Résultat : certains voyagistes ont
préféré jeter l’éponge ou, à l’instar
de Transtour, limiter fortement leur
production réveillons, voire,
comme Clio, écarter tout voyage
dont le prix se trouvait augmenté
de plus de 25 % par rapport à la sai-
son ordinaire.
En fait, pour de nombreux tours-

opérateurs, renégocier les contrats
n’est pas forcément la panacée.
D’abord, parce que ce sont souvent
les réveillons les plus chers qui sont
partis comme des petits pains. Exo-
tismes, par exemple, qui évalue à
20 % le recul de ses ventes par rap-
port à l’an dernier, a mieux vendu
ses forfaits polynésiens à 50 000 F
(7 622 ¤) que ses premiers prix aux
Antilles et, côté aérien, regrette la
pénurie de sièges de première
classe et de classe affaires... En-
suite, les voyages proposés à des
prix plus abordables n’ont pas pour
autant fait un tabac, à l’exception
des destinations moyen-courriers
telles que l’Egypte. Enfin, les pro-
fessionnels les plus sages (ceux qui
possèdent avions et hôtels ou bé-
néficient de contrats à l’année),
comme Nouvelles Frontières, Va-
cances Air Transat, Marsans, Jet
Tours ou Fram, n’ont enregistré au-
cune hausse spectaculaire de leurs
ventes, celles-ci étant simplement
qualifiées de correctes. Il en va de
même au Club Med, où, relève-
t-on, « on a fait le maximum pour
que les prix du réveillon restent le
plus raisonnable possible », avec,
par exemple, la semaine (de Paris)
à 7 290 F (1 111 ¤) à Djerba-la-
Douce (Tunisie), à 14 890 F
(2 270 ¤) à Eleuthera (Caraïbes) et à
15 940 F (2 430 ¤) à Ria Bintan, en
Indonésie.

Plusieurs voyagistes qui, à l’instar
de Kuoni, observent aussi un at-
tentisme de la clientèle à l’égard
des circuits classiques program-
més à l’époque du réveillon attri-
buent cette attitude à la crainte du
fameux bogue de l’an 2 000 et, no-
tamment, à l’interdiction faite à
certains cadres (un marché très

prisé) de s’éloigner à cette période
critique. Ainsi Bennett, spécialiste
des destinations nordiques et des
réveillons, a enregistré plus d’ins-
criptions pour Noël que pour le
Nouvel An, contrairement aux an-
nées précédentes, et, dans les
agences de voyages, on enregistre
un boom des réservations pour les
mois de janvier, de février et
même d’avril prochains. Quant à
Arts et Vie, Terrien et Nouvelles
Frontières, qui s’étaient contentés
d’une courte sélection de forfaits
réveillons et avaient préféré pro-
grammer des voyages à thème sur
l’ensemble de l’année 2000, ils se
félicitent d’ores et déjà de ce choix
apparemment judicieux. Idem au
Club Med, qui célébrera aussi son
cinquantième anniversaire, et où
on a décidé que « chaque jour de
l’an 2000 serait une fête ».
Dans l’immédiat, ceux qui en-
tendent à tout prix célébrer cette
date symbolique ont intérêt à faire
vite, les contrats en vigueur pré-
voyant en effet une possibilité de
rétrocéder des places d’ici au dé-
but du mois de décembre. Si les
chambres d’hôtel ainsi restituées
pourront être proposées, à de
meilleures conditions, par d’autres
circuits de distribution, il n’en ira
pas de même en ce qui concerne
les sièges d’avion remis sur le mar-
ché. Plusieurs compagnies envi-
sagent en effet de supprimer des
vols, ainsi qu’Air France l’a déjà
annoncé. A l’exception probable
des Antilles, on pourrait donc se
retrouver en situation de pénurie.
Spécialisé dans la collecte des in-
vendus des voyagistes, Degrif-
tours avoue sa perplexité face à ce
qu’il qualifie de « grande in-
connue ». Seule certitude, en re-
vanche, pour les candidats aux ré-
veillons exotiques : reporter trop
longtemps l’heure de la décision
risque de réduire d’autant le choix
des dates et des destinations.
Avec, de plus, des programmes al-
légés dont le rapport qualité-prix
ne sera pas nécessairement plus
séduisant.

Eve Jusseaume

PAILLETTES

L’Eastern & Oriental Express roulera
du 29 décembre au 3 janvier, de
Bangkok à Singapour, pour célébrer 
le nouvel an à Sukhothaï, l’ancienne
capitale royale thaïlandaise, et sabler
le champagne sur la rivière Kwaï
le 1er janvier 2000


